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Lorsque  je  publiais  en  ifcoa  le  second  ' vo- 
lume des  supplémens  à  mon  recueil  de  traiter, 
je  rendis  compte,  dans  la  préface,  des  motifs  qui 
me  déterminaient  à  plutôt  continuer  le  simple 
recueil  dictes  publics,  qu'à  exécuter  le  projet 
que  j'avais  eu  de  publier  des  annales  poétiques 
et  diplomatiques  du  i9°m<;  siècle  dans  lesquelles 
les  actes  aéraient  liés  par  une  narration  historié 
que.    Ces  mêmes  motifs  subsistent  encore ,  et 
il  est  sans  doute  plus  sage  aujourd'hui  devse 
borner  à  rassembler  simplement  des  matériaux, 
que  de  bazarder  des  raisonnement  politiques 
sur  les  événement  du  jour. 

Les  grands  changemens  qui  depuis  quelques 
années  se  sont  succèdes  avec  rapidité',  la  multi- 
tude des  traités  et  autres  actes  publics  <aux* 
quels  ils  ont  donné  lieu,  semblent  m  imposer 
le  devoir  de  ne  pins  différer  la  continuation 
d'un  recueil  que  le  public  a  accueilli  avec  bonté. 
Il  est  constant  que  malgré  le  peu  de  durée 
qu'ont  eu  nombre  de  ces  traités,  malgré  le? 
changemens  que  la  face  de  l'Europe  a  déjà 

*  fi  éprouvée 
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éprouvée,  et  qu'elle  pourrait  éprouver  encore 
dans  la  suite,  la  connaissance  de  çes  diplômes 
sera  toujours  essentiellement  nécessaire  à  ceux 
qui  voudront  remplir  lfc  tâche-  pénible  de  tracer 
l'histoire  de  nos  jours;  c'est  préparer  leur  tra- 
vail que  de  raj-sernbler  en  peu  de  volumes  ce 
qu/ils  ne  trouveraient  qu'épars  clans  une  multi- 
tude de  livres,  de  journaux  etc,  dont  plusieurs 
De  sont  pas  entre  les  mains  de  beaucoup  de  monde» 

-  Dans  le  tex  volume  de  mes  supplémens  j'avais 
inséré  aussi  quelque**  traités  du  1 8mc  siècle  an- 
teneurs  à  ^époque  de  1761  de  laquelle  coin* 
menée  mon  recueil,  traités  qwi,  ou  n'avaient  ja* 
mais  vu  le  Jour  ,  ou  dumoins  manquaient  dans 
tes  recueils  géhértfUX  de  traités  publiés  à  cette 
époque.      '       ■    *  ^  .  *  .# 

J'aï  continué  sur  le  même  pied  dans  le  pre* 
setit  3'*°  volume,  aiant  eu  l'occasion  de  me  pro- 
curer plusieurs  traités  d'une  date  antérieure  non 
encore  imprimés,  et  qui  semblent  mériter,  Tat- 
tention  des  amateurs  de  Phistoire;  tels  sont 
ceux  depuis  1733  jusqu'en  1760  placés  p.  1-63, 
du  présent  volume,  tirés  d'un  manuscrit  par 
l'envoi  du  quel  feu  Mr.  le  Baron  de  Asch  s'est 
acquis  un  titre  de  plus  à  la  reconnaissance  de 
enotre  bibliothèque,  qui  pleure  aujourd'hui  la 
perte,  de  son  généreux  bienfaiteur  îlont  ttftt  de 
monumens  perpétueront  la  mémoire, 
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J'aurais  pu  grossir  de  beaucoup  ce  volume 
si  j*-  m'étais  permis  d'y  faire  entrer  les  nombreux 
traites  du  i8*me  siècle  que  le  ce'lèbre  Mr.  Koch 
ancien  membre  du  tribun  a  t  a  publies  pour  la 
première  fois  dans  son  important  ouvrage  intitulç: 

Table  des  traites  entre  la  France  et  les  puis- 
sances étrangères  et  recueil  de  traités  qui  n'ont 
•pas  encore  vu  le  jour.  Basle  1 808.  T.  I.  Il,  8- 

Maïs  je  n'ai  emprunte'  de  lui  que  pactes  qu'il  a 
donne*  ou  plus  exactement  ou  plus  complètement 
que  ne  sont  les  copies  des  mêmes  pièces  qui  se 
trouvaient  déjà    insérées   dans   mon  recueil; 

.  t  ,  -*  r 

M  i  s  h  *  %  *  •  »  *  ■ 

savoir;  le  traite'  entre  la  France  et  Al&èr  de 
1764  place'  p.  69,  celui  de  1765  entre  la  France 
et  Tunis  p.  71,  celui  de  1767  entre  la  France  et 
Maroç  p,  73  les  articles  separe's  du  traite  de  17(79 
entre  la  France  et  la  ville  de  Hambourg  p.  8<V 
J'ai  cru  être  en  devoir  de  rectifier  mon  ouvrage 
dès  que  l'occasion  s'en  présentait  Quant  à  tous 
les  autres  traiteV  qu'il  a  donnes  je  me  suis  abstenu 
de  les  faire  réimprimer,  en  croyant  pouvoir  suppo- 
ser qu'un  ouvrage  aussi  digne  d'être  connu  et  rédige' 
par  un  auteur  ai  justement  ce'lèbre  que  Mr,  Koch 
eat  trop  bien  apprécie  pour  rt'ètre  pas  possède 
par  la  plupart  de  ceux  qui  sont  interesses  à  con- 
sulter mon  recueil.  Cependant  pour  faciiiur 
l'usage  des  deux  ouvrages  je  me  suis  permis 
d  étendre  aussi  sur  le  recueil  de  Mr.  Koch  îea 
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'  vi  .  Préface. 

\  > 

tables  des  traites  qui  seront  placées  à  la  lin  du 
IVcrac  volume  de  mes  suppléméns. 

On  trouvera  dans  le  présent  volume  plu- 
sieurs traites  dont  il  n'avait  paru  que  des  im- 
pressions sur  des  feuilles  volantes,  que  les  par- 
ticuliers ne  sont  pas  toujours  à  même  de  se 
procurer  ;  tel  que  le  traité  préliminaire  de  paix 
de  Leoben  de  1797  entre  la  France  et  l Autriche 
place  p.  1 26 ,  d'après  une  copie  sûre  que  je  dois 
à  la  bienveillance  d'un  ministre  étranger,  mais 

qui  semble  avoir  été  faite  sur  une  feuille  vo- 
*  •  •      ■  »  >.  »  • . 

lante  imprimée;  tel  que  le  traité  de  1799  entre 
l'Espagne  et  Maroc  ,  remarquable  à  bien  des 
égards  p.  13a;  celui  de  1799  entre  le  Portugal 
et  Tripoli  p.  164,  [celui  entre  la  Suède  et  le  Duc 
de  Mecklenbourg  touchant  Wismar  p.488« 

Quelques  antres  traités  ont  été  puisés  dans 
des  ouvrages  peu  communs;  telle  est  la  Col* 
lection  espagnole  de  traités  rassemblée  par  ordre 
du  Duc  de  la  Alcudia  dont  j'ai  emprunté  le 
traité  plus  complet  entre  VEspagne  et  Alge\r  de 
J784*  P»87*  6t  celui  de  1791  entre  l'Espagne  *t 
Tunis  placé  p.  96;  tels  sont  les  actes  du  Congrès 
américain  qu'il  est  très  difficile  de  se  procurer 
dans  les  pays  étrangers,  et  dont  je  dois  la  com- 
munication aux  soins  amicals  de  Mr.  le  Profes- 
seur  Ebeling  et  de  Mr.  le  Licencié  Moenkeberg 
à  Hambourg;  c'est  de  là  que  j'ai  tiié  le  traitév 
:    -,   v  '  -  de 

1 

1  Digitized  by  GoogI 


SP  r  é  f  a  c  t,  vu 

de [130 fi  entre  V Angleterre  et  V Amérique  p.  202, 
le  traite'  et  les  conventions  entre  la  France  et 
V Amérique  de  1803  places  p.  464  5  tels  sont  en- 
core les  notes  relative  on  peace  etc.  dont  j'ai 
copié  \es  traites  important  entre  l'Angleterre  et 
plusieurs  peuples  des  Indes  placés  p.  535-632. 

D'autres  traites  ont  de'jà  e'te'  imprimes,  soit 
dans  le  Moniteur  et  autres  papiers  publics,  soit 
dans  d'autres  ouvrages  connus  et  dignes  de  foi. 

J'ai  tâché  de  rassembler  p.  219  et  suiv.  les 
actes  et  traites  relatifs  à  l'accomplissement  de 
la  paix  de  Ltineville  jusqu'au  recès  principal  de 
la  Deputation  d'Empire  du  23Fevr.  1303;  mais 
toutefois  sans  pouvoir  les  donner  complettement; 
celui  entre  la  France  et  la  Prusse  du  34  May 
1802,  celui  entre  la  France  et  l'Electeur  de  Ba- 
vière de  la  même  date  ne  sont  pas  les  seuls  qui  y 
manquent.  Quant  au  recès  principal  de  la  de- 
putation j'ai  cru  que  maigre'  le  peu  de  dure'e 
de  ses  dispositions,  et  maigre'  la  multitude  des 
imprimes  qui  en  existent,  je  ne  devais  pas 
l'omettre;  j'ai  tâche  de  lui  donner  quelque  nou- 
vel intérêt  en  faisant  imprimer  en  parallèle  le 
icr  plan  d'indemnisation  remis  à  la  diète  par  les 
deux  cours  me'diatrices.  Sur  la  méthode  que 
j'ai  suivi  dans  l'impression  de  cet  acte  et  dans 
le  choix  deô  langues  on  trouvera  la  justification 
dans  une  note  à  la  An  de  l'observation  p.  231-257, 

Aiant 


vi  a  P  r  i  f  a  i ;  r. 

s  > 

Aiant  recueilli  dans  les,  pre'te'dens  volumes 
les  ordonnances  relatives  à  la  neutralité',  comme 
immédiatement  liées  aux  affaires  des  nations» 
j'ai  poursuivi  sur  le  même  pied  de  rassembler 
p- 5*8- 557»  *e8  ordonnances  de  ce  genre  aux- 
quelles la  guerre  de  1803  a  donne  lieu;  cepen- 
dant je  n'ai  pu  me  procurer  l'ordonnance  de 
neutralité  du  Roi  des  deux  Siciles  du  8  Juin  1803. 

Quoique  le  présent  recueil  ne  soit  propre* 
ment  destine'  qu'aux  transactions  des  puissances 
entre  elles,  et  non  aux  loix  constitutives  des 
différens  pays,  j'ai  ete'  plusieurs  fois  dans  le  cas 
d'insérer  des  actes  qui  par  eux  même  sont  de 
ce  dernier  genre,  mais  qui,  soit  par  la  part  qu'y 
a  pris  telle  puissance  e'trangère,  soit  par  son  in- 
fluence marquée  sur  d'autres  nations,  semblaient 
ne  pas  devoir  être  omis  dans  le  présent  ouvrage* 
On  en  trouve  quelques  exemples  dans  le  Illcme  vo- 
lume; on  en  trouvera  d'autres  dans  le  lVcme  vo- 
lume qui  s'imprime  actuellement;  il  sera  termine' 
par  une  table  chronologique  et  alphabétique. 

À  Gottingue  ce  15  Décembre  1807* 


î. 
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Traité  d *  alliance  défensive  et  de  garantie  1733 
entre  f  Impératrice  de  toutes  les  Russies  et 
t  Électeur  de  Saxe  signé  au  mois  de  Juiltet 
1733  et  suivi  d'une  convention  explkatoire 

signée  le  H  Août  1733. 

-  .    ■  * 

[D'après  une  copie  manuscrite.  *)] 


■ 


Tractât  zwischeç  Rufsland  und  Chur-Sachscn. 


K, 


>trud  und  ,zu  wisaen,  dènen  daran  gelegen;  Nach* 
dem  die  Allerdurchlauchtigste ,  Grofamâchtigate  Fur- 

siinu  und  Frau#  Jfrau  Anna  Kayserinu  und  Selbsthal- 

.  ■  ♦ 

*  teTinn 


•)  J'ai  puisé*  le  présent  traité  et  ceux  qui  mi  vent  tout  les 
nr.  2-u.  dans  on  recueil  manuscrit  probablement  ré- 
digé en  Russie  dans  les  années  de  1760  a  1770  par  un 
homme  employé  dans  les  affaires  publiques.  Ignorant 
•on  nom  et  les  sources  dans  lesquelles  il  a  puisé  je 
ne  puis  pas  répondre  de  l'authenticité  de  cet  copiée. 
Mais  le  soin  avec  lequel  ce  recueil  est  formé  et  l'exacti- 
tude avec  laquelle  d'autres  traités  qu'il  renferme»  et  que 
fêi  pu  comparer  avec  des  diplômes  authentiques»  y  sont 
copiés*  me  permettent  de  regarder  ces  copies  comme 
dignes  d'être  offertes  an  public. 

Le  traité  irr.  1.  a  deux  parties,  distinctes,  .marquées 
lit.  e.  et  b.     Le   premier  est  le  traité  principal  oui 


ensemble  avec  les  articles  séparés  fut  signé  du  moins 
*  *       d'une  part  au  mois  de.  Juillet  i755»  >«»»*  on  voit  par 
t  ;  •     le  document  tit.  b.  que  la  ratification  avait  été  empê- 
chée par  la  diversité  qui  régnait  dans  les  deux  diplômes 
à  échanger»  et  que  cet.  échange  n*a  en  lieu  ou'aprea 
avoir  anplani  ces   différends   par  la  convention  du 
j^Aoni,  munie  de  la  signature  des  deux  parties;  je 
SuppUm.tT.Uh   ■  A  ne 


%  Traité  ^alliance  entre  la  Russie 

1^33  teT*nn  rou  a^cn  Aeaften  u.  i.  w.  und  der  Durchlauch 
tigste  Fiirit  und  Herr  Friederich  August  Koniglicher 
Prinz  in  Poblen  und  Litthauen  ,  Herzog  zu  Sacbsen 
u.8.  w.  zu  Fortsetz-  und  mehrerer  Bevestignng  dçs 
zwischen  Ihro  Kayserl.  Majestât  und  weyland  Ihro 
Rônigl.  Majestât  in  Pohlen  und  Churfurstl.  Durchlaucht 
zvl  Sacbsen  Hochseel.  Angedenken*  unterhaltenen  ttwd 
seither  Ihro  Kônigl.  Majestât  Absterbens  mit  Ihro 
Kônigl.  Hobeit  dem  jetzigen  Chnvfùrsten  zu  Sachat^i 
erneuerten  guten  VerêtUndnisses  auch  zu  Beforderung 
des  gerueinsamen  Intéresses  und  Beyderseitigen  Ab- 
sicbten  vor  gut  befunden  t  in  eine  genauere  Verneh- 
oiung  zu  treten  zu  welchem  Ende  denn  nachsteben- 
der  defensiv  und  garantie  Tractât  und  Bùndnifs  zwi. 
schen  ihnen  errichtet  und  geschloasen  worden: 

Art.  L 

Versprechen  Ihro  Kayserliche  Majestât  von  allen 
Rcufsen  Sr.  Churfurstl.  Durchl.  zu  Sacbsen,  und  hin* 
wieder  Ihro  Churfurstl.  Durchl/  zn  Sacbsen  Ihro  Kai- 
serlichen  Majestât  von  allen  Reufsen  eine  aufrichtige 
bestàndige  Freundachaft  also  und  dergestalt,  dafa 
beyde/einander  anfrichtig  meynen,  Einer  des  Andern 
Wohlfahrt  und  Nutzen  befordern,  ror  Schaden  und 
Unbeil  warnen,  und  solehcs  sovicl  m&glich  abwettden, 
auch  Ihre  an  auswârtigen  Hofen  substirende  Ministros 
hierzu  hinlànelich  instruiren  wollen. 


m  --* 
à 


>  .      .    •  s       1    '    1     -      -  *  ' 

Af^  T..  II.  .       .  ••. 

Oovontiê      Soi!  von  nun/  an  eîn  beaiUndiger  m  rtîemandes 
jJ.t^{w^fFension  gereichender  defensiv  und  garatltiè  Tractât 
'Itnd  Bùndnifs  seyn  und  snbsistiren  zwischen  Ihro 
KalserlicUen  Majestât  von  «lien  Reufsen,  Dero.Erben, 
'.Spccessoren  und  Nachkommen  am  Russiscben  rReiche 
■eines,  und  Ihro  Churfurstl.  Durchl.  zu  Sacbsen  und  Dero 
Erben,  Successorcn  und  Nacbkorrrirnert  an  def  Chur» 
-  -  ■-■^  rSachsen  andétn  theils,  vermoge  dessen;Sie  eînander 
réciproquement  von  min  an  aile  Ihre  gegenwjrtig  in 
:Besitz  Uabende  und:  in  Europa  belegene,  respective 
*  -,    ^  b       ^       t.  Reichet 

v       -  .n©  "puis  point  alléguer  la  date  de  l'échange  des  rttifî* 
-.cations  mais  comme  les  deux  puissances  te  rapportent 
>au  présent- 'traité  dans  celai  Qu'elles  ont  signées  1744 
et  qui  «nie  11.2»  eeci  prouve  qu'il  •  esf  fatâfiéY 
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Keiche,  Herzogtbùmer,  -  Fûra  tfcirthuiner,  Provirizen  und  17^3 
Lan der,  nichtft  davon  ausgeuommeu,  aufa  bundigstd 
garantiren,  also  und  dergestalt,  dafs  .wcmi  Ibro  Kayaeri. 
Majestât  von  .aUerr  Reufsen,  oder  Ibro  Çhuriiïrstl. 
Durchl  zu  Sacbseu  in  obgedacbt  £)eio  jotzo  posscdi* 
renden  Làudern  wnd  demi  Rechten  und  Gerecbtigkei- 
ten  feindlich  aogegriit'en  und  bcinirnkiget  werdçij 
•olite,  alsdann  soll  der  nicbt  angegriffene  Tbeïl  ge- 
halten  aeyn  dem  anderrt  drey  Mouatbc  nacb  gescbev 
hener  réquisition  »  mit  dem  in  folgenden  artiçulo  stjr 
pulirten  Corps  AiixUiair-Tnippen  ohnwtigerlïch  Vu 
Hùlfe  zu  kommen  und  zu  assisiiren,  auch  selbigéi 
nirht  ehender  wder  zuriicknehrâën  bis  d!e  hem 
angegriftenen,  Tbrile  b«vorgestandene  Gefahr  gânzlich 
cessiret  und  Ihmc  von  dem  a ggr essore-  wégen  #ei 
Ihme  zugefûgten  Schadens  und  Unrcchts  biilige  Sa- 
tisfaction wiederfabren.  \*  • 


A  H  T.  Ht 

Dièses  einander  zu   Hùlfe  zu  ecnicfcende  Corpê  f»w 
auxiliair- Truppen  soll  bestehen ,    von'  Seiten   IKro  5I£iw- ' 
Kayserh  Maje'stât  von  a  lien  Heu  fô  en  ans  zwp y  Tausend 
ftlann  Cavallerie  und  vier  Tansend  Mann  Infanterie, 
von  Seiten  ïhro  Chorfiïrstliche  Durchlaucht  zu  £aehsen 
aber  ans  ein  Tansend  Mann  Infanterie  und  zvr*y  Tau- 
iBend  Mann  Cavallerie,  aile  wohl  regulirte  Truppen, 
und  ûbrigens  mit  nôthiger  Feld  -  Artillerie  ♦  Munition  x 
und  ûbrigen  requisitis  verseben  aeyn.     Die  HuLfs*  ' 
Trtippcn  werden  von  dem  requisito  selbsten  salariir.t, 
recroiUirt  und  unterhahen,  nur  dais  der  gewdbnliche 
Proviant  und  Fourage  auch  die  benôthigte  Quartier 
Ihnen  von  dem  Requirenten  gereichet  werden,  ailes 
auf  den  Fufs  ala  solehea  des 
Truppen  gereicbet  wird. 


r 


Art.  IV. 

-,  Sollten  auch  obbemeldete  Auxiliair- Tnrppen  nicbt  jf*gmm^ 
•  snreichlich .  seyn  ,  die  zugefugte  Gewah  darait  abzu- ^ 
*treiben,  00  wojlen  beyderseits  hôchst-  und  hobe  com- 
paciscirende  Sicb  ohnverziiglich  weiters  mit  einander 
yercinigen,  auf  was  Artb  ein  Thell  dem  andern  mit 
mebrer»  Hulfs  -  Truppen  auch  bedttrfenden  fa  Us  mit 
veiner  ganzcn  Macht  aesistiren  und  beyspring< 

a  v  :-:  '  A  2  Art. 
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*/3«>  Dieae  AnxUiaiir-Truppen  aollen  unter  desjenigen 
Son  «m-  c0ïïlxnando  stehen,  welcher  des  Requirent  en  Haupt> 
F  f*  Armée  en  chef  commandiren  wird,  tind  atcb  eu  allen 
Krîegà  -  Operationen  nach  Kriega  -  Gebrauch  ohnwei- 
gerlich  gebrauchen  laasen.  Das  détail  aber  bey  sel- 
bigeri  wird  dereraelben  Commandirenden  General 
gànzlich  vorbehalten,  wie  aie  dann  auch  nicbt  mehr, 
als  des  requirenten  eigene  Truppen  fatiguiret  und 
exponiret  wcrden  aollen. 

Art.  VI. 

Suitrd*      Und  gleicbwie  Ihro  Kayseri.  Majeatat  von  allen 
u  co*-  Renfsen,  und  Ihro  ChurfiiratL  Durchlaucht  von  Sachaeil 
pSÈmL  declariret,  dafa  Sie  mit  niemanden  in  einigen  Enga- 
gémenta  «tùnden,    welche  dieaem   zwiachen  lhnen 
anjetzo  errichteten  defensiv-  und  garantie-  Tracta  te 
praejudicirten,  alao  wollen  Sie  auch  ina  kûnftige  mit 
niemanden  eich  in  einige  Tractaten  oder  Bùndniiee 
- .  -   einlsaaen,  welche  gegenwârtigen  contrair  und  zuwidet 
aeyn  kônnten. 

Art.  VIL 

Jgnitiou      Und  gleichwie  Ihro  Churfùrstl.  Durcbl.  nach  dem 
du  titr§  Exempel  verachiedener  gekrohnten  Hàubter  und  an- 
mpênai  Puiagancen   Ihro  Kayaerl.  Majeatât  von,  allen 

Reufsen  fuhrenden  Kayaerlichen  Titul  nicht  alleine 
'  erkermen ,  pnd  aelbigen  deroselben  hinfùhro  auf  Arrh 
und  Weiae,  ala  aolches  von  anderen  gekrohnten 
Hëtvbtern  abaondertich  dea  Kôniga  in  Preufaen  Majeatât 
geschiehet,  beetëndig  und  zu  allen  Zeiten  geben  und 
beylegen  wollen;  Alao  wollen  Sie  auch  weitera  auf 
éen  Fall,  da  Ihro  Churfûratl.  Durchl.  zur  Pohlniachen 
Crohne  gelangen 'aollten ,  bey  der  Republique  aile 
nachdrùckliche  gùte  officia  anwenden,  damit  diesrr 
Kayaerliche  Titul  auch  von  der  Republique  bôchstge* 
dachter  Ihro  Kayaerlichen  MajestMt  hinfiihro  ebenmâfsig 
und  beaUndig  gegeben  werde,  ala  wozu  die  Republi- 
que  willig  und  nicht.  unabgeneigt  za  aeyn  vielfàltig 
bereita  zu  erfterinen  geben  laasen,  dahingegen  lbro 
KayaerU  Ma  jeatât:  aua  Dero  Canzeleyen  Sr.  ChurfurstU 
Durchl.  zu  Sachaen  aogleich  nach  erfolgter  Ratification 
und  Auawechaelung  diesea  Tractata  nach  dem  Exempel 
anderer  gekrohnten  Haubter  den  Titul  Von  Ihro  Konigl, 
Hohait  jedew&eit  beyzulegen  nicht  êrmangeln  wollen. 
'  *  »  Art. 
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Und  gleichwie  durch  dièses  Bùndnifa  nichu  anders  ^  ^ 
inteudiret  wird,  ala  umb  zwischen  Ihro  Kayeerl.  Mau 
jestât  und  Dero  Reiche  und  Ihro  ChtnfùrstL  OmehL 
und  Dero  Chnr-  und  Fùrstlicbe  Lânder  eine  festeund 
bestândige  vFrcnndschaft  su  sriften ,  und  bcydtvseit* 
Sicherheit,  Nutzen  und  Avantage  réciproquement  zi} 
befôrdern  ;  alao  aoll  àuch  dieaes  Bùndnifa  Achtzehfi 
Jahre  dauren,  Vor  deren  Abgang  erneuert,  auf  dis) 
conjunctnren ,  Wie  aelbige  alsdann  aeyn  werden,  ge* 
richtet  und  solchergeatalt  wciter  continuiret  werden* 
*  ■   *  *  •.  •  ...  i 

Art.  IX.    ...  ,-.  i 

Beyderaeita  hôchst  und  hohe  Compaciacenten  wedlèn  Atw*  > 
Ihro  Rôm.  Kayaerl:  Majeatât  und  Ihro  Kônigl.  Majcstat 
in  Preusaen  geziemend  invitirèn,  umb  dieaer  alliance  rw?r 
mit  beyzutreten,    wie  dann  seibigen  die  accession"* 
hominatim  vorbehalten  und  anabedungen  wird.  Ein 
gleicbes  soll  auch  mit  dcm  Kdhige  von  GrofsbritannierV 
und  Dànnemak  geschehen,    niemand  aber  aonsten 
als  mit  beyderseitigen  volHgen  Consens  und  Bewiili*  % 
gung  darinnen  aufgenommen  werden  kônnen. 

Urkundlich  deaaen  sind  von  diesera  su  gâter 
Treue  und  Glauben  geachloasenen  defensiv-  und 
garantie .  Tractât  zwey  gleichiautende  Exemplaria 
verfertigct,  deren  einea  Ihro  Kayaerl.  Majeatât  von 
allen  Reufsen,  das  andere  aber  Ihro  ChurftirstU 
Durchl.  Seibat  eigenhàndîg  unteraçhrieben  und  beaie- 
gelt  und  aollen  die  originalia  davon  lângatena  voç 
den  *o.  Jrtly  alten  Calendera  zu  Warechau  durch 
beyderaeita  daselbat  befindliche  Miniatroa  gegen  ein* 
ander  echangîret  und  ausgewechselt  werden.  Gegeben 
HL  Petersburg  den  July  1753.  Unaerer  Regierung 
fan  viert en  Jahre. 

Artieuli    secreti.  ï 

Art,  s kch.  I. 

Nachdem  Ihro  Churfûratl.  Durchl.  zu  Sachaen  Ihro 
Kayaerl.  MajeatUt  von  allen  Reufaen  achon  vor  eini-^J^^ 
ger  Zeit  zu  erkennen  geben  lassen»  wie  Sie  bey  be» 
vorstèhenden  Kbnigl.  Jolniachen  Wahl  umb  #elbig«~'££ 
Crohne  aich  mit  zu  bewerben  enUchloaaen  wâreu,  Ihro  l»—* 
„  -  -4,  S  Kayaer 
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Kayserliche  Mâjeetiït  atich  lhro  Chnrfiirstl.  Duchlancht 
in  bothniie  dero  Âbairhten  zugleich  mit  Dero  hohen 
Àllîîrten  aufa  kraft îgste  an  secinidiren  in  detn  hierimtef 
folgcinlen  Articnlo  secreto  quarto  aîch  engagiret  und 
anheischig  gemacht,~eben  hochst  gedachte  lliro  Kayserl. 
Majestàt-vcm  allen  Reufsen  aber  dabey  angezeiget,  dafa 
Si«  a»  Pohlen    unterechiedliche  gerechte    uud  anft 
aoiemne /Tracta ten  und  dcm  zwischcn  lhro  und  dem' 
Konigreich  und  der  République  Pohlen  subsista  enden 
ewîgen  Friedensfchrufs  sich  gùrnriendé  Praetensionea» 
hàtten  ;  So  versprechen  lhro  Churfiirstl.  Durchl.  nach 
Besteigurtg  des  Polniscjien  Trohna  bey  der  République 
aile  nachdriïckliche  officia  und  ailes  so  von  lhnen 
als  primo  .  ordi ne  in  Republica  dépendiret  bona  iule 
anauwenden,    damit  lhro   Kuyserl.  Majestlt  in  ge- 
dachtcn  Dero  Praetensionen  au ù  iordcrsamste  gerechte 
und  biliigniiifsige   Satisfaction  widerfahre,    in  alleu 
*vie  es  die  oiïenbare  justice  erfordert  und  oberwehn- 
ten  aolerrmen  Tractât  und  Friedena- Schlufs  gemafê 
Und  conform  ist.    Weilen  auch  lhro  Kaiserî.  JYlajestat 
von  allen  Rewfsen  zu  erkennen  gegeben ,  welcher- 
gestallt  von  der  République  Pohlen  ans  einem  1704. 
tenter  Narva  geschlossenen  von  Ihr  seibst  aber  erweifs- 
licbetmarsen   niemahten  adîmplirtett  Alliarlz  -  Tractât 
auf  das  durch  don*  Niestadschen  Frieden  gegen  Er- 
legung  zweyer   MilHonen  Keichsthaler  dem  Renfsi- 
échen  Reiche  von  der  Crohne  Schweden  auf  «ewig 
cedirtes  fruratenthtim  Liefland  einîge  an  sich  seibst 
tmgegrundete   prafetensinnes    formiret   wùrden;  So 
woïlen  lhro  Chnrfnetl.  Durchl.  nicîit  wcnîger  darauf 
bedacht  seyn,    und  ailes  so  von  lhnen  aïs  lïcnig  in 
Pohlen  denen  Pohhlischen  Verfaesungen  nach  dépen- 
diret, anwenden,  damit  die  Republique  sich  dieaer 
yernietiitlich  habenden  praetension  begebe,  und  darauf 
gjtitzlichen  Verzicht  thue,  umb   soichergestalt  allea 


A  tt  t.  hit  dit.  lî.  ' 
.  j  c  -  Weîlé«   auch   lhro   Kaisetl.   Majestiit  von  alleii 


Si*>  tmd  rlbrige  Polnische  Nacïibaren,  als  viele  andere 
Puiseancen  nicht  g^statten  konnen,    dafa  in  dem 

Herzog- 


•  4 


Herzogthum  Curland  denen  von  der  République  Pohlen  1733 
fuhrenden  Absichten  nach  eine   mutatio   lUtUt  et  ' 
Regiminis  '  vorgenommen  werde  V   sondern  dieselbe 
alierdings  dahin  zu  aehen  habe,  dafa  gedachtea  Herzog- 
thum als  ein  fend n m  Regni  et  Reipublicae  Polonicae 
jedoch  aecundum  Par  ta  su  b  jectio  nia  bey  eeiner  gegen- 
wârtigen  Regierungsforme,  Freyheit  und  Privilégient  -  - 
und  absonderlich  bfjy  einér  freyen  Wahl,  Gerechtsame  N 
nach  Ableben  das  je tzigen  Herzogs  Ferdinandi ,  und 
also  unter  aeinem  eigenen  Herzoge  bestândig  und 
ungekrânkt  zu  ewigen  Zeiten  gehandhabet  und  ge- 
acmitzet  werde;   Als   versprechen   lhro  Churfuratli 
Durchl.  und  verbinden   Sir  h  hiçrmit  auff  ktaftigste*     .  ». 
dafs  Sie  vor  aich  und  Ihre  Person  weder  alfa  Kônig    --  * 
noch  alfa  Churfùrat  die6er  der  République  mit  déni 
Herzogthum  Curland    intendirten   Verânderung  arif 
keinerley  Art  noch  Wcise  weder  directe  noch  indirecte 
beypflicbten  vi^lwenîger  die  Hànde  bieten  aondern  - 
viejmelvr  aieb  bey  der  République  aufa  nachdrùck- 
lichste  bewerben  und   daran   aeyn  wollen,  damit 
dieselbe  aich  dieser  ihrer  babenden  intention  gânziich* 
begebe,  und  daa  Herzogthum  Curland  wie  obgedacht, 
bey  seiner  gegenwartigen  Regierungaformc,  Frcyheitenj 
und  Priviiegien  und  der  ihme  post  fata  dea  jeizigeil; 
Herzoga  zukommen^en  ,  freyen  Wahl  obnge)iindert* 
und  ohnbeeintrachtiget  gelassen,    gehandhabet  un<L 
geachùtzet  werde,  jedoch  salvo  dem,  der  République 
zustehenden  jure  feudali   als  welchea  lhro  Kayserl, 
Majestât  von  allen  Reufsen  dem  Fiônigreiche  und  der 
République  Pohlen  zu  ewigen  Zeitcn  zu  garantiren 
Sich  wiiiig  und  erbôthig  erklaret.        •  v       -  ^ 

Art.  sec*.  III.  , 
lhro  ChurfureU.  Durchl.  geloben  und  veraprechen,  Conduit, 
dafs  wann  Sie  den  Pohlnischen  Thron  beateigen  aollten,  ^r/u 
Sie  die  République  Pohlen  bey  ihrer  gegenwârtigen  poiogm 
Verfassung,  Freyheit  und  Constiturionen  unverbrûçh-  JJaîifc. 
lich  zu  erhalten  und  zu  handhaben  Si  ch  aufa  auiserate 
angelegen  seyn  lassen  wollen. 

Ihr<>  Churfuratl.  Durchl.  geloben  und  rferaprechen  - 
Weiterea ,  dafa  Sié  in  obérwehnum  Fàlie  mit  lhro 
Kayserleri,  Majeatttr  von  allen  Reufsen  und  Dero  Reiehe 
nîcht  a  lie  in  eine  immcrvvahremle  bcst'àndige  Freund- 
.  :i  ,  A  4  achaft 
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|^r33  schaft  und  gutea  .nachbarliches  Veméhmen  uni 
J  ten,  tondent  aach  lhrea  Ortha  aHen  demjenigen  ge* 
treulich  geleben  und  nachkomint-n  woiien,  was  di#- 
zwbchen  dcm  Reufsifchen  Rciche,  und  dcm  Konig- 
reiche  und  der  République  l'ohlen  subsistirende*  : 
ewiger  und  beschworner  Friedens-Schkifa  und  Alliez- 
Tractât  in  sich  liait  und  mit  aich  bringet,  als  wozu 
sicb  aRch  Ihro  Kayserl.  Majestàt  von  a  lien  Renfaen, 
Ifcres  Onhi  réciproque  gegeu  das  Konigreick  nnd  àim 
Republique  Pobien  verbiuden.  »<. 

Art.  skcr.  TV.  - 

aiuii-        Weîîen  auch  Ihrb   Kaysesl.   Mnjestât  von  alfen 
{^"fîS  Rerifsen  declariret  dafs  Sic  Ihr»1*  Onhes  des  vor  Ihro" 
fi»»r.    Churfùrstl.  Durcbl.  hegenden   gnien  und  gencigten 
ctnjJ"  Willena  ohngeachtêt  dennoch  in  demjanigert  was  dorer 
us  vues  Absichten  auf  Pohlen  betrift,  nicht  anders  aïs  cou- 
fJ'Hf'  jnnctirn  und  mit  vôlliger  Einstimmung  undConcrrrrénz 
foiogns.  lbrer  Âlliirten ,  absonderl.  des  Rom.  Kaysers  und  des' 
Konigs  in  Preufsen  MajestSt  zu  Werkc  gchen  kônn- 
ten;    Als  haben  Ihro  Churfùrstl.  Durcbl.  auf  Sich. 
genommen  dnrch  fordersamste  Schliefsung  des  Tractats 
mit  Ihro  Rom.  Kayserl.  Majesta* t  nnd  eines  mit  Ihro 
Honigl.  Majestât  in  Preussen,  sich  derselben  volligen 
Kînstirnmung  und  Concnrrenz  benblhigt  und  ohnver- 
xrrglich  zu  versichern  und  herbey  zu  bringen. 

Art.  secr  V. 

jttpui  Dahingegen  versprechen  Ihro  Kayserl.  Mâjestat  von 
promi*  ajjen  i\eilf8CUt  dah  $iCf  w|e  in  vorhergehenden  Afti. 

Hussis.  culo  secreto  quarto  gedacht ,  cpnjunctim  und  de  con. 
cert  mit  Ihren  Alliirten  Ihre  Churfurstl.  Durcbl.  in 
aothanen  Dero  Absichten  anr* "Pohlen  sowohl  durch 

'■"  ,  "  dén  Wcg  def  Négociai  ion  nnd  durch  Geld,  ait  auch, 
éfheiachenden'  Falls  dnrch  Trouppcn,  soweit  soîches 
ohne  Unterbrnch  der  freyen  VVahl  geschehen  kann, 
dérmafsen  uhterstuizen  wollen,  damit  der  Endzvveck 
Ihro  ChnrfnrètL  Durchl.  auf  den  Pohlnischen  Tbron 
zu  verhelfen  nicht  verfehlet  werde,  wie  denn  zu 
splcbem  Eude  Ihro  Kayserl.  Majestàt  zugjejcb  mit 
Dero  hohen  Alliirten  ohngesSunu  aile  aureichende 
rots  lires  nehmen  wollen,  umb  der*  von  der  contrairen 
Pajthey  m  Poliiea,  inttndÂnèiv„e*filuaion  Ihro  Char.. 


■  » 
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fiirstl.  Durchl. ,  Unteraracknng <fc?rer  Wôhlgesttmteii; 
und  Ëinschrimkung  der  freyen  Wabl  iw  Zelten  zn 
begegnen,  auch  durch  behôrige  Mit  tel  zu  verhinderntT 
da ts  die  Tartarn  von  dér  Eiiimifcbung  in  die  PoM- 
nîscbe  Hàndel  abgehalten,  und  folglich  die  desseins 
(ierjenigen ,   weiebe   auch  mît  Ruin  der  République' 
ibre  feîndselige  Absichten  zu  erfullen  snchen,  xer- 
niebtet  werden  môgen;  lbro  Kayserl.  Majeslàt  werdsn 
dannenhero  obnverzùglicb  Dtro  in  Warschau  beiind- 
licbe  Ministres  instruiren,  das  ùbcrall  benoihigte  mit 
denen  alldortigen  Ministris  Dero  hoben  Alliirten  und 
denen  von  Ihro  Churfûrstl.  Durchl.  hinlângîich  noch 
ferner  zu  concertiren,  nicht  minder  bey  Dero  Armeen 
und  s  oust  solche  Anstaiten  zu  treften,    damit  die 
solchergestalt  genommeiie  Concerts  mit  erforderlicfyen 
Succefs  ausgefiïbret ,  mitbtn  Ihro  Churfiiretl.  Durchl; 
zu  Sàchsén4  afrgedacbtermafsen ,  anf  dem  Pnhlnischeftt 
Trobn  erhoben  "und  cjabey  msinttmhet  werden  moge. 
Wenn  es  auch,*  "wie  leicht  geschehen  kaim,  dieser 
Ihro  Churfûrstl.  Durchl.  Erhebùng  wegen  auf  derf 
Pohlnischen  T*robn:,  entweder  }h  Pohlen  zu  Wêitlanf- 
tigkeiten  kofnmen,    oder   auch  andere  Pniasancen, 
welebe  es  auch  seyn  môgten,  darinnen  sich  meîireh, 
und  es  dieseTwegén  4gar  zu  eiuem  Kriege  zwischeit' 
selbige  und  Ihro  Kayserl.  Majeslàt  von  allen  Reufsen' 
und  Dero  Aliirten,  oder  auch  nur  mit  Ihro  Kavserh 
Majestà*  t  von  allen  Reufsen  alleirie,  ausschla gen  tollte ; 
sb  wollen  Ihro  Churfûrstl.  Durchl.  in  allen  dîeseu 
Fallen  mit  Hôohstgedacht.  Ihro  Kayserl.  Majesrit  von 
allen  Reufsen  vor  einen  Mann  stehen,    gegen  aile 
solche  sich  hervorthuende  ne  ne  Feinde   mit  lhrer 
gtnzen  Macht  Deroselben  zn  Hùlfe  kommen,  wûrk- 
lich  agiren,   auch  nicht  davoh  abstehen,    noch  die 
Waffen  niederlégén,  bis  dUTch  einen  sichern  und  mit 
bcyderséits  Compaci6centen  und  Dero  hohen  Alliirten 
Convenienz  und  interessen  ûbereinkommenden  Frieden 
die  allgemeine  Ruhe  vôllig  hergestellet,  und  also  auch 
Ihro  Churfûrstl.  Durchl.  in  dem  ruhigen  Besitz  des 
Kônigreichs  Pôhïén  befestrget  worden.    Obige  fiinf  Ar- 
ticuli  secreti  sollen  von  gleicher  Kraft  uiid  VVirkung 
seyn,  ah  wfcriri  sîe  dem  unter  heutigen  dato  errichtëtcn 
und  nnterscnriebènen  defensiv-  und  garantie -Tractats 
und  Bùndnisse  voii  Wort  zu  Wort  inseriret  wâren.  Zu 
welchem  Encfe  <îèimfz*vey  gleichlautende  excmplaria 
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:,  davon  é 
T«n  alicn  Réur«cn  nnd  daa  andere  Ih*o 
Burchl.  zu  Sachaen  aelbat  eigenhaadig  uiiierschrieben 
und  beaiegeit,  und  aollen  die  Originalia  zugleicb  mit 
dem  Haupt-TràcUte  v*>r  dem  zwanzigaten  Julii  alten 
Calenders  zu  Warschau  dur ch  die  beyderaeitige  da» 
eelbst  befîndliche  Ministros  gegen  einander  echangiret, 
und  auagewechaelt  wer  den. 

'  Geben  St.  Peteraburg  deu  Julii  1773.  Unserer* 
Hegierung  im  vierte*  Jahre. 


I 
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Copte  der  bésondcrn  Convention  zur  Erlâu* 
terung  des  Tractais  zwischen  Rvfsland  und 

Chur-Sachsen.  lVarschauden\%Aug.iw$. 

,     ■  •    *  «       »  .        •        •  • 

der,  .von  Ihro  Konigl.  Hoheit  den  Chur- 
fùraten  zu  Sachaen,  an  Dero  in  Warschan  befïndUche 
Ministros   Plenipotemiarios   des  Herrn   Grafen  voi* 
Wackerbarth  Salmour  und  Generalen  von  Baudisain 
Excell.  Excell.  ùberschickte,  von  Ihro  Hoheit  aeibst, 
untetachriebene- Tractât  mit  dem,    von  Seiten  Ihro, 
Rural.  Kayaerl.  Maieetat  auagefertigten  und  in  Dero  Ober 
Stallmeiaters  Herr  Grafen  a  von  Lôwenwolde  Excell . 
Hànden   befindlichen  Exemplar  bey  Gegen  einander*: 
haltnng  dereelben  in  vielen  Stùcken  nicht  gleichJau- 
tend  befunçlen  worden,  .und  alao  ae]bige  auf  aolchen 
Fuis  keiaerley  wegea  auagewecbselt  werden  konneit, 
jetztgedachte,  des  Herr  Ober  Stallmeiatera  Excell.  auch 
declariret,   dafa  aie  von  dem  Tractât,    so  wie  Sic 
eelbigen  unter  Ihro  Kayserl.  M aj estiit  Unterach^ift  vor- 
gewiesen,  ohniuoglich  abzngehen,  venupge  obhabcn-i 
der  Vollmàcht  aber  ao  viel  zu  thmi  im  Stande  wiircn, 
dafa  Sie  aowohl  ûber  ein  oder  andere  Puncte  desscl- 
bcn  eine  nahere  Erklarung  und  Erlanterung  geben, 
alaauch  ûber  dasjenige,  waa  zu  leichterer  Befôrdemng; 
beyderaeits  Hofen  gemeinaahmen  Abaichten  gereichen 
kônme,  in  mehr  beaagten  Tractât  aber  nicht  eiitbalten 
ist  beaondere  Articulos  errichten  und  achliefsen  kônne|; 
Ala  aiad  obcrwehnte  Endeaunter^briebene  Minisiri 

Pleni- 
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PlenipocentiatU  »ît  * '-ZmMitnfg"  des  ftotti.  Ktjrserï: 
Herrn  Bothschafters  Grafen  von  Witaseck  Excell.  ûber  * 
folgende  Puncta  t  welche  von  allersfcit  bochsten  und 
honen  c oinpaciscirçnden  Theilen  ohnverzûglich  ya\ 
ratihciren  eeyn  werden,  miteinander  ubereiuge- 
kominen. 

Verbinden  sich  die  Churfurstl.  Sâcbsîschen  Minïatri 
Plenipotentiarii  im  Nahmen  Sr.  Konigl.  Hoheit  des 
Churlursten  au  Sachsen  und  Kraft  der  von  Iïocbdero- v*  ^ 
selben  ihnen  beygelcgten  Vollraacht,   dafs  der  gegcnT  f£J" 
wârtig  vorseyende  Tractât  nebst  dcssen  Secreten  Articula  adopté*. 
auf  gleiche  und  in  alleu  Sfcicken  und  puncten  con- 
forme  Weise,    so  wie  derselbe  von  Jhro  Rufsîfch 
Raysert  iNlajestiit  unter6chriebén  ht  ebénmafsig,  tinter  , 
Ihro  Konigl.  Hoheit  Unterechrift  und  Dero  grofsern 
Insiegel  ausgefertiget ,   und  ohnverziiglich ,  zur  Auit 
wechseluug  anhtro  gesendet  weroen  solle;  wie  denn 
umb  mehrere  Versicherung  und  Gewifsbeit  dessen, 
der  Rom.  Kayserl.  Herr  l>oibschafter  versichert  und 
versprochen,  dais  Ihro  Kayserl.  Majestàt  von  Ihro  Konigl. 
Hoheit  dazu  bewogen,  auf  aile  Art  bemùhet  seyn  werden, 
damit  das  geniejii6ahm£;  verabredete  Werk  qhne  weiteruj  v 
Anatand  und  Verzogernjig  zum  Stande  uud  vergniig-, 
lichen  Endschaft  gebrac^t  werden  moge-  .  ;1  . 

Art.  If. 

Dahingegen  declariret  der  Russisch  -  Kayserl.  Herr  Umitm- 
Oher-Stallmeieter  Graf  von  Loweriwolde  im  Namen  tion  â§ 


une}  Kraft  Vollmacht  Seiner  Allerhochsten  PrincipaHii, 
dafs  die-  in  dem  Tractât  stipuiirte  Chur-$âch$ischcf 
HùhVTrouppen  von  Ihro  Russisch -Kayserï.  Majeatât 
nicht  weiter  als  an  der  einen  Seite  bit  Kyow  und  der 
dortigen  Gegend  wider  die  Tiïrken,,  an  der  andern 
Seite  und  der  Kante  der  Ost-See  abcr  nicht  weiter  ait 
Riga  und  der  dortigen  Gegend  wider  Sçtweden  vert 
Janget  werden  tollen. 

Art.  III. 

Iat  gemeînsahmlich  verabredet  worden>  daft  die,  suypit- 
im  atticulo  tertio  det  Tractât*  ttipulirte  nnà  in  wohlJJJ^* 
*eguiirier  Mannschaft  bestehender  Auxiiiar-Trauppen 
mit  nachfolgender  Artillerie  versehen  teyn  tollen, 
nehmUch  die  RmetUchnlÉaiscTl.  awey  Tautend  Mau» 

Cavallc- 
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v*o*  Cavalleric  und  vier  Tausend  Mann  Infanterie  mit  acht 
Feidatùcken  und  vier  Haubitzen.  die  Chur  Sàchiische 
zwev  Tausend  Mann  Cavallerie  und  ein  Tausend 
Mann  Infanterie  aber  mit  zwey  Feidatùcken  und 
einer  Haubitze.  i   n.    •  i 


Art.  IV. 


Modi/i-  Und  ob  gleich  in  aelbigen  artîculo  tertio  Tractatua 
tptkk  d$  enthalten,  dafa  die  einander  zu  Hùlfe  zu  schickenden 
L  '  Trouppen  von  dem  Requisito  salariat  und  unterhal- 
ten,  und  ihrien  nur  der  gewôhnliche  Proviant  und 
Fourage  nebst  Quartieren  von  dem  Requirenten  ge- 
reichet  werden  sollen;  so  ist  man  doch  Kraft  dieeea 
iibereingekommen ,  dafa,  sobald  solche  Trouppen  von 
dem  requirirenden  Theile  oder  defsen  Commissario 
Sn  dea  Requisiti  Landen  ùbernommen  worden ,  eel- 
bige  in  nur  besagten  requirirenden  Theils  vollige 
Verpflegung  treten,  und  von  demselben  vôlligen  Un- 
halt,  Sold,  Proviant  und  Fourage,  anch  benôthigte 
Vorspann  und  Quartiere,  allea  auf  den  Fufa  als  solchea 
dea  Requirirenden  eigenen  Trouppen  gereidjet  wird, 
z&  geniefsen  haben  sollen,  und  aleo  dem  Requisito 
nichts  ala  dieRecrutirung  der  Auxiliar- Trouppen  ùbrig 
bleibet,  iiber  welchea  letztere  aber  ao  wohl,  ala  uber 
die  Reraontirung  der  Cavallerie  beyde  Theile  sich 
allemahl  nâher  veratehen  wolien. 


■  *. 

tion  de 


Art.  V.  -  \ 

Da  nun  im  zweyten  Articul  des  Tractata  die  Zeît 
de  der,  vor  der  Hùlfs - Leiatung  vorherzugehenden  Re* 
quisition  auf  drey  Monajhe  feate  gesetzet,  dieser 
Terrain  aber  wegen  biaweilen  vorkommender  Entier 
genheit  derer  Oerter  wo  die  Hùlfe  requiriret  werden 
môgte  gar  zu  kurz  befunden  worden;  So  hat  man 
sich  hierùber  dermaafsen  vergltchen,  dafs  sothane 
Réquisition  sécha  Monathe,  oder  wenn  es  môglich 
woeh  eher,  vor  der  Hùlfs  -  Leistung  geacheben  sol}. 


'  *  t.  Art,  VI. 

Cm  m       Daferne  auf  Veranîassung  dea  PohJnWhen  WahU 
êfumu  GcscaSfle*  e5ne  von  oeyden  hôchsten  und  hohen  cour- 
ksfoTcZ  paeiacirenden  Tbeilen   von  ein  oder  anderer  aich 
darein  meliren  woUende»  fremden  Puissance  feindlich 

ange- 
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tngegTÎffen,  oder  beonruhîget  werden  iollte,  ae  wob  173*1 
]en  dieselben'  nicht  nur  mit  der  im  Tractai  stipulirteft  • 
Hiilfe,  sondera  auch  miMhrer  ganaen  Macht  eînan- 
der  asautireiï  und  beyatehén,  nnd  dîe  gemeinsahra 
ztt  veTeinigende  Waffen  *  nicht  cher  tiiedejifgen,  a  la 
bis  die  Ruhe  voUkommen  wieder  hergestellt,  Ihro 
Kônigl.  Hoheit  in  dem  tranquilen  Besitz  dea  Kônigl* 
Pohlnischen  Trohnes  gesetzet,  nnd  beydèn  Thei- 
len  vollige  Satisfaction  wegen  des  solchergesùlt  oh* 
besagten  Pohnischen  Wahlgeschëfta  balber  geschehe» 
tien  unbefugten  An  griffa  oder  Beunrnhîgung,  ver- 
schaftet  worden ,  als  auf  welchen  aUeinigen  Fall  so- 
thane,  mit  dër  ganzen  Macht  zu  ieistmde  Hùlfe 
verstanden  wird,  wobey  jedoch  Ihro  Kônigl.  Hoheit, 
wie  bereita  obén  bey  denen  Âturiliar-Tronppcn  stipu-  _ 
iiret  worden ,  nieraala  weiter  zu  agiren  acbuldig  aind; 
als  bis  die  Gegenden  von  Riga  uud  Kyow. 


Art.  VII. 

- r 

Sotbaner  geschlossener  defensiv-  und  garantie-  c*s  ié" 
Tractât  soil  zwischen  beyden  compaciscirenden  Thei-  u* 


len  allema)  und  jederzeit,  auch  auf  den  Fall,  da  'poiogn, 
wider  Verhoffen  die*  zu  Beforderung  Ihro  Kônigl. 
Hoheit  Absichten  auf  die  PoblnUche  Crone  optima  r  m° 
fide  anzuwendende  Mittel  nicht  dcn  erwûnschten 
Succefs  haben  aollten*  bey  seiner  Kraft  bleiben,  in 
80  weit  niihmlich  aelbigea  Biïndnifo  denen  engage- 
ments mit  welchen  Ihro  Kônigl.  Hoheit.  als  Churfiirst 
gegen  Ihro  Rom.  Kayaerl.  Majestât  und  das  Rom.  Reich 
verbunden  aind,  auch  dièses  Rom.  Reichs-Gesetzen  und 
CoostUutionen  nicht  zuwidér  ist9  aïs  welchen  emigen 
Abbruch  zu  thun ,  oder  Ihro  Kônigl.  Hoheit  davon  im 
^eringsten  abzuziehen ,  von  Sciten  Ihro  Russisch- 
KaiserJ.  Majestàt  keinesweges  und  nimmermehr  in- 
tendiret  wird. 

Art.  VIII. 

Die  articulo  7œo  TraCtatus  réciproquement  agno-  jmptim. 
«cirte  Titulatur  von  Kayserl.  Majestàt  nnd  Kônigl. 
Hoheit  und  die  desfails  ubernomfnene  Verbindlich-  viu 
keiten,  werden  beyderseitig  auch  auf  die  Nachkom* 
men  und  Successores  extendiret,  dergestalt,  dafs  so- 
vrohi  Ihro  Kônigl.  Hoheit  vor  Sich  Und  lhre  Nach- 
■  \  .  ' >      .  v  hommen 
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1733  ^omnlcn  an  &m  Ch«r  Slch  verbunden ,  Ihro  jetzt 
regierenden  Kayserl.  Majestit  und  Dero  Nachkommen 
am  Russiachen  Kayserthum  *den  Kayserl.  Titnl  von 
allen  Reufeen  au  allen  Zeiten  und  auf  Art  und  Weise, 
Vie  solchea  in  dem  Tractât  weitliiûftig  verabredet  ist, 
fcu  geben  und  beyzuiegen;  AU  auch  Ihro  Rufeisch 
Kayserl.  Majestât  Sich  auf  gleiche  Weise  vor  «Sicb  nnd 
Ihro  Nachkommen ,  gegen  Ihro  Kônigl.  Hoheit  nnd 
Dero  Erben  und  Successoren  an  dem  Churfûrsten* 
thum  wegen  dea  Titela  von  Kônigl.  Hoheit  anheischig 
gemachet,  data  selbiger  denen  Erben  und  Nachkommen 
Sn  Kônigl.  Hoheit  zu  jedcr  Zeit  aua  denen  Ruaaiachen 
Canzelleyen  nach  dem  Exempet  anderer  grkrôiueh 
Hâupter,  bey  Gelegenheit  gegeben  werden  .aolle. 
Wegen  derer  bey .  der  Repnblic  nothaner  Kayserl. 
Tknlatur  halber  anzuwendeuden  Beroùhungen  aber, 
bieibet  es  bey  denen  Worten  déa  Tractai*. 

1       ^  Art.  ÎX. 

n«mis-  Da  auch  in  dem»  dem  Haupt  Tractât  beygeftigten 
Vlrïltf  art*cu^°  secreto  quarto  Ihro  Kônigl.  Hoheit  sicb 
crin  JP.  engagiret,  durch  fordersamste  Schliefsutig  des  Tractata 
mit  lb,ro  Rom.  Rayserl.  MajestiU  und  eines  aiujern 
mit  Ihro  Kônigl.  Majestîit  hi  Preussen  sich  tîieser 
beyden  Puissancen  vôlligen  Einstimmung  und  concuiç- 
rentz  ohnverzuglich  zu  versichern,  mit  ersterer 
Puissance  aber  bereits  wùrktich  geschlossen  jft  *),  unH 
was  die  andere  anbelanget,  der  Ober  Stallmeister  Graf 
von  Lbwenwold  declaxiret,  dafs  Ihro  Kayserl.  Majeur  a*  t 
von  allen  Reufsen  mit  denen,  von  Seiten  Sr.  Kônigl. 
Hoheit  dem  Kônîgï.  Preufsischén  Hof  getchehénen 
oft'erten  zufrieden  wâren,  unct  darumer  ein  Mehreres 
von  Deroselben  nicht  verlanget  werden  kônne;  Alfa 
failet  dièse  Verbindlichkeit,  da  selbîge  von  àVra  eiien 
Theile  bereits  adîmpliret,  bey  denen  andern  aber 
darzu  keine  apparence  ùbrig  ist,  von  Seiten  Ihro 
Kônigl.  Hoheit  von  selbsten  weg. 

,  f  Art.  X. 

Ratifie*  Obige  zwischen  beyderseîts  Ministria  Plenipoten- 
<IWW#    tiariis  verabredete  und  geschlossene  Separati  articuli 

solleii 


►  1 

»  > 


*)  Ce  traité  «igné       date  du  i6  Juillet  1733  vè  trouve 
dans  Wcnckood,  Jur.  gent.  recantis*.  T.I.  p.  foo. 
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«ollen  von  beydersefts hochsten  unu4  huhen  '*  com-  ;|W33 
paciacirenden  Thcilen  ,  ohne  den  gerin<*sten  Zeitver- 
Jùst,  und  sobald  >es  mir  immer Tttdglich,  ratificiret 
raid  zugleich  mit  detos  von  Seiten  Jhro  Rusa.  Kayserl. 
Majeatàt  bereita  untêrachriebenen  Tractât  und  deti- 
ielben  beygefugten»  aniculis  Sècrefis  àJhi>r  in 
Warschau,  oder  WO  *a  am  fùglichsten  geschehên  kann 
ausgewechseh  werden,  auch  eben  dieaeîbe  Kraft  und 
Nachdruck  uafcén,  aHa  watin  aie  dem  Hanpt-Contract 
von  Wort  zu  Wor*  wtirklkh  vnacriret  worderi.  Uhr- 
kundlich  aind  '  dièse  articuli r v<m  beaagten  Ministri» 
Vlcnipotentiariî»- untewclirïebaE) ,  1>esiegelt  ù n d  gpgen 
emander  auag«w*cfeeelt  <  worden.  So  geachehen  War* 
ackau  den  £f  Augneti  1733.  •  <>  •  »: 

•    Jossra  de  JVACKEHBAnrn<       (L.  S.) 
Wulff.  :Bkt&RiQh  r.  Ba  irviss.  (L.  S.) 


 *■  "   !  1 

Tnwïtf  d'alliance  défensive  entre  &.  M.  Mm- 1734. 
peratrice  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  îi^ 
de  Pologne  en  sa  qualité  d'Electeur  de  Saxe 
signé  à  Petersbourg  k         i  744  avec  3  ar- 
tiçles  séparés  et  un  article  secrèt  de  la 

même  date. 


1  V 


*  [D'après  une  copie  manuscrite  voyéa  p.  r.  not.')] 


14  I     r «I 


Ki!    î  In  Namen  der  -heiligen  Dreyeinigkeit. 

ÎLund  und  zu  wiasen  aey  hiermit  denen  ao  daran 
gelegen.  Nachdem  der  Durchlauchtigste  und  Grofs- 
michtigtte  Ftirat  und  Herr,  Herr  Friedrich  Auguat  der 
Drine  Rônig  vcm  Pohlen,  Groîsherzog  in  Litthauen. 
*u  Renfaenf  Preufaen,  Mazovien,  Samogitien,  Vol- 
hynien,  Podolien,  Podlachien,  Lieffland  und  mehr 
*****  eto,  Hw**g  »u  Sachaên;  îuUck,  Cleve,  Berg. 
"B**  Engern 
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|n34  Engern  and  Wesrphalén,   des  Heil.  Rôtn.  Reicha- 
***T  Kriz~ Maréchal!  und  Churfurst,  Landgraf  in  Thûriitgcn, 
Marggraf  zir  Metfaei»,  auch  Ober- und  Niedcr  Lausiix, 
J&UTggraf  zu  Magdebnrg,  gefùrstetcr  Graf  zu  Henné* 
berg,   Graf  v\i  der  Mark,  Ravensberg,  und  Barby 
und  Hanau»  Herr  zu  Ravenatein  u.  a.  w.   £owohl  aia 
die  Durchlauchtigste  Grofsmàchtigue  Fùratin  und  Fraju 
Elisabeth  die  •  Erate  ,    Kayseriun  und  Selbathaltejrinri 
▼on  a  lien   Reufoen,   zu  Moacau,   Kiow  Wladimir, 
.Novogorod ,  Caaarin  zu  Casan^  Czarin  zu  Aatrachan, 
Czarin  zu  Sibérien,  Frau  zu  Pies  eau  und  Grofofùrstmn 
-3&n  Sruoieniko,  Fùratinn  zu  Estland,  Liefland,  Carelen, 
.Tweri  Jugorien  t  l'ermien ,  Wiatka,  fiolgarien ,  nnd 
mehr  andern,.  Frau  und  Groféfumin  su  Novogorod, 
des  niedrtgen  Landes  zu  Tchemigow,  Resan,  Rostow, 
J.ar^slow,  Beleoserien»  Udorien,  Obdoïten,  Condinien, 
und  der  ganzen  Nord  Seite,   Gebietberinn  und  Frau 
,  dés" Jeverischen  Landes,  der  Cartalinischèn  und  Gru- 
ainischen  Czaicn  und  das  Cabardinischen  Landes,  der 
Czerkaseischert  und   Gorischen   Fùrsten  und  mehr 
andern  Erb  Frau  und  Beherscherinn  u.  a.  w.  in  Betrach* 
der  zwipchen  Ihnen  so  glucklich  vorwahenden  freund* 
nachbarlichen  Freundscùaft,  die  zwischen  beiderseks 
,V       Glorwùrdigsten   Vorfabren,     Reîchen   und  Landen 
hiebevor  errichtete  aile  und  neue  Btindnisse,  und 
însonderheit  den  Ànno  1753.  '  anf  àchtzehn  Jahr  gè- 
scbio8senen  Garantie  -  und  Defensir-  Ailianz^  Tractât 
obulàngst  ron  neuen  bestâtiget  und  durch  réciproque 
.yfurklich  volizogen  und  gegen  eînander  ausgewecb- 
selte  Déclarations  Urkunden,  in  fernere  Vcrbindlichkeir 
gesetzet,  anbey  die  keilsarhe  Intention  geâustrt  ,"Sich 
nach  Erheischung  und  Gelegenheit  der  conjuncturen 
noch  nâher  miteinander  z'usammen  zu  setzen  und 
zu*  verbinden ,  und  dann  von  beiden  hoebsten  Tbeilen 
wôhl  erwogen,  und  befunden  worden,  dafs  vorjetzo 
aowôhi  als  auf  das  kùnftige  dem  gemeinschaftl.  Inte- 
resse und  der  Sicherheit  beiderseitiger  Reicbe  nnd 
Lande  wie  auch  deui  allgemeinen  Besten  nnd  Ruh*> 
stande  besonders  in  Norden,  nichts  vortraglicher  aej, 
aïs   sothane  genauere  Verhindung  unter  Sich  ohn- 
verzûglich  zu  Stande  zu  bringen,   und  zugleich  der 
Krone  Pohlen,  zu  felbstbelicbigeu  Beytritt  darzu  den 
•  W'egzn  bahnen  und-  often  zu  lassen,  auch  zn  Befôr- 
derung  solcuen  Rejiritta  allex  convenable  Mittel  a$zu* 

wenden 
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wenden;  So  haben  Ihmo  Kônigl.  Majestât  von  Pohlen  173 J 
yôrlaubg  aUXhnrfurst  au  fca*neen  Pero  am  R>af8i£ch  * 
KayeerL.  Hofe  aubsistirenden  Gevoilmacbtigten  Mi- 
nistre dem  Geheimen  Rath  .und  Riuer  des  heîl. 
Alexandri  Newsky  Ordens,  Nicolaam  WiJlebald  Frèy- 
herrn  von  Gersdorti;  und  Dero  allda  nicht  mindér 
accreditirten  Residenten,  dén  Légations- Rath  Johann 
Siegmund  Hezold,  ao  wie  Ihro  Kayserl.  Majeatat  von 
«Heu  Reufsen  Ihrea  h  oc  ht*  te  n  Orts  UerO  Reiehs  Vice- 
Catizler,  wùrklicheii  GeheJinen  Rath,  Sénateur  nnd 
Ritter  dea  heik  Andreae  weifsen  Àdler  und  St;  Alexandri 
Newsky  Ordens.  Alexey  Graféu  von  Bestuchefi;  Rurmn, 
specialiter  darcu  bevollmàclui^ei  und  authorishet, 
wetche  verniôge  ihrer  prodiwirien,  und  ausgewech- 
selten  Vollmachten  mit  einander  Handlung  gc^flogen, 
und  Sicb  najcbatebender  Cotiçlitioueu  und  Articles 
verglichen. 

Art»  î.  .    /;  •« 

J5oll  zwischen  beyderaeita  contrahtrenden  Majestâ^  Amitléêt 
ten,  Ibren  Erben.,   Successoren  und  Nachkommcit, uniom* 
eine  dergestalt  anfrichtige  und  fortwà*hfende  VereiuU 
gung,  Frennd-  und  Nachbarschaft  seyn  und ■'•  bléipen, 
dafa  eiu  Thcildes  andern  fchre.  Intéresse  und  Vor-  *% 
theil  befordecii  und  mit  dem  Sehngen  zu  verei  11  bah ren 
tracbten,   vor  Schaden  und  Nachtheil  aber  wohlmei* 
nend  warhén  und  {solché)  nach  Môglichkeit  zu  yer- 
hindern.sucheu,  auch  benôthigten'  Falis  feindliche  An-- 
falle  durch  wiirk lichen,  Beyetand,  auf  unten  folgende 
Weiae  abwenden  bel  f  en  wolle. 

Art.  II.      '"  '  -  '.      '  '  ' 

;,  Zu  Erlangung  sothaner  gemeinniïtzigen  und  hcil-  Com- 
aamen  Absichien  und  Union  will  uian  von  beyd'en  sr0****** 
oeiten  nicht  nur  ûber  ciîe  vorfallende  Aitgelegenheiten 
Sicb  jederzeit  vertraulich  verm'hmen,  einander  die 
Hand  biethen,  und  zu  dem  Ende  jcden  Orts  seine 
an  auswârtigen  HôTen  etehende  Minietros  hinlan.^licb 
instruiren  und  anweisen,  sondern  auch  die  in  dem 
Chur- Sâchsischer  Seits  mit  Rufslaud  anno  17*3  ge- 
achlossenén  Dt-feusiv-  rfiindnisse  stipulirte  réciproque 
Hulfsleistung  wie  folget,  vermebren  und  verlàngern. 

Suppûm.  T.  III.  B  Art. 
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ânr.  îîf. 

Solchemnach  veTbinden  Sich  Ihtfo  Konigl.  Majestât 
von  Pohlen  und  Churfiiratl.  Dnrchl.  zu  Sachsen  u.  S. 
vor  Sich,  Dero  Erben,  Successores  und  Nachkonimen 
an  der  Chur,  so  wie  Ihro  Kayferl:  Majestât  von  a  lien 
Reufsen  «fur  Sich,    Dero   Erben,    Successores  tind 
Nachkomroen  a  m  Russischen  Reiche,  mittelst  dieser 
niemand  oftendirendcn,   sondera  blofs  zu  mutueller 
Vertheidigung  und  Gegenwehr  abzielenden  Defensiv- 
Àllianz-  nnd  Garantie -Tractât  einer  dem  andern  von 
nun  an  die  in  Besitz  habende  nnd  in  Europa  bele. 
gene  respective  Reiche,  Lander  und  Provinzien  nichta 
davon  àusgenommen  ,   auf  das  verbindlichste  zu  ga- 
rantiren,  und  sich  reciproce  also  und  dergestalt  beyzu- 
atehen,  dafs  wenn  des  Kônigs  von  Pohlen  Majestât 
in  Dero  Kcinigretche  oder  in  Dero  Chnrfurstentfanm 
und  ûbrigen  Erblandcn,  deten  Rechten  und  Gerech- 
tigkeiten  beunruhiget  und  fcindiich  angegrilîen  wiir- 
den,  Ihro  von  Ihro  Kayserl.  Majestât  von  allcn  Reufsen 
drey,Monathe  nach  behôrig  geschehener  réquisition, 
ein  Corps  von  vier  Tausend  Mann  Ca  va  lie  rie  un*l 
acht  Tausend  Mann  Infanterie  ohnweigerlich  zu  Hiïlfe 
geschickt,    und   Ihro    Kayaerl.   Majestât  von  allen 
Reufsen,  wenn  in  Dero  in  Europa  be&itzendeu  Reichcn 
und  Lândern  und  derselben  Rechten  .und  Gerecht- 
aamen   feindselig  gestôhret  nnd    augefallen  werden 
aollten,  Deroselben  von  Ihro  Konigl.  Majestât  von 
Pohlen  qua  Churfûrsten  zu  Su  chien,  gleichfalls  drcy 
Monathe  .nach  der  réquisition  mit  drey  Tausend  Mann 
5êu  Pferde,  und  fïinf  Tausend  Mann  zu  Fufs  ohnfehl- 
bar  assistirct,  und  mit  solchem  Auxiliar- Quanto  dem 
angegriftenen  Theile  ao  lange  beygestanden  werden 
solle,  bis  diesem  von  dem  aggressore  wegen  des  ihro. 
zugefiigten  Unrechts  nnd  Schadens  billiger  Ersatz 
und  Satisfaction  widerfahren.    Dahingegeli  auch  der 
angefallene  Theil  gehalten  seyn  solle,    mit  seinem 
Feinde  keinen  WaiFenstlllstand ,  vielvveniger  einigeu 
Vergleich  zu  machen,   ohne  zngîeich  çeinen  fiuncU- 
genossen,  der  Ihm ,  zu  Foîge  gegenwârtiger  AHianz, 
die  Hùlfe  zugeschickt,  in  das  Annistitiuni  oder  den 
Frieden  auf  eine  solche  Àrt  mit  einzuschlicrsen ,  da- 
mit  letzterem  nictitetwa  a  us  Hafs  wegen  des  geleistetén 
sBeystandes  Verdrufa  oder  Schaden  zugeruget  wer- 
den diirfe. 

i 

-  .  AkT. 
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'  Beyderseitige  Vblkshiïîfe  soll  aus  lauter  regulirten  Kmirê 
Trouppen  bestehen ,  uud  anbey  mk  crforderlidi^r  *u 
Artillerie,  Munition  und  tibrîgen  reqoisitis  versehen 
seyn.  _Und  wërden  dièse  Hùlfs -Trouppen  von  dem 
su  Hùlfe  gerufenen  selber  besoldct,  remontirt,  re- 
croutirt  und  iiuierhalten ,  bis  auf  Vroviant  und  fou- 
rage,  welches  ihnen  der  reqnirirende  Theîl  nebst  be- 
nôihîgten  Vorspann  und  Quartier  ohne  Entgeld  und 
gleich  seinen  eigenen  Trouppen  reichen  làfst,  auch 
denen  'Hùlfs  v5Ikt:rn  zur  Remonte  .und 'Recrontirung, 

éilen    môglichen   Vorschub    thun  und  beforderlich 

• .  -  «il 
tféyn  wul. 

Art.  V. 

Bey  der  Réquisition  zeîget  der  Requirent  dem  Re-  s^dtsti- 
quiaito  den  Ort  ,  wohm  die  Hùlfe  be^hret  wird,  ,u<ic*, 
imd  Zu  was  fur  einem  Corps  seiner  eî^enen  Trouppen 
tliéselbe  stoîsen  Soll,  zugleich  an,  du  mu  mari  sich  tiber 
einundandere  Um*tâude  und  Anstalten  stun  March  nnd 
sonst  vor  der  Abschickung  des  Suceurs*»?  gewohnlicher» 
mafsen  nàher  einverstehen  und  vcrgleichen  kônne. 

î  Art.  VL  : 

Wann  das  stipulirte  Hulfs  -  Quantum  nîcht 
reichend  eeyn  sollte,  uni  die  sngefùgre  Gewalt  damit  J^1*" 
suriick  su  treiben,    wollui  beyderbeits  hôchste  con- 
^rahirende  Sich  ohne  Zeitverlust  unter  eînander  ver- 
einigen,    auf  was  Art  eîn  Theil  dem  andern  mit  > 
mehrerer  Macht.beysprfngen  konne,  nnd  wollen  ajs- 
demi  im  Nothfall  Sich  nach  gânsen  Kràften  assistiren. 

Art.  VIL    '  ^    ;  ' 

Wiewohln  die  Auxiliar- Trouppen  unter  des  requi-  Son  «*. 
Tirenden  bey  der  Haupt-Armee  comandirenden  Gênerais  **** 
en  Chef  Commando  ùberhaupt  stehen  uud  sich  zu 
allerley  Operatîonen  nach  Kriegs  Gebrauch  ohnwei- 
gerlich  gebraueben  lasten  mùsscn,  so  bleibet  doch 
dem  su  Hûlfe  geVchiekten  General  die  Disposition, 
uber  das  Détail  davon  und  das  Commando  eammt 
Jurisdiction  in  seinem  untergebenen  Corps ,  und  wird 
anbey  diesem  das*  freye  Exercitium  seiner  dîfferenten 
Religion  zugelasaen*     Wie  denn  auch  bey  denen 

'  B  1  KriegSi-    -  -  ' 
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1734  Krîeg**Unternehmungen  nichtt  wichtiges  ohne  Zuzie- 
hungen  und  Beyfall  des  Chefs  der  Hùlfs- Vôlker  vor- 
genommen  auch  dîeselben  nach  Proportion  nicht  merrr 
als  des  requirenten  eigene  Trouppen  fatiguiret  und 
exponiret  werden  sollen. 


Art.  VIII. 

xisirv*.  Von  der  Hiilfs- Leistung  ist  kcin  Theil  dispensirt, 
es  wàre  dennf  dafs  der  zu  Hiilfe  gerufene  in  seineru 
eigenen  Lande  Selbst  mit  so  starker  Gewalt  nberzogeii 
und  angegriffen  wùrde,  oder  wenigstens  in  dergl. 
augenscheinlicher  Gefahr  stùnde,  dafs  er  der  ver- 
'  sprochenen  Hiilfs  -  Vôlker  zu  seiner  eigenen  Beschirm- 
und  Rettung  vonnôthen  hâtte,  als  in  welchen  bey- 
den  Fàllen  ihm  als  eine  Contravention  gegen  diesen 
Tractât  nicht  ausgeleget  werden  mag,  wenn  er  die 
hierin  determinirte  Assistenz  zu  praestiren  anatehet, 
oder  gar  wieder  znrùck  ziehet,  und  auf  so  lange  seine 
Trouppen  rappeliirt,  bis  er  derselben  bey  sich  entra- 
ihen  kann,  und  die  angedrohete  Gefahr  wieder  auf- 
\  gehôrt. 

Art.  IX. 

Durit.  GegenwHrtiges  Defensiv- Bùndnifs  soll ,  der  bcy- 
derseitigen  Intention  nach,  begtàndig,  jedoch  vor  der 
Hand  wenigstens  funfzehn  Jahr,  von  dem  Tage  der 
heutigen  Unterzeichnung  an  gerechnet,  dauren ,  und 
vor  Ablauf  derselben  erneuert,  nach  deu  Conjuncturcu 
alsdenn  ferner  eingerichtet,  und  fortgcsteliet  werden* 

Art»  X. 

TrcAtèM        Und  gleich  wie  Ihro  Kônigl.  Majestàt  von  Pohlen 
îutrif  und  Churfurst.  Durchl.  zu  Sachscn  sowohl  als  Ihro 
fuissan-  Kayserl.  Majestàt  von  allen  Reufsen  gegen  einander 
m*       declariret  dafs  sie  in  keinen  dieser  AJlianz  zuwider- 
laufenden  Engagements  stehen,  also  wollen  sie  auch 
ferner   inskùnftige   Sich   mit   niemanden  in  einige 
contraire  Handlungen  und  Verbindlichkeiten  einlaseen, 
auch  zu  gegen wariige  11  Tractate  ohne  beyder  Consens, 
keine  andere  Puissancen  einladen,  vielweniger  tin- 
nehmen. 

Art.  XI.  . 

Jccssio*  Es  haben  aber  Ihro  Kônigl.  MajesUt  von  Pohlen 
to'Jï/r*  au8  eigener  Bewegoifs,  Liebe  un<J  Sorgfalt,  vor  Der* 
sêtvu.  ;   ,x  Konig- 
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Reieh  mit  UebiSreinstimmung  und  Gutbefinden  Ihro  \ 
Kayserl.  MajesfSt  vori  allen  Reufsen,  in  das  heutige 
Defensiv- Biindnifs  mit  einschliefsen  wollen,  tbun 
auch  beyderseits  solchea  hiermit  dergestalt  dafs  der 
Kron  und  République  Pohlen  vorbehalten  wird,  gegen- 
wàrtigen  Tractât  auf  dem  nàchsten  Reichstage  su 
agnosciren  und  dazu  in  forma  zu  accediren,  al»  wostr 
des  Kôniga  von  Pohlen  Majestat  aile  von  Ibnen 
dependirende  gute  ofrïcïa  anzuwenden,  um  ao  weniger 
Bedenken  tragen,  jemehr  Hôchstdieselbe  mit  Ihro 
Kayserl.  Majestat  von  allen  Reufsen  gemeinschaftlich 
zum  Grande  aokhen  Beytritts  setzen,  und  zum  vor-  - 
ans  feststelleiî,  die  Krone  und  Republique  Pohlen 
mit  gesammten  Stànden  bey  Ihren  Cpnstitutionen, 
Praerogativen ,  Fveyheiten ,  Gefetzen  und  Juribus 
obuversehrt  zu  erhalten,  und  zu  handhaben,  und 
eîne  immerwâhrende  und  bestândige  Freundschaft 
anch  gutes  Nachbarliches  Vernehmen  zwiscben  Pohlen 
und  Rufsland  Kraft  des  zwischen  diesen  beyden  Reichen 
von  Alters  subsistirenden  ewigen  Friedens  und  Alliana 
Tractats  zu  unterhalten  und  zu  befestigen. 

Art.  XTT. 

Obîge  Articles  werden  von  Ihro  Kônigl.  Majestat  Rati/i- 
von  Pohlen  qua  Churfùreten  zu  Sahsen,  an  einem  caU'n- 
Theile,  so  wie  von  Ihro  Kayserl.  Majestat  von  allen 
Reufsen  am  andern,  lângstens  binnen  zwey  Moriathen 
von  heutiger  Unterechrift  ausgerechnet,  behôrig  ratifi- 
ciret,  und  die  Ratifications  Instrumente  in  Moscau 
auegewechselt  werden. 

•  Da  inzwischen  UTkundlich  dieser-  Tractât  von 
Eingangs  benanmen  beyderseingen  darzu  bevoUrnâch- 
tigten  Ministris  in  zwey  gleichlautcnden  Exemplarien 
unterschrieben  und  besiegelt  auch  gegen  einander 
ausgestellt  abgegeben  worden.  So  geschehen  Pétera- 
it i  **J— mt  .„AA 
burg  den  7¥7b~—  '744- 


Art.  skp.  I.,  , 

Wiewohln  in  dem  heute  yollzogenen  Defensiv-  awvu*- 

Allianz-Tractate  zwischen  Chur- Sachsen  und  dem  g»  « 

hussischen  Reicpe  Art,  3.  die  Reuuiamon  von  dem, 

B  3  Hnlfe 
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von  der  Hïilfeleiatung  gesetzet  worden,  so  bat  man 
doch  von  beyden  Seiten  wegen  je  zuweilen  vorkom- 
mender  grofser  Emlegenheit  der  Oerter,  wohin  die 
Hiiîfe  begehret  werden  môgte.  m  aolchen  Failli  fijr 
nothig  e&trlite.t,  zu  verabrèden,  dafs  die  réquisition 
auclv  friiher  und  denen  Unuaânden  nach  allenfalia 
bis  sechs  Monathe  zuvor  geschehen  solle. 

Dieser  Articul  ©oïl  eben  die  Kraft  nnd  Wurkung 
haben,  als  ob  .er  dem  heutigen  Haupt- Allianz- 
Tractate  von  Wort  zn  Wort  einverleibet  worden 

wàre.  .  St.  Petersburg  den  *^"hT.  ,74* 

Art.  ski».  Tî.  »       5  ' 

^«r#  i#  Soîlte  ein  oder  anderer  Requirent  von  Seinea 
iêccms.  jQnn(j'8.  fienossen  eine  andere  Proportion  an  Cavallerie 
und  infanterie,  als  dieser  vermoge  Tractais,  zu  Hùlfe 
zu  schicken  verbnnden  ist,  danu  und  wann  vonnothen 
haben  und  verlangen,  so  soll  ihm  zwar  der  Requis  il  us 
60  viel  môglich  darunter  fùgen,  jedoch  dabey  eine 
hillige  Vergleichung  auf  das  schuldige  ganze  Hùlfs- 
Quantum  gemacht,  und  ohngefàhr  ein  Mann  zu  Rofs 
vor  zwey  Solda ten  zu  Fufs  gerechnet  werden. 

Dieser  Articul  soll  eben  die  Kraft  nnd  Wiirkung 
babèn,  als  ob  er  dem  heutigen  Haupt  Allianz- 
Tractate  von  Wort  zu  Wort  einverleibet  worden* 

wâre.  \St.Peteraburg  den  1744. 

/  > 
Art.  skp.  III. 
Cas  #u       Wenn  emerh  oder  andern  Theile,    so  attaquiret 
î*r/ol,r'  w"rn<  »  wegen  der  Entfernung  schwer  oder  unmbglich 
changé    fiele,  die  reqnîrirte  Hûlfs- Truppen  in  Zeiten  an  sich 
TicnV0u       z'enen  unà  sich  damit  zu  verstarken  um  zusammen 
m  tqni  mit  den  Seinigen  zu  agiren ,    soll  dem  unschuldig 
vaUnt    augefallenen  frey  stehen,   gegen  seinen  aggressorem 
von  dem  requisïto  eine  diversion  damit  an  einem  oder 
andern"  bequemen   Orte   zu  begehren,    und  dieser 
Jenen  darunter,  so  viel  immer  thurtiieh  zu  willfahren 
gehahen  seyn.    Oder  da  auch  dièses  nicht  practicabel 
und  hinlanglich  wkre,  dem  Requirent  en,  wenn  dieser 
es  verlanget,  statt  der  Volks-  Hulfe  ein  Aequivalent  an 

Gelde 
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der  Anfall  und  die  Beunruhigung  von  einem  Dritteii, 
wèawegen  die  Aaaiatenz  verlanget  worden,  danem 
mogte,  jâhrlich  Vierhundert  und^  iunfzig  Tausend 
Rubel,  hergegen  Chiiraachaen  bey  aich  ereignenden 
gleichmàfsigen  Fa  lie,  an  den  Rnasisch  Kayaerlichen  Hof 
auch ,  ao  lange  jahrlich  drey  Hundert  Tausend  Rubel 
baar  und  ohnfehlbar  ,zahlen. 


1  1 


Diecer  Anicul  soli  eben  die  Kraft  und  WùXung 
haben  ala  ob  er  dem  heutigen  Haupt  AlHanz* 
Tractât  von  Wort  zu  Wort  einverleibet  wordetf 

wâre.   St.  Peteiabung  den  1744* 

;  Art.  sep.  et  secr.  , 

Ohngeachtet  in  dem  Heute  zwiscben  Ihro  KônigL  Pronm- 
Majefitât  von  Fohlen  und   Cburfùratl.   Durchl.   zu  r 
Sachaen,  uud  Ihro  Kayaerl.  MajeAat  von  allen  Reufaen  n»rd  <u 
erneuerten  vermehrten  und  auf  Pohlen  mit  extendirten  {j^"" 
Defenaiv  Bûndnisse  die  Anno  1753.  zwiscben  Chnr- 
Sachsen  und  Rufsland  errichtete  ohnlangst  confirmirto 
Aliianz  haupaâchlich  '  zum  Gronde  gesetzt,  und  dcr-  ; 
aeU>en  Inhalt,    in  ao  fern  er  zu  aller  Intereaaenten 
Und  etwa  noch  weiter  dazu  accedirenden  Macht* 
Wiasenschaft  gelangen  mag,  guten  Tbeila  mit  inaeritt 
worden,  ao  bat  man  beydereeita  nicht  minder  auch  diè 
ubrigen  in  nur  besagten  Tractât  vôn  1733.  towohl,  aU 
\n  dessen  besondern.  Articuln  uud  in  der  damahligen 
Neben  Convention  von  Warschau  stipullrten  Puncte, 
in   ôOv  weit  eolçhe   auf  jetzige  Umstânde  annoch 
applicable  sind,  bierdurch  beaondera  und  inagemein 
von  uenea  zu  beat&tigen  und  aieb  einander  bierdurch 
zu  veraprecben  fur  nothig  eracbtet,  dafa  Ihro  KônigL 
fcflajestit  von  Pohlen  bey  den  ubrigen  Standea  dejr 
République  moglichst  cooperiren  wQllen,  damit  auch 
von  dieser  Ihro  Kayaerl.  Majeslât  der  Souverain  in  von 
allen  ReuCaen  und  Ibsen  Succeasoren  und  Nachfolgem 
der  Kayaerl.  Titol,  ao  wie  es  Cbur -Sac  h  aie  cher  Seita 
geaohiehet,  gegehen  und.  beygeiegt,  und  Poblniacber 
Seita  aile  dem  jenigen  treulich  nacugelebefc  und  Gnugen 
geiieteftet  werde,  .W-m  die  zwiachen  Pohlen  und  Rufs?- 
land  aubaiatirende  Engagement8  des  sogenannten  ewi- 
gen  Frieflen*-  Schhmes  ,undk  Ailianz-  Tractais  in  aich 
/         "•  v    '  B  a—    -  halte* 
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I734  Malien  l^1»  n^ît'  sicri  bringen;  zn  déréh  ErflHJÎûng 
1  MateSlHt  diè  Kayserm  von  allen  Renfsen  sich  ihreê  , 
Orrs  ^gàgen  Ihro  »Kayaefl.  MajestSt  nnd  das  Kdnigreferi 
Pohl^n  gleirhr'aHs  verbi nd en,  unrr  dabey  gemeinechaftl. 
mit  Sr.  Kônigl.  Majeatàt  bemrihet  éeyn  wollen,  damit 
von  beyden  Seîten,  alfas  '  da*jehige  fôrdersamst  ans 
dëm  Wege  geràiimet  nnd  billtgst  applaniret  werde, 
was  der  gerneinsamen  A  b  fient  airf  erne  zwischen  beydeu 
Reichen  tind  Naiumen  zu  befcsûgende  Nachbarliche 
gut,ç  Freundacbaft  und  Vertraulichkeit  binderlich  aeya 

Pieser  geheime  Neben  -  Artiçul  soll  cben  die 
Kraft  und  Wiirkung  haben,  als  ob  er  dém  heu- 
tigen  Haupt  -  Allianz  -  Tractate  von  Wort  zu 
Wort  ei»iverieibet  worden  wëre.  St..Pelersburg 

84  Jan. 


àen  ?  —  1744. 


"    den  ^'r^—  1744. 


t  ■   ,  .  .  .  ~* 


1745  Déclaration  au  nom  du  Roi  de  Pologne  faite 
nM*rt  le  15  Mars  1745  «  l'occasion  de  l'échange  det 
Ratifications  du  traité  d'alliance  signé  le 
$  Janvier  1745  *\  entre  les  Ministres  Pléni- 
potentiaires du  Roi  de  Pologne  de  la  Reine 
;  de  Hongrie  et  des  Puissances  Maritimes.  « 

"   '    [D'après  une  copie  manuscrite  v.  p.  i.  ».*)]•  v 

LJ 
es  Minlvtrés  des  quatre  Puissances,  qui  ont  signa 

îè  Janvier  dernier  a  Varsovie,  le  traité  d'allîancfc 
conclu  éntre  Leur»  Majestez  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne,  la  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Roi 
de  Pologne ,  et  Leur*  hautes  Puissance*  les  étata  Gé- 
néraux des  Provinces  unies,  étant  assemblez  ce 
jourcThui,  pour  procéder  à  l'échange  dea  Ratification»; 
Le  Ministre  soussigné  doit  auparavant  faire  connohre 

par 


•Y).  Cè  traité  te  trouva  dans  VV«nck  Cod.  Jor.  Gant.  Rse. 
v      *  T.  II.  p.  171.        >  t 
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par  Ordre  du  Roi  non  Maître  aux  Ministres  de  la 
Grande  Bretagne  de  Ja  Reine  de  Hongrie  et  de*  états 
Généraux,  comme  Sa  Majesté  leur  a  fait  déclarer  de* 
la  signature  du  dit  traité,  qu'Elle  ne  pourroit  consentir 
à  l'échange  de*  Ratification»,  avnnt  qu'il  n'  anroit  plu 
a  Sa  Majesté  la  Reine  de  Hongrie  et  r}e  Bohème,  de 
condescendre  à  l'arrangement  particulier  et  éventuel* 
proposé  en  conséquence  et  en  explication  du  huitième 
Article  du  dit  traité,  sur  le  partage,  qui  doit  échoir 
à  Sa  Majefté  Polonoise,  des  conquêtes  a  faire  *nr 
l'Ennemi  commun,  sur  lequel  arrangement  n'ayant 
point  encore  pù  convenir,  malgré  qu'on  y  ait  forte- 
ment in>isté  depuis  le  commencement  de  cette  Nego* 
ciation,  Sa  Maje*lé  Polonoise  anroit  tout  lieu  de 
renvoyer  l'é,c|iange  des  Ratification»  jusqu'à  ce  que 
cette  Négociation  séparée  entre  elle  et  Sa  Majesté  la 
Reine  de  Hoqgrie,  mais  relative  à  la  principale,  for 
aussi  terminée. 

Cependant  Sa  Majesté  Polonoise,  considérant  tout 
le  mal  qui  pourrait  résulter  de  ce  retardement  au 
préjudice  de  h  cause  commune,  dont  l'avancement 
JLui  tient  trop  à'  cpeur,  et  Sa  Majesté  mettant  une 
confance  entière,  non  seulement  dan*  les  bon»  offices 
de*  Puissances  Maritimes,  et  dans  l'appuy  qu'elles 
feront  donner  à  cette  Négociation,  par  Leur»  Minières 
4  Vienne,  mais  aussi  dans  la  justice  de  Sa  Majeté 
la  Reine  de  Hongrie  même,  qu'Elis  entrera  tan*  plus 
de  difficultés  dans  les  justes  désirs  du  Roi  de  Pologne; 
JSa  Majesté  à  ces  considérations,  a  bien  voulû  consentit 
à  ce  que  l'échange  des  Ratifications  se  fas*e  sans 
aucun  délai,  et  elle  a  ordonné,  que  Copie  de  cette 
déclaration  soit  remise  a  chacun  des  Ministres  dés 
trois  autres  Puissances  Contractantes,  en  les  requer* 
rant  de  les  envoyer  à  leurs  cours  respectives,  et  de 
les  accompagner  de  rapports  favorables  à  la  promte 
réussite  des  justes  désirs  de  Sa  Majesté  Polonoise. 

à  Dresde  ce  1 5  Mars  174Ç. 

Comte  ï>r  BnùHL. 

Copie  de  cette  Déclaration  à  été  donnée 
Je  16  Mars  174^  aux  Minières  de  la 
Grande  Bretagne*  de  la  Reine  de  Hongrie» 
e*de*  états  Généraux. 

B  s  4* 
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1750  Ate  d'accession  de  S.  M*  Britannique  au  traité 
***  d'alliance  du  22  May  1746  entre  la  Russie  èt 

•  Mutriche;  en  date  du  30  Octobre  1750. 

»  •  t       4 ,         .  .       ,f  •        '  .. . 

[D'après  une  copie  manuscrite  voyès  p.  i.  not.*)], 

- 

Au  nom  de  la  Sainte  et  indivisible  Trinité. 

e -  -  .  •    1  *  i 

ornme  Leurs  Majestés  l'Impératrice  de  toutes  les 
Russie*  et  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème 
tant  pour  le  repoa  et  le  bien  Commun  de  toute 
l'Europe,  que  pour  la  sûreté  de  Leurs  propres  Royau* 
mes  et  état*  ont  jugé  à  propos  de  renouveller  l'amitié 
réciproque  qui  a  subsisté  depuis. des  tems  reculé-  entré 
Leurs  prédécesseurs  par  une  nouvelle  alliance  défen- 
sive ,  avec  quelques  changement ,  conformes  à  la 
présente  situation  des  conjonctures,  dont  le  traité  a 
été  conclu  et  signé  à  St«  Peterabonrg  le  vingt  deuxième 
jpur  de  May,  de  l'an  mille  sept  cent  quarante  six, 
lequel  a  été  communiqué  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  par  le  Sieur  Pierre  Comte  de  Czer- 
nichew,  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Inv 
périale  de  toutes  les  Russies,  et  par  le  Sieur  Ignace 
Jean  de  Wagner,  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté l'Impératrice  Reine,  résidants  tous  deux  auprès 
de  Sa  Majesté  Britannique,  qui  au  nom  et  par  ordre 
de  leurs  Souveraines  respectives,  conjointement  ont 
Jnvité  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande  -  Brétagne  d'ae-j 
céder  à  ce  traité  comme  une  partie  principale  con- 
tractante, la  traduction  duquel  traité  est  ici  de  mot 
à  mot  insérée. 

rici  suit  le  traité  en.  français  en  18  articles% 
(mais  sans  les  articles  réparés)  qui  à  déjà  été  donné 
plus  haut  dans  le  iêr  volume  des  pies  eus  suppléai  ens 
p.  27^]     k.         %,«™.  .r/v.    \  ,4.  :  , 

Et  Sa  Majesté  Britannique  ayant  vû  avec  plaisir 
le  but  salutaire  que  les  hautes  parties  se  proposent  par 
le  traité  d'alliance  susdite,    et  voulant  répondre  ,à 


une.  invitation  ai  amiable  4e  leur  part,  à  lin  de.  leur 

%  donner 
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donner  conjointement  de*  marques  de  sa  haute  consi-  lj$0 
deration  et  e  -  finie  comme  aussi  de  son  désir  sincère, 
de  cultiver  en  tout,  avec  les  Puissances  susdites,  la  plu* 
étroite  union  et  amitié,  a  bien  voulu  ae  déterminer 
d'accéder  au  traité  .susmentionné  et  par  ces  considéra- 
tions et  dans  cette  vue  Leurs  dites  Majestés  ont  donne 
leurs  pleinpouvoirs,  scavoir  Sa  Majesté  Impériale  de  tou- 
tes les  Russie*  à  Son  Chancellier,  Conseiller  prive  actuel, 
Sénateur  et  Chevalier  des  Ordres  de  Saint  André,  de 
l'aigle  blanc,  et  de  Saint  Alexandre  Nevsky,  Alexy 
Comte  de  Be^toucheff  Rumin,  et  à  Son  vice  Chancel- 
lier, Conseiller  privé  actuel.  Lieutenant  de  la  Corn*, 
pagine  du  Corps,  Chambellan  actuel  et  Chevalier  dea  ' 
Ordres  de  l'aigle  blanc  de  l'aigle  noir,  de  Saint  Alexandre 
Nev»ky  et  de  Sainte  Anne,  Michel  Comte  de  Woronzow: 
Sa   Majesté  l'Impératrice  dès  Romains,    Reine  de 
Hongrie  et  de  Bohème  à  Son  Chambellan,  Conseiller 
Intime  actuel,   General  de  Cavallerie  Colonel  d'un 
régiment  des  Cuirassiers  et  Ambassadeur  extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Sa  Majesté  Impériale 
de  toute*  les  Russie?,  Joseph  Comte  Bernes  de  Rossana, 
et  Sa  Majesté  Britannique  à  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Sa 
Ma  je- té  Impériale   de  toutes  les  Russies,  Melchior 
Guydickens,  lesquels  en  vertu  de  leurs  pleinpou voira 
et  ayant  conféré  ensemble  pour  constater  la  manière» 
et  sur  quel  pied  le  Sereniasime  Roy  de  la  Grande* 
Bretagne  accederoit  au  traité  susdit,  sont  convenus 
entre  eux,  que  Sa  Majesté  Britannique  accédera  ainsi 
que  le  dit  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique  a  déclaré  d'accéder,  comme  de  fait  il 
accède  par  un  autre  acte  de  la  même  teneur  de  ce- 
luici  en  Son  Nom,  et  de  Sa  part  au  dit  traité,  comme 
partie  principale,  contractante,  de  la  manière  suivante, 
savoir,   sur  le  pied  de  ses  engagemens,  antérieure- 
ment contractés  avec  les  hautes  parties  susdites,  nom- 
mément avec  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Rus- 
sies sur  le  pied  du  traité  conclû  et  signé  à  Moscau 
le  Onzième  de  Septembre  (Décembre)  mille  sept  cent, 
quarante  deux,  et  avec  Sa  Majesté  l'Impératrice  Reine 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  sur  le  pied  du  traité  conclu 
et  signé  a  Vienne,  le  seizième  jour  du  mois  de  Mars 
de  l'année  mille  sept  cent  trente  un  et  de  l'acte 
d'accession  du  vingtième  Février  mille  sept  cent  trente 

deux 
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I  y  erg  dieux  pour  autant,  eu*ir  n*y  a  ]t*f  été  dérogé  ^pfflè 
traité  définitif  qui  a  été  conclu  et  signé'  à  Aix  la  Cha- 
pelle le  geptieme  dix  huitième  du  moia  d'Octobre 
mille  sept  cent  quarante  huit  ni  par  l'acte  d'accession 
de  Sa  dite  Majesté  Impériale  du  vingt  troisième 
d'Octobre  mille  sept  cent  quarante  huit,  ait  dit  traitéi 
La  présente  accession  de  Sa  Majesté  Britannique) 
restera  dan»  vigueur,  aussi  long  tem* f  que  les  sus- 
dits engagement  de  Sa  Majesté  antérieurement  con- 
tractée avec  leurs  dites  Majestés  Impériales  subsisteront/ 
Et  comme  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  en  même 
teras  envers  Leurs  dite*  Majestés  Impériales  de  là  ma- 
nière ansmentionée  à  tout  ce  qui  yi  est  contenu,  Leurs? 
dites  Majestés  Impériales  confirment  et  renouvellent 
réciproquement  les  engagement  qu'elles  ont'  contracté* 
chacune  séparément  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  1* 
Grande -Brétagne  par  les  traités  précédents,  et  Sa 
Majesté  l'Impératrice  de  toutes  les  Russie»,  et  S* 
Majesté  l'Impératrice  Reine,  avortant  leur  but  étlnten-- 
,  tion  être  tels,  qu'il  e#t  exprimé  ci  dessus,  déclarent 
d'accepter  cette  accession  de  Sa  Majesté  Britannique 
ainsi  que  leur*  Ministres,  Plénipotentiaires  l'ont  déclaré 
et  déclarent  dans  les  formes  au  Nom  et  de  la  part  der 
dites  Majesté*;  et  ce  présent  acte  pour  l*acce*tfon  de 
Sa  Majesté  Britannique  sera  approuvé  ,  et  ratifié  par/ 
tontes  les  hautes  Parties  contractantes  susdite*,  et  le» 
Ratifications  seront  échangées  ici  à  St.  Peterébourg 
entre  les  Ministres  soussignés  dans  l'espace  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature  du  présent 
Acte,  ou  plutôt  s'il  est  possible. 

t    "  «  > 

En  foi  de' quoi  Nous  Soussignés  Ministres  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russie*, 
de  Sa  Majeaté  l'Impératrice  Reine  et  de  Sa  Maje*té> 
Britannique  en  vertu  de  îtfoa  pleinpouvoira  qui  ont 
été  communiqués  de  part  et  d'autre,  avons  Signé  le 
présent  acte  d'accession  à  ce  prêtent  traité,  et  y  avons 
appose  le  Cachet  de  Nos  armes.  Fait  à  St.  Petersboorg- 
le  trentième  jour  d'Octobre  mille  «ept  cent  cinquante; 


> 


(L.S.)    Jlbxt  Comte  de  Bestovchett 
(L.  S.)    Michel  Comte  de  WoRONZotr. 


«  i 
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-f.  Déclaration   Secrcte;  ,*tt*r 

fNows  soussignés  Ministre*  Plénipotentiaires  de  Leurs  I75O 
Majestés  Impériales,  l'Impératrice  de  toute*»  les  Rm'sies 
et  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème 
en  vertu  de  nos  pleinpouvoirs  Declaron*,  que  ai 
contre  toute  attente,  Sa  Majesté  Je  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  seroit  attaquée  dans  ces  Etats  d'Allemagne, 
uniquement  en  haine  de  Son  accession ,  d'aujourd'hui 
au  traité  defensif ,  conclu  le  vingt  deuxième  de  May 
mille  sept  cent  quarante  rix  entre  leurs  dites  Majestés 
Impériales  dans  ce  cas  Leurs  dite*  Majestés  Impériales 
prendront  sans  délai,  des  meures  convenable*  et 
efficaces  pour  la  défense  des  dits  Etats,  ainsi  attaqués, 
ou  envahis.  Fait  à  St.  Petersbourg  le  trentième  d'octo- 
bre, mille  sept  cent"  cinquante. 

Déclaration    de   Sa  Majesté   Britannique  par 

?  rapport  auge  Articles  $ecrçts.  ,  rja-t 

Sa  Majesté  te  Roi  de  là  Grande  Brétagne,  pour  ..y.  1 
donner  une  preuve  convaincante  de  ton  désir  de 
cultiver  la  plus  parfaite  union  avec  Leurs  Majestés 
Impériales  l'Impératrice  de  toutes  les  Russie*  et  l'Impé- 
ratrice Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  ayant  à  la 
Réquisition  de  leurs  dites  Ma jeétés  Impériales,  accédé 
au  traité  defensif  entre-  leurs  Majesté*  Impériales, 
conclu,  et  signé  à  Petersbourg  le.  2/.  jour  du  Mois 
de  May  de  l'année  1746.  par  un  acte  d'accession,  signé 
ce  jmird'bui ,  par  les  Ministres  Plénipotentiaires  de 
Sa  dite  Majesté  Britannique,  et  de  Leurs  dites  Majestés 
Impériales;  afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  nature 
it  retendue  des  Engagemens,  que  Sa  dite  Majesté 
britannique,  vient  de  contracter  par  la  dite  accession  ; 
l\\e  à  jugé  à  propos  d'ojrdonner  au  Soussigné,  Sori 
Ministre  Plénipotentiaire  de  déclarer,  en  Son  Nom, 
comme  II  déclare,  par  le  pre*> ent  acte,  que,  ni  à  présent, 
ni  à  l'avenir,  Sa  dite  Majesté  Brittaimique  ne  sera 
censée  d'avoir  accédé  à  aucuns  Articles  séparés ,  ou 
secrets  qui  ont  été  communiqués  à  Sa  dite  Majesté,  ou 
qui  peuvent  avoir  été,  ou  pourront  être  conclus,  entre 
Leurs  dites  Majestés  Impériales,  eh  même  tems,  que  le 
traité  susmentionné;'  ou  qui  peuvent  en  quelque  façon 
appartenir  au  dit' traité:  et  Sa  Majesté  Britannique  dé- 
clare ,  qu'elle  ne  aéra  cernée  d'avoir  aucune  part  aux 

i  £uga- 
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Engagemens,  qui  peuvent  avoir  éré  contracté*  par 
tel*  Article»  sépares,  ou  secrets:  bien  entendu,  que 
cette  déclaration  ne  dérogera  en  rien  à  la  force  de 
l'acte  d'acce«t ion  de  Sa'  dite  Majesté  Britannique  au 
dit  traité  defensif,  qui  à  été  signé  cejourd'hui. 

En  foi  de  quoi  le  souligné  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  Britannique  a  figné  la  présente 
déclaration,  et  y  a  appo^é  le  cachet  de  ses  arme^.  ^ 

Fait  a  St.  Petersbourg  le  trentième  jour  d'octobre 
mille  sept  cent  cinquante.  ■ 

_     ■  ti 
(L.  S.)  Melchior 


.  1 
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1753  Articulas 

16 jw».  j-ie  Qttomannische  V forte  betreffmd,  welcher . 
zudem  anno  1746  zwischen  J.R  K  M.  von 
allai  Reufsen  und  L  il.  K  M.  Kôniginn  zu 
Ungam  und  Bbhmen  festgeseîzten  Alliant- 

Tract aî  gehôret. 


D 


».  .  .V> 

[D'après  une  copie  manuscrite  v.  p.  u  n.*)]. 

a  bey  Gelegenheit  des  den  2.  jnnii  1746.  zu  St. 
Petersburg  zwicchenl.K.  M.  von  allen Reufsen  Kayeerii* 
Jionigin  zu  Ungam  und  Bôhmen  crrieuèrten  Haupt 
fcefcnaiv-Bûndnifs  Tractât  *)  untcr  eimten  ein  Articu- 
lus  eecretissimus  die  Ottomannische  Pforte  betreffend, 
erricbtét  worden,  der  zwischen  weiland  I.  R.  K.  tincl 
Kouiglicheri  Catholiscben  Maje*tàt  Hôchatseligsteii 
Gedachtnifs  und  Ihr  der  Ottomannischen  Pforteni 
unweit  Beïgrad  den  18.  Septbr.  1739.  festge?etzté 
Frieden  aber  nur  27  Jahr  zu  dauern  hatte,  mîthin  fiich) 
hiérnach  bey  Abfassung  sothanen  Articuîi  secretistimi 
damahlen  gerichtet  werden  mûTtte*  nachgebends  abeji: 

betagter 

-  Supplément  T.î.  p.  27a, 
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T 

beaagter  Frieden  un  ter  dem  2$.  May  1747.-  *)  -fn  «inen  17^3 
«wigen  ïrie^en  •  verwatrdeU  worden  ist,  mithin  daa 
gemeirwchaftlîchè  Intéresse  beyder  Reiche  crbeischet, 
densclben  unbeschadet  durer  bereirs  «wUclren  beyden 
contrahirenden  Tbeilen  ftirvvaltenden  Verbiudlichkei- 
-  ten  und  insbe^ondere  der  Ilir  der  Pforten  bey  Errich- 
tung  des  Friedens  erklârfcen  Unzertrcunliehkeit  des 
zwischen  beyden  Machten,  die  damais  den  Frieden 
mit  Ihr  der  Ottomarinischen  Pforte  gcichiossen,  sub- 
•istirenden  Bûndriifs- Bande3  gegenwarûg  zu  erf- 
neuerri;  als  versprechen  und  verbinden  sich  I.  K.  M. 
von  allen  Reufben  fur  Sîch,  Dero  Erben  nnd  Nach- 
kôtnmen  gegen  I.  R. H.  und  KSniglich  Hungariache 
und  Bôhmischs  Majestât  Dero  Erben  wnd  Nachkorn-  » 
men,  wie  irogleichen  auch  und  hinwiederum  I.  R.K. 
und  Kônigl.  Hnnçarische  und  Bôhnmche  Maje*tàt 
gleichfalls  fîir  sich,  Dero  Erben  nnd  Nachkommen 
gegen  I.K.M.  von  âllen  Reufcen,  Dero  Erben  und 
Nachkommen  beederWits  nnnmebro  anf  ewig,  data 
im  Fall.die  Ottomannhchè  Pforte  entweder  den  mit 
dem  Russischen  Reiche,  oder  auch  den  mit  weyland 
I.  R.  K.  und  Konigl.  CathoHsche  Majestât  anfang*  nur 
auf  27  Jahre,  nacbgehends  aber  auf  ewige  Zeiteri  feet- 
gesetzten  Friedens -Tractât,  unter  was  fth*  einem  Vor- 
wand  es  auch  seyn  roogte,  brechen,  nnd  etwann  au*  ^ 
einiger  Veranlas6U ng  es  sey  gïeich  I.  K.  Sf,  von  allen 
Reufeen,  Dero  Erben  und  Nachkommen  in  Ihren  in 
Enropa  in  Besitz  habenden  Provinzien,  ûder  aber 
I.  R-  î?.  und  Kônigl.  Ungarijjehen  und  Bornischen  Ma- 
jestât Dero  Erben  und  Nachkommen  in  eintgen  Dero 
Erblanden  von:  beaagter  Ottomannischen  Pforte  angev 
grifren  werden  wurde,  in  sothanen  beyden  Fâllen  det 
aus  beyden  Allerhôchsten  Conrrahenten  nicht  ange- 
griffene  Theil  nicht  nur  Ibr  der  Ottomannischen  Pforte 
den  Krieg  sogleich  ankûndigen,  sondern  ançh  directe 
vor  sîch  in  dencn  Territoriis  sothaner  Pforte  mit  aileà 
moglichsten  Kraften  eine  Diversion  unverzùglic^ 
machen  wolïen  tmd  sollen. 

*  Gegenwartiger  Àrticulus  aecretissimus  welcher  jetzo 
aua  obangefuhrten  Ursachen  erneuert  wird,  soll  von 
der  nemlichen  Kraft  und  Wùrkung  seyn  als  wenn  er 
allschon  bey  Errichtung  des  Haupt  Allianz  -  Défensive 
Tractata  festgesetzet,  und  beeagtera  Tractât  von  Wort 


•)  M.  Supplément  T.  I.  p.  290. 
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32   JÎctoentre  la  Russie  et  tAutr.  concem.  la  Porte. 

zu  tVort  elnverleibet  worden  wjre.  .  Und  sollen  die 
Ratifications  dièses  erneuerten  anbey  aber  einiger- 
malien  abgeSnderren  Articuli  secreiir-feimi  von  bey- 
derseits  hociiften  Contrahenten  in  Zeit  von  zweyeu 
Monaten,  oder  noch  eher  wanit  ea*  seyn  kann,  alhier 
au  Montait  gewôbnlichermaf*en  au«gewech*ek  wenlen, 
Urktind  de*«en  ift  gegeuwârtiger  Articulus  feecreti«eimus 
in  zwey  gleichlauienden  Exemplarien  von  beyderseita 
Bevollmâchtigten  Mini^tria  und  zwtr  von  Seiten 
I.  K.  M.  von  allen  ReufVen  von  dem  Hoch-  und  WohU 
gebohrnen  Uni.  Âlexey  Grafen  Be*touchelF  Roumin 
h  K.  M.  von  allen  Reuféen  Canzler,  wùrklicber  Geh. 
Rath,  Sénateur,  und  der  beyden  Reuf-cn  Kay«erl. 
Ordendes  Heil.  Andréas  und  des  Heil.  Alexander  Nev».ky 
auch  des  weilVen  Adler  Ordens  Rittern:  Ingleicben 
auch,  von  dem  Hoch-  und  Wohlgebohrnen  Hrn. 
Mirhael  Grafen  Woronzow  I.  K.  M.  von  allen  Reuféen 
Vice  -  Canzler,  wiircklich.  Geb.  Rath.  Lieutenant  von 
der  Lcib  -  Compagnie ,  wùrklich.  Cammerherrn,  der 
beyden  Rnstich  rtay.serl.  Orden ,  des  Heil.  Andréa-, 
und  des  Heil.  Alexander  Nevsky,  auch  der  Orden  der 
St.  Annae,  des  weifven  und  schwarzen  A dlers  Rittern  : 
Von  Seiten  l.  R.  K.  K.  M.  aber  von  dem  Hoch-  und 
Wohlgebohrnen  Hrn.  Johann  Franz  des  heil.  R,  R. 
Freyherrn  von  Pretlack ,  Hrn.  der  freien  Herrscbaft 
Frànkbch  Crurapa ,  tbrer  R.  K.  K.  M.  M.  wiïrcklich. 
Geb.  Rath,  Cammerherrn,  Gouverneur  von  0>tende, 
General- Feldmar*chall- Lieutenant,  Obrmen  iiber  ein 
Régiment  Cuirassiers,  de-gleichen  auch  des  H.  R.  R. 
General-  Feldmar-chall -  Lieutenant  von  der  Cavallerîe, 
auch  beyderRomUch-Kaysefl.  Kônigl.  Majettâten  auf<er- 
tnrdentlichen  und  Bevollmâchtigten  Botschafter  am 
Russ.  Kayserl.  HoF,  und  des  Heil.  Andréa*,  des  heil. 
Alexander  Nevsky,  und  des  Johanniter  Ordens  Rittern 
In  Gefolge  ihrer  Vollmachten  eigenhandig  u  n  ter  sentie* 
tben,  mit  ihren  beygedruckten  Insiegeln  bestattiger, 
und  eiues  gegen  dem  andern  au?gewechselt  worden. 
So  ge-chehen  Moscau  den  Secbszehnten  Juni,  im 
4abr  Ein  Tausend,  Siebenbuudert  drey  und  funfzig» 

(L.  S.)         G.  R.  BESToucirnrr.    *  4 
(L.  S.)         C.  M.  TVo^ovzow. 
~  (L.  S.)         F&axz  Freyh.  Pkftl  aciï. 

\  '■ 
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Jcte  d accession  de  Sa  Majesté  Impériale  dé  i  y  56 
toutes  les  Russie*  au  traité  de  Versailles  du  3""'- 
1 .  May  1 756  ;  signé  le  3 1 .  Dec.  1 756  *)  : 

[D'après  une  copie  manuscrite  voyés  p.  r.  not.*)], 
*       Au  Nom  de  la  Sainte  et  indivisible  Trinité 1 

ç      -,    -,         ■  .  *  . 

kJa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies  ayant  été 
aimablement  informée  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  France  et  de  celle  de  Sa  Majesté  l'Impératrice  des  V 
Romains,  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  qu'en  suite 
de  leurs  désirs  et  soins  communs  à  maintenir  la  paix 


 «»  I  Wl  L  « 

tranquillité  commune  et  empêcher 
la  guerre  allumé  par  les  divisions  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre au  sujet  de  leurs  possessions  en  Amérique  à  se 
répandre  davantage,  et  que  conformément  à  ce  dessein 
si  salutaire  et  sintile  pour  le  repos  commun,  leurs  dites 
Majestés  avoient  passé  entre  elles  un  acte  ou  une  Con- 
vetuibn  de  Neutralité  **)  à  l'occasion  des  susdites  deme- 


léeren  Amérique,  et  conclu  en  outre  un  traité  d'amitié 
et  d'alliance  ***).  purement  défensive,  ne  tendant  au  /, 
préjudice  d'aucune  autre  puissance,  à  Versailles  le 
premier  May,  I'àn  Mille  sept  cents  cinquante  six,  et 
le  dit  traité  et  la  dite  Convention  ayant  été  commu- 
niqués à  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies 
uar  les  Ministres  de  leurs  susdites  Majestés,  résidants' 
a  la  cour  de  Sa  Majesté  Impériale,  les  quels  au  nom 
et  par  Ordre  de  leurs  Majestés  ont,  moyennant  une 
/'  V       '.     •    '     1  invita- 

#)  Cet  tête  d'accession  n'a  pas  encore  été  publié.  Celui 
de  l'accession  de  la  Russie  au  traité  du  50.  Dec.  1753, 
entre  les  mêmes  puissances  et  qui  a  eue  lien  le  7»  Mars 
1760  se  trouve  dans  Koch  table  et  recueil  T.JJ.>p.  421. 
Wenck  cod.  jur.  gen.t,  T.  J(I.  p.  139. 

'  <ff)  W>McKcod.  |Mrrgent.  -T.\Utif*  M«- arec  deux  art.  sep 
s,       les  cinq  autres  articles  séparés  eLlSecreis  de  ce  traité 
se  trouvent  dans  Kocfih  table  et  recueil  T.  II.  p.  i». 

SuppUm.  T.  IIL  C 


3*        Accession  de  la  Russie  au  traité 

'.  *  * 

756  învitatipn  formelle  requis  Sa  Majesté  Impériale  de 
toutes  les  Russie* ,  de  vouloir  bien  accéder  comme 
l*anie  contracunte  Principale  au  dit  traité  d'alliance, 
ainsi  qu'aux  Articles  séparés  y  appartenants  les  quels 
traité  et  Articles  séparés. contiennent  mot  à  mot,  ce. 
qui  suit: 

Inseratur  te  traité  de  Versailles. 

'  Pour  ces  causes  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les-, 
Russie»  pour  se  prêter  à  un  dessein  aussi  utile  et 
tendant  à  affermir  de  plus  en  pins  la  tranquillité  com 
mune,  et  pour  repondre  à  une  invitation  aussi 
amiable  de  la  part  ides  susdites  Puissances,  ainsi 
que  pour  donner  des  témoignages  réciproques  de 
son  estime  particulière,  et  de  sou  désir,  à  entre- 
tenir une  amitié  sincère  avec  elles,  s'est  déterminée 
d'accéder  au  susdit  traité  conclu  entre  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne ,  et  Sa  Majesté  l'Impératrice  Reine,  et  c'est 
pour  cet  effet,  que  leurs  dites  Majestés  ont  muni  de 
leurs  pleinpouvoirs ,  savoir,  Sa  Majesté  Impériale  de 
toutes  les  Uussies,  son  Chancellier,  Conseiller  privé 
actuel,  Sénateur,  et  Chevalier  des  Ordres  de  Saint- 
André,  de  l'aigle  blanc,  et  de  Saint  -  Alexandre 
'Nevsky,  Alexi  Comte  de  BestoucheiY  lUimin,  et 
Son  Vice -  Chancellier,  Conseiller  .privé  actuel,  Lieute- 
nant de  la  Compagnie  du  Corps,  Chambellan  actuel, 
et  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André  de  l'aigle  blanc,. 
,  de  l'aigle  noir,  de  Sl  Alexandre  Ne  valu,  et  de  St.  Aime, 
Michel  Comte  de  Woronzow;  Sa  Majesté  Très -Chré- 
tienne Son  Ministre  Plénipotentiaire,  Alexandre  Pierre 
Mackenzie  Baron  de  Kildin,  Chevalier  Douglafs,  Sa 
Majesté  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
Son  Chambellan,  Conseiller  actuel  intime.  Garde  de 
la  Couronne  du  Royaume  de  Hongrie,  Chevalier  des 
Ordres  de  St.  André  et  de  St.  Alexandre  Nevski,  etv 
Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
à  la  Cour  de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Rus- 
sies  Nicolas  Esterhasi  de  Galautha ,  Seigneur  hérédi- 
taire de  F.orckenslein ,  Comte  du  St.  Empire,  lesquels 
en  vertu  de  Leurs  dits  pleinpouvoirs ,  èt' après  avoir 
conféré  ensemble,  de  quelle  manière  et  sur  quef  pied. 
Sa  Majesté  Impériale  accederoit  au  traité  susmenûoné, 
sont  convenus  entre  eux,  que  Sa  Majesté  Impériale 
de  toutes  les  Rutfsies  accède  actuellement,  et  en  la 
•  -s  *'  meilleure 
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entre  tâ  fr.WTAutrhkt.  <  ■ 

meilleure  forme",  qtië  faire  se'  peut,  par  'le  présent  1756 
acte  au  susdit  traité,  et  au*  deux  article*  séparés  y 
appartenants  *),  et  s'engage  de  son  coté  a  remplir  Hdel- 
lement  et  exactement  tous  les  Articles  de  ce  traité, 
à  l'exception  du  traité  de  Westphalie,  qui  y  est  men- 
tionné, ainsi  qne  de  tous  les  autres  traités  de  paix  et  , 
d'amitié  conclus  après  celui  là  entre  Leurs  Majestés  r 
le  Roi  Très -Chrétien  et  l'Impératrice  -Reine,  dans 
les  quels  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes 'les  Russies 
n'a  aucune  part;  par  contre  Leurs  dites  Majestés,  le 
Roi  de  France  et  l'Impératrice -Reine,  reçoivent  for-  . 
mellement  par  ce  même  acte  d'accession  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  de  toutes  les  Russie*,  comme  de  Leur 
commune  Amie  et  Alliée,  et  s'engagent  pareillement 
de  Leur  coté  à  remplir  fidellement  et  exactement  tout 
ce  qnî  a  été  stipulé  dans  Le  susdit  traité  du  1.  Mai 
de  la  présente  année;  Sa  Majesté  Impériale  dè  toute*  ^ 
le*  R,ussies9  accédant  ainsi  au  susdit  traité,  et  en 
s'unissant  à  Leurs  dites  Majestés,  déclare;  toutes  foi*         -  ' 
particulièrement  et  expressément,  qu'Elle  dispense  Sar 
Majesté  Très -Chrétienne  de  secourir  et  de  défendre, 
en  vertu  du  susdit  traité,  les  Etats  et  possessions  de 
Sa  Majesté  Impériale  en  cas  qu'elles  fussent  attaquées 
par  la  Porte  Ottomanne,  ou  par  la  Perse;,  de  même 
Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne  n'exigera  pas  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  de  toutes  les  Russies ,  secours  et  dé- 
fense, en  cas  que  Ses  Etats  et  possessions,  situés  en; 
Europe  fussent  attaqués  par  l'Angleterre,  ou  par  quel- 
que autre  puissance  ou  Etat  de  l'Italie  non  seulement 
dans  la  présente  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre . 
(la  quelle  guerre  est  deja  sans  cela  exceptée,  par  le 
susdit  traite)  mais  aussi  après  qu'elle  sera  terminée, 
et  dans  la  suite. 

*  :  :  '    '    j  '  •  - 

Le  présent  acte  d'accession  et  d'acceptation  sera 
ratine  de  toutes  les  trois  hautes  Parties  contractantes 
dans  l'espace  de  deux  moi*,  ou  plutôt,  si  faire  se 
peut ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  St. 
Petersbourg  entre  les  Ministre*  soussignés. 

C  z  En 

«  *     ■  ...         «  *•  ;  vi        '  • 

•)  Il  «tt  probable  qu«  cet  deux  «Tticles  110  sont  fut»  ces» 

Î[ui  se  trouvent  dans  Wewok  allégués  ci  dessus,  et  q 1*0 
es  cinq  Articles  sec rét*  que  Mr.  Eocfl  a  public  n'out 
p*s  été  coxmauoiqués, 
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17*16      En  foi  *c  nouft  90uwîgné«  Ministre*  de  Sa 

9  Majesté  Impériale  de  tontes  les  Russie»  et  Sa  Majesté 
très  Chrétienne,  et  de  Sa  Majesté  l'ImpêratTice- Reine 
de  Bohème  en  vertu  de  nos  pleinpouvoirs  avons  signe 
le  présent  acte  d'accesion  et  y  avons  apposé  les  Cachets 
de  nos  armes.   Fait  à  Sl  Petersbourg  ce  3 1.  Dec.  1756. 

Alexx  Comte  de  Bestovchef>  Rumix*.  (L.  S.) 

MtàHEL  Comte  db  IVorqvzow.  (L.  S.) 

Alexasder  Pierre  Mâches  zie  ,  Che- 
valier Douglas*.  (L.S.) 

Nicolas  Comte  Esterhasi.  (L.  S.) 


7.  ' 
1 759  Convention  relative  à  la  Baltique  conclue  à  St. 
Petersbourg  le  9.  Mars  1759.  entre  S.  M. 
Impériale  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 

le  Roi  de  Suède. 


»  ■ 


[D'après  une  copie  manuscrite  voyés  p.  i.  not.  *)}. 
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omroe  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russie?, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  pour  satisfaire  à  leurs 
engagemens,  ont  été  obligées  à  prendre  part  dans  la 
présente  guerre  parmi  les  Puissances  Européennes  afin# 
1  de  rétablir  en  Europe  Ja  sûreté  commune,  et  qu'ainsi 
vu  ce  juste  désir,  elles  sont  très  éloignées  de  vQuloir 
étendre  le  feu  de  la  guerre,  mais  plutôt  résolues  de 
l'arrêter  autant  qu*il  est  possible,  c'est  pourquoi,  consi- 
dérant entre  autres  choses  mûrement  les  conséquences 
dangereuses  qui  résulteraient  tant  pour  les  propies  sujets 
de  leurs  Majestés,  que  pour  les  autres  nations,  en  cas 
que  le  feu  de  la  guerre  gagnant  la  Baltique,  le  commerce 
et  la  navigation  y  fut  entièrement  exposé  à  tomes 
sortes  de  dangers  et  d'inconveniens,  ou  au  moins 
resserré  dans  son  cours  naturel  par  des  tentatives  et 
deé  empèchemens  difterens,  leurs  Majestés  pour  pré- 
venir ces  conséquences  généralement  pernicieuses,  ont 

«.  4,  trouvé 


«le 


ta  SuUe. 

trouvé  bon,  de  prendre  à  teint  les  mesures  nécessaires  t  jvCq 
et  eu  Usantes,  et  de  faire  dresser  à  cet  effet  une  conven- 
tion  particulière,  pour  la  conclusion  et  la  signature  de 
laquelle  celles  ont  muni  de  plein  pouvoirs  nécessaires 
leurs  Ministres  respectifs  ;  Savoir,  Sa  Majesté  Impériale) 
de  toutes  les  Russies,  le  Comte  Michel  Woronzow, 
Son  Chancelier,  Conseiller  privé  actuel.  Lieutenant' 
de  la  Compagnie  du  Corps,  Chambellan  actuel  et 
Chevalier  des  Ordres  de  St.  André,  des  aigles  blanc 
«t  noir,  de  St.  Alexander  Nevsky  et  de  Ste.  Aune, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  le  Baron  Maurice  de 
Posse,  Son  Envoyé  extraordinaire  t  la  cour  Impériale 
de  Russie,' Colonel  et  Commandeur  de  l'Ordre  de  l'Epée, 
lesquels  ont  conclu  et  arrêté  en  vertu  de  leurs  Plein- 
pouvoirs  la  présente  convention,  qui  consiste  dans 
les  articles  suivans:  *  /'  fc 

Art.  I. 

Non  obstant  tpus  les  mouvemens,  que  les  troupes  Com- 
tes deux  hautes  parties  contractantes  pourront  faire  ™££  t$t 
dans  les  païs  et  états  du  Roi  de  Prusse,  le  commerce  Atats 


vendant  la  présente  guerre  n'y  sera  pas  coupé,  ni 
troublé,  mais  au  contraire  protégé,  et  encouragé,  de 
sorte  qu'il  sera  libre  aux  vaisseaux  marchands  de 
toutes  les  nations  dç  naviguer  vers  toutes  les,  villes 
commerçantes  et  ports  Prussiens,  à  l'exception  seule- 
ment tfe  ceux  qui  seroient  actuellement  bloqués  ou 
assiégés;  mais  il  ne  sera  pas  permis  aux  navires  qui 
seroient  chargés  de  .marchandises  de  contrebande ,  ou 
des  troupes  destinées  pouT  l'ennemi,  ou  pour  renforcer 
ses  g4rnisons,  de  s'approcher  des  Sports  et  des  villes 
appartenantes  au  Roi  Prusse. 

Art.  H. 

Leurs  Majestés  âccoidant  aux  propres  états  et  Com- 
Sujets»  du  Roi  de  Prusse  une  telle  liberté  de  navigation 
il  de  commerce  ,  sont  à  plus  forte  raison  résolues 'de 
Ôfonlîger  généralement  le  commerce  èt  la  navigation 
de  toutes  les  autres  nations.  En  conséquence  eHes 
promettent  de  leur  procurer  la-  même  sûreté,  dont 
on  ponrroit  jonïr  au  milieu  de*l*pai*  la  plus  profonde, 
h  ainsi  de  ne  rien  souffrir,  qui  y  pût'  mettre  obrtaçle, 
mais  de  résister  vigoureusement  ajoutes  les  tentatives, 
Lui  pouTroiènt  être  faites  dans  tm*  Vufe  contraire  soit 
par  des  Corsaires,  ou  par  d'autres  moyens1.'  ' 

•«  C  \  Art. 

#  -  <■ 
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Art.    TU.  : 


Jj£i7      Êt  comme  il  «eroit  entièrement  contraire  au  but. 
it'tïlïta  salutaire gui  Leur»  Majestés  se  proposent:  («avoir 
BMttqiu.  ^  conserver  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce 
dans  la  mer  Baltique,  et  d'arrêter,  par  la  le  feu  de  - 
là guerre  autant  qu'il  est  possible):  si  quelque  Puissance 
etran/jère  envoyoit  ses  vaisseaux  de  guerre,    ou  des 
Corsaires  à  la  dite  mer,  ce  qui  ne  pourroit  tendre  qu'au 
gommage  commvn  de  toutes  les  cours  particulière- 
ment intéressées  à  la  sûreté  de  la:  navigation  dans  la 
)*aluqûe:  c'est  pourquoi  Leurs  Majestés,  S'engagent 
.  reciproqneriient ,  qu'aussitôt  qu'un  eu  auroit  quelque 
soupçon,    d'employer  auprès   d'une   telle  puissance 
Leurs  eifort s  »  communs  pour  la  faire  désister  d'une 
entreprise  si  contraire,  en  lui  faisant  faire  les  repré- 
sentations les  plus  sérieuses. 


*  '        Art.  IV. 

Maint*-  Màis'pour  être  prêt  à  tout  événement,  et  afin 
JJ^JJJy  de'  pouvoir  détourner  les  conséquences  pernicieuses, 
qui  s*ensuivroient,  en  cas  que  malgré  ces  représenta- 
tions et  contre  tonte  attente,  une  telle  puissance 
s'avisât  cependant  d'envoyer  effectivement  sa  flotte 
et  ses  Corsaires  dans  la  Baltique,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  promettent  »  de  la  façon  la  plus 
solemnelle,  de  tenir  effectivement  prête  une  telle 
,  partie  de  lenrs  vaisseaux  de  guerre,    qui  sera  jugée 

suffisante  pour  assurer  et  défendre  le  comnferce  et 
la  navigation  de  la  Baltique  contre  un  chacun,  qui 
a  son  préjudice  ôseroit  d'une  manière  illégitime  entre* 
prendre  quelque  chose.  Savoir 

A  R  T.  V. 

A  c*tt  ,      ,  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Bussies  s'engage 
aussitôt  que  la  mer  sera  dégagée  des  glaces,  de  faire 
vaiss*    sortir  de  ses  ports  quinze  vaisseaux  de  ligne  et  quatre 
#ux  H»i-  fregattes  avec  ordre  de  se  poster  entre  les  cotes  de 
Scanie  et  de  Gothland. 

ni  r-    v  <    %.  ...    .  Art.  VI. 
Kt  d§         Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  promet  également  dix 
YuTsui  aisseaux   de  ligne  et  quatre  fregattes,   qui  doivent 
aussi  se  poster  entre  les  dites  côtes  de  Scanie  et 
de  Gothland. 

Art. 
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Art.  VII.  *7.59 
Ces  deux  flottes  se  joindront  sur  les  côtes  de  uw 
Scanie,  a  quel  effet  les  Chefs  respectifs  s'assemble- 
rbnt  à  tems  pour  régler  cette  jonction.  \ 

Art.  VUÎ. 

Comme  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russie*,  u*r 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  se  sont  proposé  le  ">»"»**- 
même  but  salutaire ,  et  qu'elles  agissent  réciproque- 
ment avec  la  plus  grande  confiance,  et  désirent  que 
les  opérations  des  deux  Escadres  s'exécutent  avec 
union;  Leurs'  Majestés  consentent,  que  le  comman- 
dement de  la  flotte  combinée  soit  confié  à  celui  des 
deux  Chefs,  qui  sera  supérieur  en  grade,  pu  en  cas 
de  parité rde  £fade,  à  celui  dont  la  patente  sera  plus 
ancienne.  Dans  cette  vue,  les  dits  Chefs ,  lorsqu'ils 
s'âssernbleroht  pour  se  concerter  sur  les  lieux,  où  la 
fonction  des  deux  Escadres  se  doit  faire,  se  montre- 
ront leurs  patentes;  pour  que  celui  qui  sera  inférieur 
en  gtade,  ou  plus  nouveau  dans  le  service,  puisse, 
suivant  la  coutume ,  le  premier  saluer  l'autre,   .  * 

-M  r!  Art.  IX,  -  -J 

^  Quoique  de  cetffc  façon  les  deux  Escadres  seront  &nntt 
commandées  par  un  seul  Chef,   aux  ordres  de  qui  ^ÎJJJJJJ 
elles  devront  obéir  sans  difficulté,  en  se  laissant  em- 
ployer à  toutes  les  expéditions,  qu'il  jugera  être  né- 
cessaires, pourvuque  la-' proportion 'du   nombre  des 
vaisseaux,  qui  composent  chaque  Escadre,  y  soit  ex., 
actement  observée.    Cependant  on  n'entreprendra  au- 
cune chose  d'importance,  sans  l'avoir  préalablement 
annoncée  et  approuvée  dans  un  conseil  de  guerre 


1  ; 


Art»  X» 

Quand  l'arrivée  d'une  Escadre  étrangère  dans  la  Stpara- 
Baltique  ne  sera  plus  à  craindre,  il  sera  permis  aux"0** 
Escadres  combinées  de  se  séparer,  et  de  prendre  telle 
autre  position,  qui  sera  jugée  nécessaire.  Elles  s'arrê- 
teront cependant  dan»  de  tels  lieux  qui  ne  sont  pas 
trop  éloignés  du  Sund,  afin  d'être  toujours  à  portée  de 
se  réjoindre,  et  de  se  prêter  mutuellement  secours 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

C  4  Art. 
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I/5Q  Art.  XI* 

Si  au  contraire  le  soupçon  rie  l'arrivée  d'une 
m*!?*  drc  étrangère  suibsistoit  encore,  ou  qu'où  trouvât 
4*ng#r.  qu'elle  fut  effectivement  en  chemin,  dans  ce?  cas, 
la  flotte  combinée  ne  se  séparera  pas,  mais  tâchera 
d'occuper  le  passage  entre  la  Zélande  et  l'islc  de 
Dragoë,  Ou  de  prendre  telle  autre  position,  dont  on 
conviendra,  et  de  s'arrêter  en  suite  dans  cette  situa- 
tion aussi  longtems,  que  l'appréhension  de  l'arrivée 
d'une  telle  escadre  étrangère  subsistera. 

*       ',.  Art.  Xli. 

Kmioi  En  cas  que  la  flotte  d'une  puissance  étrangère, 
**  la  mâlgré  les  "représentations  qui  lui  seront  faites  de  Ja 
*'  part  de  la  flotte  combinée,  et  sans  y  avoir  égard, 
tàehe  de  passef  Ôutre,  la  flotte  combinée  repoussera 
la  fôrce  par  la  force.  Et' Leurs  Majestés  se  promettent 
feciproquement  de  se' Communiquer  à  tems  les  ili- 
éructions,  qui  dans  dette  vue  seront  données  au* 
Chefs  de  chacune  des  Escadres. 

'  '  v  ili  '  V*'  '  '  Art.  XUÏ  ■  •  -  '  v- 
Trans-  Quand  il  n'y  aura  plus  a  craindre.  Sa  Majesté  Irn* 
r'nur  périale  de  toutes  les  Russies  promet  de  donner  ordré 
r.trm4t  à  ^Son  Escadre  de  croiser  le  long  des  côtes  de  Po- 
Suijotsê  raéranîe  f  et  de  couvrir  les  transports  destinés  pour 
l'armée  Suédoise.    En  échange 

,  Art.  XIV. 

Bf»  Sa  Majesté  le-  Roi  de  Suède  promet  d'accorder 

lais**  *  an*  vaisseaux  Russiens  une  libre  entrée  dans  ses  ports» 
mux à\ i.  et  en  cas  que  par  des  orages,  ou  d'autres  accidens, 
SêSEu,  ils  fufi*enl  nécessités  d'y  entrer,  de  leur  y  faire  donner 
toute  l'assistance  nécessaire. 

Art.  XV. 

Garantit  Si  par  rapport  à  cette  alliance»  ou  pour  quelque 
ff*#f  °  auire  raison  y  relative  ,  on  Sa  Majesté  Impériale  de 
toutes  les  Russies,  ou  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède, 
ou  toutes  les  deux  hautes  parties  contractantes  étoient 
enveloppées  dans  quelques  contestations  et  différends 
avec  toute  autre  puissance  on, état,  ou  qu'elles  en 
fussent  inquiétées  et  attaquées,  ou  qu'en  haine  de 
Ja  dite  alliance  quelqu'un  des  Sujets  de  Leurs  Majestés, 
fut,  par  quelque  puissance  que  ce  soit,  troublé  dans 
son  commerce,  on  exposé  d'une  antre  maniéré  à 
souffrir  quelque  préjudice  ou  dommage;  dans  tous 

Ces 
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ces  cas  Leurs  Majestés  sont  convenues  d'en  ftire  cause  17^0 
commune,  àe  chercher,  et  de  se  procurer  une  entière 
satisfaction. 

Art.  XVI. 

Cette  convention  restera  en  force  aussi  longtems  tor- 
que pendant  la  présente  guerre  on  aura  quelque  appré- 
hension par  rapport  à  la  navigation  et  au  commerce 
de  la  Baltique,  et  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes s'engagent  de  se  régler  exactement  chaque  année 
selon  la  teneur  de  cette  convention ,  tant  par  rapport 
à  l'envoy,  qu'a  l'eraploy  de  leur  flotte. 

Art.    XVff.  ' 
Et  comme  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  ne  1*  Dmu» 
prend  pas  moins  de  part  à  la  conservation  de  la  liberté  ZTidZl 
de  la  navigation  et  du  commerce  dans  la  mer  Hahicme,  c«ur. 
que  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russie*,  et  Sa 
Majesté  le  Koi  de  Suède;  C'est  pourquoi  Leurs  Majestés 
son  convenues  après  que  cette  convention  sera,  ratifiée 
des  deux  parts,  que  non  seulement  elle  sera  commu- 
niquée à  Sa  Majesté  Danoise,  mais  aussi  qu'elle  sera 
formellement  invitée  d'y  accéder  dans  tous  ses  points,  - 
comme  partie  principale  contractante;  de  même  «Sa 
Majesté  le  Roi  de  France  en  conséquence  de  son'tfesir 
particulier  à  détourner  tout  ce  qui   ponrrpit  étendre 
le  f>u  de  la  guerre,  n'a  pas  moins  a  coeur  la  justice 
de  la  cause  commune  que  6a  Majesté  Impériale  de, 
toutes  les  Russies  et  Leurs  Majestés  les  Rois  de  Suède 
et  de  Danemarc  ;  Leurs  Majestés  en  égard  à  ces  vues* 
si  parfaitement  conformes  à  leurs  propres  sentiment* 
font  convenues  tfe  donner  aussi  communication  de 
cette  convention  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  France,  et  de  % 
l'inviter  d'y  accéder  dans  tous  ses  articles  et  clauses 
comme  partie  principale  contractante, 

,  Art.  XVHl.  ;  , 

Les  ratifications  de  Leurs  Majestés  seront  échangées  R*ti/k*- 
dans  l'espace  de  huit  semaines,  Ou  plutôt,  si  faire* 
ae  peut  >■  >  *  •  •* 

£n  foi ,  que  tout  ce  *qne  dessus  a  été  en  vertu  de 
pleinpoiivojrsreciproatiementexhihés,ainsi  arrêté  étcoii-1 
clu,  nous  l'avons  signé  et  y  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Petershoùrg  le  9.  de  Mars,  1759. 

(L.  S.)  .   Michel.  Comte.  ïVonoxzow. 
(L. S.)     Maurice  Fosse. 

C  $  8. 
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/  o-  . 

•  *    %        *  * 

1^60  Acte  fî  accession  du  Roi  de  Danemare  à  la 
convention  signée  à  Peter sbourg  le  9  Mars 
1759  entre  la  Russie  et  la  Suède  y  en  date 

du  17  Mars  1760. 

[D'après  une  copie  manuscrite  voyés  p.  i.  «ot.#)J; 

Au  nom  de  la  Très -Sainte  et  indivisible  Trinité. 

avoir  faisons:  que  pour  empêcher,  que  te  feu  de  là 
guerre  ne  se  répande  plus  loin  dans  le  Nord,  et  princi- 
palement pour  assurer  la  liberté  du  Commerce  et  dè 
la  navigation  dans  la  Mer  Baltique,  une  Convention  a 
été  conclue  et  signée  à  St.  Petersbourg  le  9.  Mars  de 
Tannée  17^9.  entre.  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes 
les  Russie*  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  à  laquelle 
depuis  Sa  Majesté  T.  C.  a  accédé  le  27.  Octobre  de 
la  même  année  comme  partie  principale  contractante^ 
de  laquelle  la  teneur  s'ensuit: 

Inseratur  h4c  Convention 

Comme  pat  l'article  17.  de  cette  Convention  11 
a  été  nommément  stipulé,  que  Sa  Majesté  le  Roi  dè 
'Danemare  et  de  Norvegue  seroit  invité  d'y  accéder 
comme  Partie  Principale  Contractante,  et  que  cette1 
Invitation  Lui  a  été  faite  formellement  par  les  Ministres' 
de  Russie  et  de  Suède,  résidants  à  Coppenhagne,  Sk 
Majesté  Danoise  aimant  toujours  à  donner  à  Sa  Majesté 
Impériale  de  toutes  les  Russies  et  à  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suède  des  marquée  de  sa  sincère  amitié,  et  de 
son  désir  de  reserrer  d'avantage  les  liens  de  la  bonne 
harmonie  et  de  l'étroite  liaison,  qui  subsiste  entre  elle 
et  Leurs  dites  Majestés,  S'est  déterminée  d'autant 
plus  volontiers  de  concourir  aux.  mesures ,  prises  par 
les  deux  puissances  contractantes  pour  la  sûreté  de  la 
navigation  et  du  commerce  de  la  Mer  Baltique, 
à  laquelle  Sa  Majesté  Danoise  ne  prend  pas  moins  tie 
part  que  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies  et 
que  Sa^  Majesté  le  Roi  de  Suède. 

Dans 
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1  '  >  .  ,  •  \ 

Dans  cette  vue,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danetnarc  j 
a  déjà  muni  de  *pleinpouvoîrs  son  Chambellan 
actuel  etc.  Adolph  Friedrich  von  der  Osten,  et  Leur* 
Majestés  l'Impératrice  de  tontes  les  Rnssies  et  le  Koi 
de  Suède  ont  de  leur  coté  également  muni  de  Leurs 
piei  npou  voira  »  savoir:  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes 
les  Kussies,  Son  Chancelier  etc.  Michel  Comte  de 
Woronzow ,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  Son 
Colonel  etc,  Maurice  Baron  de  Possc  afin  de  convenir 
ensemble  de  l'accession  de  Sa  Majesté  Danoise  à  la 
susdite  Convention,  et  pour  en  dresser  et  signer  un 
acte  formel. 

C'est  pourquoi  les  dits  Ministres  Plénipotentiaires 
août  convenus  en  vertu  de  Leurs  pleinponvoirs,  quev 
6a  Majesté  Danoise,  ne  désirant  pas  mieux,  que  de 
prévenir  les  troublés,  qui  naitroient  de  l'entrée  d'une 
flotte  étrangère  dans  la  Baltique,  accède  dans  la  meil- 
leure forme,  comme  partie  principale  et  contractante, 
a  la  susdite  Convention,  par  ce  présent  acte,  et  s'en, 
gage  à  tout  ce  qui  y  est  stipulé  a  l'égard  de  la  sûreté 
du  commerce  et  de  la  navigation  dans  la  Baltique. 

En  conséquence  de  cette  accession  Sa  Majesté  Da- 
noise s'engage,  tant  que  les  escadres  de  Russie  et  de 
Suède  seront  en  Mer,  et  en  Etat  de  soutenir  la  sienne, 
de  faire  prendre  à  Son  escadre  laquelle  Sera  compo- 
sée dn  même  nombre  de  vaisseaux,  et  de  fregattes, 
auquel  Sa  Majesté  Suédoise  est  obligée  par  l'article  VI. 
une  Station  convenable,  soit  en  haute  mer,  ou  dans 
les  ports  ,  rades  et  cates  de  Sa  Majesté  Danoise  f  pour 
être  à  portée,  lorsqu'on  aura  lien  d'appréhender  l'afr 
rivée  d'une  flotte  étrangère  dans  la  Baltique,  de  s'unir 
à  la  flotte  alliée  de  Russie  et  de  Suède,  pour  résister 
à  la  flotte  étrangère  et  lui  défendre  l'entrée  de  la  dite 
Mer  Baltique  à  forces  combinées. 

De  l'autre  part,  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes 
les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  reçoivent 
.et  acceptent  formellement  par  ce  même  acte,  1  acces- 
sion de  Sa  Majesté  Danoise,  la  reconnaissant  pour 
partie  principale  contractante  dans  la  susdite  Conven- 
tion ,  en  promettant  de  la  remplir  selon  la  forme 
et  teneur* 

> 

Le 
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)  Le  présent  acte  d'accession  et  d'acceptation  sera 
approuvé  et  ratifié  de  la  part  de  Sa  Majesté  Danoise 
r€t  de  Leurs  Majesté  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies 
et  le7  Roi  de  Suéde,  et  les  ratifications  en  seront  four- 
nies et  échangées  dans  l'espace  de'  deux  mois,  à 
compter  de  ce  jour,  ou  plutôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  Nous,  en  vertu  de  nos  pleinpou- 
voirs  respectifs,  avons  signé,  ce  présent  acte,  et  y 
avons  appose  le  cachet  de  nos  armes. 

Fajt  à  St.  Petersbourg  le  17  Mars  1760. 

(L.  S.)  Michel  Comte  os  Wonowzow. 
(L.  S.)       Maurice  Posse. 

(L.  S.)  OsTEN. 

>  _      '  >.     '         .   "  v  ' 


Déclaration  de  la  Cour  de  Vienne  à  V occasion 
de  son  acte  d'accession  au  traité  conclu  le 
4  Mai  1758  mtre  S.  M.  T.  Chrétienne  et 
S.  M.  Dhnoïse  du  (  i  o  ou)  21  Mars  1 760. 

[D'après  une  copie  manuscrite  royés  p.  i.  n.*)J. 
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>omme  il  a  été  fait  mention  dans  l'acte  d'accession 
de  Sa  Majesté  Impériale  de  tontes  les  Russies  au  traité 
conclu  le  4.  May  1758.  *)  entre  Leurs  Majestés  T.  C. 
et*  Danoise  de  la  garantie,  formelle  de  Sa  Majesté 
Plmpératrice-Reine  en  cas  de  réussite  de  la  négociation 
pour  l'échange  gratuit  de  la  partie  du  Holstein,  qui 
appartient  à  Monseigneur  le  Grand  Duc  de  Russie  contre 
les  Comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst. 

Le 

»  ■ 

m)  Ce  traité  du  4  May  1758.  ï«»  articles  séparés ,  fa 
déclaration  française  du  13  Août,  la  déclaration  au* 
tricliieuue  du  go  Oct.  1753.  la  garantie  de  l'Autriche  et 
l'accession  de  la  Russie  eux  précédents  actes  en.  date 
du  Mars  1760.  se  trouvent  dans  Koou  tablç  et  recueil 
T.  II.  p.  1*5  -  140. 
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1  f  s 

Le  Soussigné  Ambassadeur  de  Leurs  Majestés  £^5o 
Impériales  des  Romains  , .  déclare  :  Que  Sa  Majesté 
l'Impératrice -Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  étendra» 
par  un  acte  formel  la  garantie  tant  sur  lVccession* 
de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies,  au 
susdit  traité  conclu  le  4.  May  1758.  que  sur  le  traire 
à  conclurre  pour  raccommodement  définitif  de  Sa. 
Majesté  •  Danoise  et  de  S.  A.  Impériale  Monseigneur 
le  Grand  Duc  de  Russie. 

t?  •»  »  d  •    u       1    ai  de  Mars 
Fait  a  Petersbourg  le  —  «  .  1700. 

10  &•  ▼  •  t 

(L.  S.)      N.  Comte.  b'Estrruasy. 


10. 

  • 

Traité  conclu  à  St.  Petersbourg  le  21  Mars  u  m*» 
1760,  entre  Sa  Majesté  Impériale  de  'toutes- 
-  les  Russies  et  Sa  Majesté  l'Impératrice  Reine 
de  Hongrie  et  de  Bohème ,  avec  deux  articles 
séparés  )  trois  articles  secrets  et  une  decla- 

ration  annexée. 

[D*après   une  copie  manuscrite  voyés  p.  u  n.*)]. 
Au  nom  de  la  Très  -  Sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies  d'une  , 
part,  et  de  l'autre  Sa  Majesté  l'Impératrice  Reine, 
Apostolique  de  Hongrie  et  de  Bohème  ayant  jugé 
nécessaire  pour  la  tranquilitè  publique  et  le  bien 
commun  de  l'Europe,  de  renouveller  par  une  nouvelle 
alliance  défensive  l'amitié  réciproque,  qui  subsisté 
depuis  Ions  tems  entre  S.  M.  Impériale  de  toutes  les 
Russies,  et  S*  M.  Impériale  et  Royale  l'Impératrice  des 
Romains,  et  d'en  reserrer  les  noeuds  avec  tous  le* 
soins  imaginables  afin  que  dans  aucun  cas  quelconque,, 
<jù  il  arriver  oit,  que  J'une  ou  l'autre  des  parties  con- 
tractantes iat  attaquée  hostilement,  il,  ne  puisse  se 
•.r,.  .  '       ,  -  -  rencon- 
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I  760  rencontrer  ni  délai  ni  retardement  par  report  au  secours 
dù  mutuellement;  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Kussies 
et  S.  M.  I.  et  Royale  en  qualité  de  Souveraines  de  Ses 
Etats  et  Royaumes  héréditaires,  ont  bien  voulu  nommer 
et  autoriser  à  l'accomplissement  d'un  ouvrage  si  salu- 
taire Leurs  Ministres  Soussignés,  savoir,  S.  M.  Impériale 
de  toutes  les  Kussies  Son  Chancelier*  Sénateur ,  Con- 
seiller  privé  actuel,  Lieutenant  des  gardes  du  Corps, - 
Chambellan  actuel  et  Chevalier  des  Ordres  de  St. 
André,  des  aigles  blanc  et  noir,  de  St.  Alexandre 
Nevsky  et  de  St.  Anne,  Michel  Comte  de  Woronzow 
et  Son  Lieutenant  Général  de  ses  armées,  Son  Cham- 
bellan actuel,  Curateur  de  PUniveraité  de  Moscou 
et  de  l'académie  des  beaux  arts  Chevalier  des  Ordre* 
de  l'aigle  blanc,  de  St.  Alexandre  Nevsky  et  de,  Ste. 

1  Anne,  Iwan  de  Schouvaloff,  et  S.  M.  l'Impératrice  Reine 
Son  Chambellan,  Conseiller  actuel  intime.  Garde  de  la 
Couronne  du  Royaume  de  Hongrie,  Chevalier  des 
Ordres  de  St.  André  et  de  St.  Alexandre  Nevsky, 
Ambassadeur  Extraordinaire  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohè^me 
a  la  Cour  de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies, 
Nicolas  Esterhasy  de  Galatha,  Seigneur  héréditaire  de 
Forkeustein,  Comte  du  St.  Empire  Romain,  les  quels 
Ministres  après  avoir  conféré  entre  eux  en  conformité 

4  -  des  intentions  des  Leurs  Souveraines  respectives,  sont 
convenus  des  articles  suivants  du  traité  d'alliance 
défensive. 

A  H  t.  I. 

jtudtié.  Il  y  aura  une  amitié  sincère,  constante  et  perpé- 
tuelle entre  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Rnssies,  ses. 
héritiers  et  successeurs  d'une  part,  et  S.  M.  l'Impéra- 
trice Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  ses  héritiers 
et  successeurs  d'autre  part  ,  et  cette  amitié  sera  réci- 
proquement cultivée  si  parfaitement,  que  chaque  partie 
s'efforcera  de  procurer  le  bien  et  l'avantage  de  Pautre 
et  d'en  détourner  tout  dommage. 

Art.  Il 

lêtrM  <■  Quoique  LL.  M  M,  II.  persistent  mvarfablernenr 
^J6^  dans  les  mème,s  sentiments  d'amitié,  dans  les  quel* 
Uprt    le  traité  de  1746.  a  été  conclû,   et  que  le  présent  se* 

renouvelle  sur  le  même  pied,  cependant  comme  la 
tué.    "situation  actuelle  des  -affaires  a  indiepensiblemenf 

\  exige 
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exigé  d'y  faire  quelques  changemena,  Il  est  convenu ^760 
de  tenir  le  dit  traité  de  1746:  (non  obstarit  que  le 
terme  n'en  est  pas  écoulé)  pour  annullé,  nullement 
dans  la  vue  qu'il  soit  enfreint  de  l'an  pu  de  l'autre  ' 
coté,  mais  uniquement,  puisqu'à  sa  place  le  présent  a, 
été  conclu.  ✓ 

Art.  III. 

Et  ainsi  il  a  été  réglé,  que  s'il  arrivent  qu'à  l'avenir  Secourt. 
S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies,  ou  S.  M.  l'Impéra- 
trice Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  fut  attaquée 
par  qui  que  ce  soit,  elles  se  donneront  sans  retar- 
dement, après  la  réquisition  faite,  les  secours,  qui 
pour  le  nombre  et  pour  la  qualité  seront  déterminés 
dans  les  articles  suivants  de  ce  traité. 

»     ■  •  ••**•, 

Art.  IV.   .  > 
Comme  le  but  principal  de  cette  alliance  est,  de  Do<v*» 
se  garantir  réciproquement  de  toute  attaque,    tort» ,vnum4S' 
et  dommage,  et  que  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes  ne  désire  rien   avec  plus   d'ardeur  que 
d'accomplir  en  tout  teins  les  engagemens  mutuels 
de  la  façon  la  plus  utile  à  Son  Alliée  selon  les  moyens, 
que  Dieu  Leurs  à  mis  en  main.    C'est  pourquoi  l'on 
est  convenu  par  le  présent  article,  qu'en  cas,  que 
S.  M.  1.  de  toutes  les  Russies  fut  attaquée  ou  inquié- 
tée par  qui  que  ce  soit  dans  Son  Empire,  ses  Pro- 
vinces,  territoires  ou  autres  possessions  situées  en 
Europe,  en  sorte  que  Sa  dite  Majesté  Impériale  jugeât 
nécessaire  de  reclamer  le  secours  de  Son  Alliée, 
S.  M.  tm,  et  Royale  l'Impératrice  des  Romains  Lui- 
enverra  dans  le  terme  de  trois  mois  à  compter  du 
jour  de  la  réquisition  un  secours  de  trente  mine  hom- 
mes, savoir  vingt  mille  hommes  d'Infanterie  et  dix 
mille  de  Cavallerie,  lequel  corps  auxiliaire  restera  de 
la  part  de  Sa  dite  M.  I.  la  Reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème  À  S.  M.  1.  de  toutes  les  Russies  pendant  tout 
le  tems,  que  la  dite  attaque  ou  vexation  subsistera. 
Éu  échange  si  S.  M.  I,  L  et  R.  l'Impératrice  des  Ro- 
mains étoit  attaquée  ou  inquiétée  par  qui  que  ce  puisse 
Are  dans  ses  Royaume»,  Provinces,  Etats  ou  autres* 
Possessions  quelconques  héréditaires,  de  manière,  qu'elle 
trouvât  nécessaire  de  demander  du  secours  à  son» 
a|liée,  S.  M.  L  de  toutes  les  Russies  lui  enverra  pa- 
iement le  npmbre  aua  Mentionné  de  trame  mill? 
*  ..  hommes 
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O  hommes  dans  les  termes  de  trois  mois  depuis  lè  jour 
de  la  réquisition  faite,  le  quel  corps  auxiliaire  restera 
à  S.  M.  l'Imp.  Reine  de  ia  part  de  S*  M.  Impériale  de 
toutes  le*  Russie*  aussi  longtems,  qu'elle  continuera 
a  être  attaquée  ou  inquiétée;  à  l'occasion  de  'quoi  il 
a  néanmoins  été  expressément  réglé  entre  les  deux 
hautes  partie^  contractantes,  que  le  cas  de  cette  al- 
liance dans  la  prestation  du  secours  ci -dessus  spécifié,* 
ne  doit  et  ne  pourra  s'étendre  d'un  coté,  6i  l'Empire 
de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russie*  venoit  d'être 
attaqué  par  la  Perse,  ni  de  l'autre  coté  au  cas,  que 
les  Etat'» ,  que  S.  M.  l'Impératrice  Reine  possède  en 
Italie,  venoient  d'être  attaques,  ni  à  aucune  guerre 
en  Italie,  qui,  pour  quel  sujet  que  ce  soit,  pourroit 
naître  à  l'avenir;  toutefois  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  sont  concertées,  qu'au  cas,  que  S.  M. 
l'Impératrice  Heine  vint  à  être  attaquée  en  Italie, 
elle  ne  requerera  à  la  vérité  aucun  secours  pour  la 
défense  de  ces  états  là,  mais  qu'alors  néanmoins  S.  M.  I. 
;  de  toute*  les  Rusâtes  (ievra  tenir  prêt  un  corps 
trente  mille  hommes,  ravoir,  vingt  mille  hommes 
d'Infanterie  et  dix  mille  de  CavaHerie.  Que  pareil-' 
lement  aussi,  si  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russie*  étoit 
attaquée  par  la  Perse,  S.  M.  l'Impératrice  Reine 
d'Hongrie  et  de  Bohème  tiendra  de  mètne  prêt  un 
corps  de  trente  mille  hommes,  savoir,  vingt  mille 
d'Infanterie,  et  dix  mille  de Cavallcrie,  lequel  préparatïf 
réciproque  des  dites  Troupes  te  fera  par  les  deux  hait  tes 
parties  contractantes  dans  la  vue  d'être  d'autant  plntôt 
en  état  de  se  fournir  mutuellement  le  secours  nécessaire, 
s'il  arrivoit,  qu'il  se  onscitat  une  autre  guerre,  tandis 
que  celle,  qui  existeroit  en  Italie  ou  en  Perse  ne1 
,   seroit  pas  terminée. 

Art.  V.  :  \;  ! 

du        Si  la  partie  requise  aprè9  a  voir -fourni  le  secours  sti-, 
niî  Pu*ê  dans  ie  précèdent  quatrième  article,  venoit  à  êtrë 
'elle  même  attaquée,  en  sorte  qu'elle  frit  bbîtgée  ëcf 
rapeller  ses  troupes  pour  sa  propre  Sûreté,  il  Lui  sera 
libre  de  le  faire  deux  mois  après  en  avoir  duement,' 
averti  la  partie  requérante.    Il  a  aussi  été  règle,  qiiW 
cas  que  la  partie  requise  se  tronvar  ellé  même  impîiqùW 
dan>  une  guerre  lors  de  la  réquisition  faite,  de  manière 
qu'elle  eut  iiuli*penvablement  «besoin  île  garder' pour 
>    .  ■  sa 
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0a  propre  .rareté  et  défense,  les  forces»  qu'en  vertu  1760 
de  Ce  traité  elle  seroit  obligée  de  fournir  à  Son  Alliée,  ' 
alors,  et  dans  de  telle»  circonstances  la  dite  partie 
requise  ne  fera  point  tenue  à  la  prestation  du  dît 
secours  aussi  long,    que  la  nécessité  susmentionnée 
subsistera. 

Art.  VI. 

Les  trouppes  auxiliaires  de  Russie  devront  être  u*r  m- 
fournies  d'artillerie  de  campagne  à  raûon  de  deux trtUm' 
pièces  de  canon  de  trois  livret  de  baie  par  bataillon, 
comme  aussi  de  munitions  de  guerre,  elles  seront 
aussi  soudoyées,  complétées  et  recrutée-*  par  S.  M.  I. 
de  toutes  les  Russie»;  néanmoins  S.  M.  l'Impératrice 
Reine  leur  fera  fournir  les  portion*  et  ration*,  eavoir¥  ' 
une  livre  de  viande  par  jour,  soixante  livres  de  riain 
ou  de  farine  de  seigle  par  moi-»,  quatre  livres  de 
gruau,  et  une  livre  de  bel,  le  tout  au  poid  de 
Hollande;  les  rations  pu  murages  se  délivreront 
suivant  la  ta  bel  le  Uussienne  mesure  de  Hollande, 
tant  en  avoine,  foin,  qu'autres  provision*  semblables; 
elle  leur  procurera  aussi  les  quartiers  nécessaires,  le 
tout  sur  le»  même  pied  ♦  que  les  dite?  trouppes  sont 
ordinairement  entretenues  par  S.  M.  l'Impératrice  de 
toutes  les  Russie*.  En  échange  on  agira  en  vertu  de 
cet  article  de  même  avec  les  troupes  auxiliaires,  que  - 
S.  M.  l'Impératrice  Reine  fournira  à  S.  M.  l'Impéra- 
trice de  toutes  les  Russie*.  Néanmoins  dan*  cet 
entretien  à  fournir  en  nature,  la  partie  requérante 
pourra  faire  entrer  en  déduction  le»  livraisons,  qui 
auront  été  exigée»  et  tirées  des  pays  ennemis,  sans 
comprendre  le  butin,  qui  suivant  les  règles  4e  la 
guerre  doit  appartenir  aux  trouppes. 

Art.  VII. 

Si  les  dites  trouppes  auxiliaires  de  Russie  sont  passage 
obligées  sur  la  réquisition  de  S.  M.  l'Impératrice  Reine  d,s 
de  passer  sur  le  territoire  de  quelque  puissance  étran- 
gère,  en  ce  cas  Sa  dite  Majesté  l'Impératrice  Reine 


aura  soin  de  leur  procurer  le  libre  passage,  et  de  leur 
faire  avoir  le  pain  et  les  fourages  ainsi  qu'il  est  réglé 
dans    le   précèdent   article   sixième.      Pareillement  ♦ 
S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  s'engage  réciproquement 

passage  au  travers  des  territoires  étran- 
ï  jupplem.  T.J//.    >  D  geri 
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176o  6crs  pour  lc§  trouppes  de  S.  M.  l'Impératrice  ReinÀ, 
«lorsqu'elle  en  aura  besoin,  et  de  leur  procurer  l'entretien 
sur  le  pied  ci- dessus  réglé;  mais  au  cas  que  S.  M.  I. 
de  toutes  les  Russie*  soit  obligée  en  conséquence  du 
dit  sixième  article  d'envoyer  à  ses  tronppes  des  re- 
crues ,  S.  M.  l'Impératrice  Reine  se  charge  des  frai* 
nécessaires  à  leur  transport,  ce  qui  doit  s'entendre 
aussi  du  retour  des  dites  trouppes  Rus'iennes  jusqu'aux 
frontières  de  leur  pais  SQit  lorsque  S.  M.  l'Impératrice 
Reine  les  enverra ,  ou  lorsque  S.  M.  I.  de  toutes  les 
Ru*sies  les  rappellera  pour  ta  propre  défense  en  vertu 
dn  cinquième  article  de  ce  traité.  En  échange  ô>  la 
part  de  S.  M.  L  de  toute 4  les  Rusaies  il  sera  usé  pre- 
cibement  de  même  à  l'égard  des  trouppes  auxiliaires 
de  S.  M.  l'Impératrice  Reine. 

Art.  VI1Î. 

Cbm»  Bien  qne  chaque  Officier  Commandant  les  tronppes 
*nunt'\n  auxiliaires  •  oui  8Cra  nommé  par  Tune  ou  l'autre  des 
Chif.  hantes  parties  contractantes»  doit  conserver  le  com- 
mandement qui  lui  aura  été  confié,  cependant  le  com- 
mandement en  chef  apartiendra  *an«  difficulté  à  celui, 
que  la  partie  requérante  aura  destiné  à  cet  cmploy, 
avec  cette  condition  néanmoins,  que  rien  d'important 
ne  sera  entrepris  san*  en  avoir  préalablement  délibéré 
et  formé  la  résolution  dam  le  conseil  de  guerre  en 
présence  du  Général  commandant  et  des  Officiers  de 
la  partie  requise. 

Art.  IX. 

KcmgSêê  Pour  prévenir  tonte  perte  d'inconvénient  et  de 
io»x"a"  méprise,  par  rapport  au  rang' et  au  caractère,  la  par- 
tie requérante  devra  faire  savoir  à  tems ,  quel  Chef 
v  -  elle  employera  pour  le  commandement  Générai,  à  fia 
que  la  partie  requise  puisse  en  conséquence  régler 
le  rang  et  le  caractère  de  celui,  qui  aura  le  comman- 
dement des  trouppes  auxiliaires. 

Art.  X. 

HtUfrm  Les  trouppes  auxiliaires  auront  leurs  propres  prêtres, 
i'mtkÊ.  ct  le  libre  exercice  de  leur  religion;  elles  ne  seront 
jugées  dans  tout  ce  qui  concerne  le  service  militaire, 
que  suivant  le  règlement,  articles  et  ordonnances  dé 
leur  propre  pays;  mais  s'il  se  tuscitoit  quelque  difte- 
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rené,  entre  let  officiers  ou  les  soldats  des  trouppes  1760 

combinées  v  ils  seront  examinés  et  décidés  par  un 
nombre  égal  de  Commissaire*  respectifs  des  deux  par- 
tie»,  et  les  coupables  seront  punit  suivant  le*  articles 
de  guerre  de  leur  propre  souveraine:  on  laitse  de 
même  tant  au  Générai  qu'aux  trouppes  auxiliaires, 
ou'il  commandera,  la  liberté  d'entretenir  correspon- 
dance sans  nul  empêchement  dans  leur  patrie,  soit 
par  lettres,  soit  par  des  exprès. 

*  ■  * 

Art.  Xf.  . 

Les  trouppes  auxiliaires  de  Tune  et  de  l'autre 
partie  devront,  autant  qu'il  sera  possible,  rester  réu- 
nie» en  un  corps ,  et  afin  qu'elles  ne  soient  pas  ex* 
posées  à  de  plus  grandes  fatiguer  que  les  autres 
trouppes  et  pour  observer  une  parfaite  égalité  dans 
toutes  les  expéditions  et  opérations,  le  commandant 
en  chef  sera  tenu  de  garder  dan»  toute*  les  disposi- 
tions qu'il  fera,  une  juste  proportion  suivant  l'état 
et  la  force  de  l'armée  entière.  De  plus  on  e-.t  convenu 
entre  les  deux  hautes  parties  contractantes,  que  les 
trouppes  auxiliaires  devront  dans  les  païs  et  lieux 
ennemi*,  quel*  qu'ils  puisent  être,  jouir  sans  ex- 
ception de  tout  le  même  butin,-  dont  la  partie  requé- 
rante permettra  à  *e*  propres  Soldats  de  jouir.  La 
même  chose  s'entendra  aussi  réciproquement  de  part 
et  d'autre  à  l'égard  de*  trophée»,  comme  canons, 
drapeaux  et  autres  dépouilles  semblables  qui  auront 
été  remportées  sur  l'ennemi  par  le*  dites  trouppes  alliées 
elles  mêmes  à  l'occasion  d'une  bataille  ou  action. 

Art.  Xff. 

S'il  arrivoit  que  suivant  la  raison  de  guerre,  il 
fat  plus  avantageux  aux  fautes  parties  contractantes  ******* 
d'attaquer  l'ennemi  commun ,  chacun  du  cote  de  ses 
propres  provinces,  en  ce  cas  là  on  délibérera  d'un 
consentement  commun  sur  les  moyens  les  plus 
propres  à  mette  ce  plan  en  exécution.  De  plus  il  a  été 
résolu  ici  d'avance,  que  si  le  secours  déterminé  dans 
l'article  quatre  de  ce  traité  n'étoit  pas  suffisant,  il 
faudroit  en  ce  cas  -  là  sans  perte  de  tems  se  '<  concerter 
«l'un  plus  grand  secours  à  se  fournir  réciproquement 

D  .  Aet. 


5^        Traité  dJIUanct  tntrt  la  Rmm 

1760  Art.  ,XTH.  *  •  ^ 

FMx  Si  le  cas  arrive 9  qu'on  soit  contraint  de  recourir 
aux  armes  »  il  ne  se  pourra  faire  ni  paix,  ni  trêve, 
sans  y  comprendre  celle  des  hautes  parties  contracta  n-y 
tes*  qui  n'aura  pas  été  attaquée,  à  (in  qu'il  ne  lui  soit 
porté  aucun  dommage  en  haine  du. secours,  qu'elle 
aura  prêté  à  Son  Alliée. 

V     .  Art.  XIV.  1  \ 

Conctrt  En  conséquence  du  présent  traité  d*alliance  et 
**tr§  d'amitié,  conclu  entre  LL.  MM.  l'Impératrice  de  toutes 
7tr$s,  les  Russie*  et  l'Impératrice  Reine,  les  dîtes  hautes 
parties  contractantes  s'engagent  de  faire  expédier  des 
ordres  précis  à  Leurs  Ministres  résidants  dans  les 
cours  étrangères,  pour  que  dans  toutes  les  occasions 
et  occurences  ils  ee  concertent  amiableraent  entre  eux 
qu'ils  s'entre  aident  et  6*appuyent  mutuellement  avec 
tout  le  soin  et  diligence  possible  dans  leurs  affaires 
et  négociations,  et  qu'ils  reunissent  leurs  effort/»  pour 
avancer  conjointement  tout  ce-  qui  peut  tendre  au 
bien  et  à  l'avantage  de  Leurs  Maitres  respectifs. 

Art.  XV. 

Rtbtiiis.  Aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'accordera 
pi  azile,  ni  assistance,  ni  protection  quelconque  aux 
sujets  ou  vassaux  rebelles  de  l'autre,  et  s'il  se  decouvroit 
quelques  intrigues  secrètes  et  machinations,  qui  se 
tramassent  au  préjudice  de  l'une  des  deux  parties, 
et  qu'ils  parvinssent  à  la  connoissance  de  l'autre, 
on  les  révélera  aussitôt  convenablement  à  la  partie 
intéressée,  et  l'on  s'aidera  mutuellement  en  travaillant 
de  concert  à  les  étouffer  et  les  détruire. 

Art.  XVI.  ' 
j»«/og«»        Comme   LL.  MM.  l'Impératrice   de  toutes  les 
iuLvitéid"  Russies  et  l'Impératrice  Reine  ont  également  fort  ar 
coeur  la  conservation  de  la  paix,  tranquillité  et  snrete, 
du  Royaume  et  de  la  République  de  Pologne,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d'inviter 
•conjointement  à  l'accession  de  la  présente  alliance  en. 
qualité  d'alliés,  non  seulement  le  Roi  et  la  République 
^  de  Pologne,  mais  aussi  principalement  S.  M.  l'Empereur 
des  Romains  et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  d'autres 
puissances,   en  cas  que  LL.  MM.  II.  trouvent  bon 
dans  la  suite  d'en  inviter  quelqu'  une. 

Art. 
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Mais  ai  la  République  de  Pologne  ne  vouloit  pas  s**,** 
accéder  à  cette  alliance  ;  on  ne  laissera  pas  néanmoins 
d'y  inviter  amiablement  le  Roi  de  Pologue  en  qualité 
d'Electeur  de  Saxe  de  la  part  de»  deux  hautes  parties 
contractantes. 


Art.  XVIII. 
.  La  paix,  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  doivent 
subsister  à  perpétuité  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes.  Mais  comme  il'  est  d'usage  de  fixer 
dan*  les  traités  d'alliance  formelle  un  certain  terme, 
les  hautes  parties  sont  convenues  que  le  présent  traité 
durera  vingt  ans  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

Art.  XIX. 

Le  présent  traité  d'alliance  défensive  sera  ratifié  fiff**' 
par  les   deux  hautes  parties  contractantes  dans  le 
terme  de  deux  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  et 
réchange  des  ratifications  se  fera  ici  à  St.  Petersbourg 
en  la  forme  accoutumée. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  deux  exemplaires  du  présent  instrument  .  A 
'de  la  même  teneur' et  l'ont  muni  de  leur  cachet,  après 
«moi  il»  en  ont  fait  l'échange  entre  eux.  -. 

%  Ainsi  fait  a  St.  Petersbourg  le  vingt  unième  de 
Mars  Mil  Sept  cent  soixante. 

\  (L.  S.)     Michel  Comte  de  fVononzojr.  '»< 

r  (L.  S.)     Jean  de  Sciiouvalow. 

*  (L.  S.)     iV.  Comte  d'Estermast.      :  . '/ 

■ 

Article  Sépare  ou  Traité.  • 
?    Il  a  été  convenu  entre  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  Omn 
'les  Russie*  et  S.  M.  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  ^  " 
et  de  Bohème,  que  l'ordre,  qui  a  été  observe  dans  tien. 
"les  exemplaires  du  traité  d'alliance  défensive  signe 
aujourd'huy,  ne  pourra  tirer  à  aucune  conséquence, 
ni  prejadicier  en  rien  a  l'alternative  reconnue ,  établie 
observée*  emr*  les  H.P.Ç*  et  que  la  langue 
FrançoUe,  qui  a  été  employée  dans  la  rédaction  de 


* 

/ 
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lj6oY*&*  àu  dit  traité  nè  pourra  pas  être  citée  à  Pavenîr 
comme  un  exemple,  qui  puisse  tirer  en  conséquence, 
ni  porter  préjudice  en  aucune  manière  aux  Parties 
Contractante»»  et  que  Ton  *e  conformera  à  l'avenir 
,k  ce»  qui  a  été  observé,  et  doit  être  observé  de  la  par* 
des  Puissances  Contractante* ,  qni  pont  en  usage  et 
en  possession  de  donner  et  de  recevoir  de  semblables 
actes  en  une  antre  langue  que  la  française. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force»  comme  s'il 
étoit  inneré  mot  à  mot  dans  le  traité  Principal  d'alliance 
défensive  et  sera  ratifié  conjoinctement  avec  icelui. 
En  foi  de  quoi  Nous  l'avons  *igné  et  y  aposé  le  cachet 
de  Nos  armes.  Fait  a  St.  Petcrtbourg  le  vingt  unième 
de  Mars  mil  sept  cent  soixante  *  , 

(L.  S.)     Michel  Comte  si  Wottovzoïr. 

*  *  -  t 

mm  ■ 

(L,  S.)     Jean  de  Schovwaloït. 
(L.  S.)     JV1  Comte  v'Esterhast. 


I.  Article  Sep.  et  Sbcr. 

éî*u*  Comme  feue  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique 
maison  Charles  VI.  de  heureuse  mémoire  en  vertu  de 
é'?thJ*ï  l'article  XII.  du  traité  d'alliance  défensive  conclû  entre 

ouïe  Hol- 

S.  M.  et  feue  S.  M.  l'Impératrice  Catherine  Àlexiewna 
de  très  glorieuse  mémoire  en  date  du  6.  Août  17 «6.*) 
de  même  que  par  Convention  séparée  et  signée  le 
même  jour  **),  a9  en  conséquence  du  traité  de  Trawen* 
dahl,  garanti  à  S.  A.  R.  le  Duc  de  Schleswic-  Holstein 
d'alors  le  Duché  de  Schleswic  dans  toutes  les  formes, 
«'étant  engagé  en  même  tems  de  contribuer  à  procurer 
effectivement  audit  Serenissime  Duc  satisfaction  et 
la  restitution  de  ce  qu'il  Lui  apartient;  mais  comme 
il  a  été  donné  ensuite»  savoir  le  29.  d'Août  1727.' une 
autre  Déclaration,  et  qu'à  la  En  par  rapport  aux 
circonstances»  dans  lesquelles  on  se  trou  voit  alore 
en  Russie»  il  a  été  conclû  a  Copenhague  le  26.  May 
>  »  *   .  .  ,   .  ,  •  ,  *73 

*  i 

•)  Dvmovt  T.  Vllf.  P.  If.  p.  igs.  Roussi*  recueil  T.  III. 


p.  x58- 

••)  Roussit  recueil  T.  III.  p.  198. 
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#7'3*.  *)  «n  traité  peu  conforme  aux  lus  dit*  Engage-  1-760 
ment»,    et  d'autant  qu'à  présent  S.  M.  I.  de  toutes 
le«  Russies  aujourd'hui  'glorieusement  régnante  se 
trouve  par  les  Noeuds  d'une  très  étroite  amitié  et 
intelligence  nias  intimement  liée  avec  S.  M.  l'Impéra- 
trice Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  a  l'occasion  du 
traité    d'alliance   défensive,    qui    a  été  renouvelle 
aujourd'huy  sur  le  pied  de  celui,  qui  a  subsisté  entre 
LL.  Serenissimes  Prédécesseurs  et  ancêtres,  et  qu'elle 
est  naturellement  portée  d'avoir  tous  les  soins  ima- 
ginables du  bien  -  être  et  des  Intérêts  de  la  Serenissime 
Ma  bon  de  HoUtein;  C'est  pourquoi  S.  M.  l'Impératrice        *  , 
Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  déclare  d'abord;  que 
S.  M.  le  Roi  deDanemarc  et  deNorwegue,  n'ayant  point 
exécuté,  ni  même  reconnu  le  traite  de  Copenhagen 
après  le  Decés  de  l'Empereur  Charles  VI.  Son  pere 
d'heureuse  mémoire,  S.  M.  I.  et  R.  se  croit  également 
et  réciproquement  dégagée  de  toutes  les  obligations 
du  dit  traité:    ainsi  pour  donner  des  preuves  plus 
convainquantes  de  sa  véritable  amitié  pour  Sa  Majesté 
Impériale  de  toutes  les  Russies,  et  du  vif  intérêt, 
qu'elle  prend  à  tout  ce  qui  pourra  avancer  les  vues 
si  ^équitables  de  S.  M.  I.  de  toutes,  les  Russies,  de 
même  que  la  prospérité  et  l'accroissement   de  Sa 
M  a  h  on  Impériale,    S.  M.  l'Impératrice  Reine  promet 
de  la  façon  la  plus  solemnelle  par  cet  Acte,  non 
feulement  d'agir  toujours  de  concert  avec  S.  M.  I.  de 
toutes  les  Russies  pour  la  conservation  des  Intérêts 
de  la  Maison  de  Schleswic-  Hollstein,  mais  aussi  de 

1 

garantir  le  plus  formellement  qu'il  se  peut ,  au  présent 
lue  de  Schleswîc-  Hol'tein,  savoir  à  S.  A.  I.  le  Grand 
>nc  et  Successeur  de  l'empire  de  toutes  les  Russies, 
le  Seigneur  Pierre  Fedorowitz,  et  à  ses  Héritiers  maies 
tous  Tes  états  dont  il  est  maintenant  en  Possession 
en  Allemagne.  Et  en  cas,  que  la  Négociation,  à  la 
quelle,  on  travaille  actuellement  de  la  part  de  S.  M; 
Impériale  de  toute*  les  Russies  avec  la  cour  Royale 
de  Danemarc  sur  les  prétentions  de  la  Maison  de 
Holltsein,  qui  ne  sont  pas  encore  décidées,  contre  toute 
*;t  tente  n'ait  pas  le  t>uccés  désiré,  ensorte  qu'il  ne  fut  pas 
possible  de  transiger  avec  la  Cour  de  Danemarc  a 

D  4  l'amiable 

^)  Rou*«*t  supp'.  au  CD.  TA'.'.  P. II.  p. 334.   Id.  recueil  >  ^ 

T.Mf.  p.464.  -   V *«•  -v  ...  .   .  1 
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[7ÔO  l'amiable  enr  lté  dites  pre  tensions ,  S/ M.  l'Impératrice? 
Reine  se  concertera  alors  plus  particulièrement  ave* 
S.  M.  l'Impératrice  de  toute*  le*  Kuxsie*  selon  l'exi- 
gence des  conjonctures  sur  les  engagements  ultérieur* 
.  a  prendre  entre  elles,  pour  terminer  définitivement  lee 
ditea  prétendions,  et  établir  ain»i  plus  solidement  la 
tranquilité  dans  le  Nord. 

Le  présent  premier  article  sépare  et  secret  aura  la 
même  force,  comme  s'il  étoit  in*cré  de  mot  à  mot 
dans  le  Corps  du  traité  de  l'alliance  défensive,  et 
sera  ratifié  en  même  tems  avec  le  dit  traité. 

- 

II.  Art.  Sep.  rt  Secr. 

Gtum        Quoique  par  ^'Article  quatrième  du  présent  traité 
'J?Z'„U  principal^  d'alliance  défensive  il  ait  été  arrêté  de  la 
part  des  deux  hautes  parties  contractantes  de  s'entre- 
envoyer  aux  termes  marqués  sans  aucune  exception 
les  secours  stipulés,  cependant  il  est  convenu  entre 
elles  en  vertu  de  cet  Article  séparé  et  secret,  qu'en 
égard  aux  conjonctures  présentes,    le  cas  de  cette 
alliance  ne  s'étendra  aucunement  à  la  prêtante  guerre 
contre  le  Roi  de  Prusse  en  Allemagne,  mais  que  cette 
guerre  e^t  nommément  exceptée,   puisque  relative- 
ment à  elle  il  a  été  conclu,  et  signé  aujourd'hui  une 
Convention  particulière*);  mais  si  contre  toute  attente 
après -que  la  dite  guerre  aura  été  terminée,  il  en 
mit  une  nouvelle,  pour  quelque  cause  que  ce  soit» 
S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les   Russies  et  S.  M. 
l'Impératrice  Reine,  exécuteront  très  ponctuellement 
les  engagemens  portés  par  le  traité  principal  signé 

aujourdhui. 

» 

Ce  second  article  séparé  et  secret  aura  la  même 
force,  comme  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  au  traité 
principal  d'alliance  défensive,  et  6era  ratifié  conjointe- 
ment avec  icelui. 


III.  Art.  Sep.  et  Secr. 

timitm-       En  conséquence  de  ce  qui  a  été  promis  par  Par* 


ttvn  d» 


aip  ticle  quatrième  du  traité  principal  d'alliance  defen* 
*  l'ait,  sive  dans  la  vue ,  qu'ont  eue  les  deux  hautes  partiea 

con- 


*)  Voyés  le  Nr.  suivant  11, 


» 
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contractantes  de  $9  donner  une  preuve  de  complai-  \y^O 
Bance  mutuelle,  et  sur  tout  favorable  à  S.  M.  l'Impé- 
ratrice Reine*  savoir  dans  le  cas  d'une  guerre  en 
Italie  ou  en  Perse,  de  tenir  seulement  prêts  de  part 
et  d'-autre  trente  mille  hommes  de*  Trouppes,  on  de* 
clare  ici  expressément,  que  l'entretien  des  dites  Troup» 
pes  dans  un  état  prêt  à  marcher  devra  causer  aucun 
dommage,  ni  charge  inutile,  et  qu'ainsi  les  Trouppes 
de  part  et  d'autre  seront  dans  ce  ca*  là  entretenues 
aur  le  pied  qu'elles  ont  coutume  de  l'être  dans  leur* 
quartiers,  n'étant  pas  obligées  de  se  tenir  dans  les 
mêmes  lieux,  mais  pouvant  être  en  difterens  endroits» 
pourvu  qu'on  les  tienne  autant  qu'il  est  possible  près 
des  frontières. 

Et  quoique  dans  le  dit  Article  qnatrieme  d'alliance 
défensive  le  terns  pour  l'envoy  du  secours  stipulé  soit 
déterminé  de  façon  qu'il  devra  partir  trois  mois  après 
la  réquisition  faite  «  ce  qui  le  cas  échéant  fiera  amsi 
exactement  observé  et  exécuté,  en  vertu  de  la  présente 
alliance  heureusement  conclue  entre  le*  deux  hantes 
parties  contractantes:  cependant  nn  déclare  ici  nom- 
mément, qu'en  cas,  qu'après  la  réquisition  faite, 
l'envoy  des  dites  Trouppes  auxiliaires  dût  6e  faire 
pendant  i'hyver,  c'e»t  à  dire,  pendant  les  mois  de 
Décembre,  janvier,  Février  et  Mars  ces  mois  seront 
tenus  pour  exclus ,  de  sorte  que  pendant  ces  quatre 
mois,  si  peu  propres  aux  marches,  ni  l'une  ni  l'autre 
partie  ne  sera  pas  tenue  de  faire  partir  son  secours: 
en  attendan  néanmoins  chaque  partie  pourra  faire  faire 
à  aea  Trouppes  sur  ses  propres  frontières  suivant  lea 
circonstances  tels  mouvements,  qu'elle  jugera  à  propos. 

Le  présent  troisième  article  séparé  et  secret  aura 
la  même  force,  comme  s'il  étoit  inséré  mot  a  mot  au 
traité  principal  de  l'alliance  défensive»  et  aéra  ratifié 
jÇonjonctement  avec  lui. 

Article   sépare1.  > 

Comme  par  l'article  seizième  du  traité  d'alliance 
défensive  renouvelle  et  conclu  aujourd'hui  entre  S.  M. 


cession  à  cette  alliance  en  qualité 
d'alliés  d'autres  puissances,  si  leurs  susdites  Majestés 

D  5  trouve- 
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1 760  trouveront  à  propos  d'en  inviter  quelqu'une,  èt  noro- 

f  mement  S.  M.  l'Empereur  des  Romains  :  c'est  pour* 
quoi  S.  M.  l'Impératrice  Reine  promet  d'employer 
ses  soins  pour  porter  S.  M.  son  époux,  pour  que  S.  M, 

v  veuille  également  accéder  a  l'article  secret  conclu 
aujourd'hui  et  joint'  an  dit  traité  d'alliance  touchant 
les  intérêts  de  la  maison  Ducale  de  Schleswic  Holl- 
fitetn,  garantir  au  présent  Duc  de  Schleswic  Hollstein 
c'est  à  dire ,  a  S.  A.  I.  le  Grand  Duc  de  toutes  les 
Russies,  et  à  ses  héritiers  maies ,  les  états,  dont  il 
est  maintenant  en  possession  en  Allemagne,  soigner 
toujours  de  concert  avec  S.  M.  1.  de  toutes  les  Russie* 
les  intérêt*  de  la  dite  maison  Ducale,  et  enfin  se  con- 
former entièrement  au  contenu  du  dit  article  secret. 


■  > 


Les  présents  articles  secrets  et  séparés  auront  la  même 
force,  comme  s'ils  étoint  inférés  de  mot  à  mot  dans 
le  traité  principal  d'alliance  défensive,  et  seront  ra- 
tifiés dans  le  même  tems. 

En  foi  dé  quoi  nous  Ministres  Plénipotentiaires 
avons  signé  ces  articles  séparés  et  secrets,  et  y  avons 
apposé  les  cachets  de  nos  armes. 

*  i  -  * 

Fait  à  -St.  petersbourg  le.  vingt  unième  de  Marf 
mil  sept  cents  soixante. 

«    _     .  ►»»■.—.,.     -  *.    v    »  .  1       r  v 

(L.  S.)     Michel  Comte  z>b  frononzoïr. 
,   (L.  5.)     iV,  Comte  2>b  Ester  hast.  j 


•  «1 


■  "  <  Déclaration.    "  *••/ 

Quoique  à  l'occasion  du  renouvellement  et  de  là 
signature  faite  ici  aujourd'hui  du  traité  d'amitié 
mutuelle  et  d'alliance  défensive  conclura  St.  Petersbourg 
le  22.  May  1746.  entre  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russie*  et 
.  S.  M  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  et  deRohèmé, 
l'article  séparé  et  très  secret  touchant  Ja  Porté 
Ottomanne,  qui  avoit  été  alors  conclu  én  même  tem* 
n'ait  pa*  été  renouvclié ,  et  quoique  son  Trnomelle* 
ment  puisse  à  présent  paroi tre  d'autant  moin*  nécessaire, 

L  qu'en 


1 

1 


Digitized  by  Google 


H  t Autriche  >  f9 

i 

qn  en  congeqnence  de  la  conformité*  inaltérable  des 
Intérêts  de*  deux  Cours  Impériales  le  dit  article  a  déjà 
été  rendu  perpétuel  par  un  acte  de  garantie  particulier» 
signé  Tannée  1753»  *)  de  sorte  qu'effectivement  il  doit 
être  reputé<  perpétuel  et  indépendant  de  tout  traité; 
Cependant  pour  éviter  tout  mal  entendu  pour  l'avenir, 
les  soussignés  Ministres  déclarent  par  la  présente  de 
la  façon  la  plus  solemnelie,  que  le  susmentionné 
article  séparé  et  trée  secret  touchant  la  Porte  Ottomanne 
restera  inalterablement  et  dans  tous  les  tems  dans 
sa  force,  et  sera  toujours  religieusement  et  inviola- 
blême nt  observé  et  exécuté. 

*  * 

Cette  Déclaration  sera  de  part  et  d'autre  ratifié 
également  et  en  même  tem»  avec  le  traité  signé 
aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi  Nous  Soussignés  Ministres  l'avons 
signée  et  munie  des  cachets  de  Nos  Armes*  Fait  à 
St.  Petertbourg  le  vingt-  unième  de  Mars  mil  sept 
cents  soixante. 

■ 

(L.  S.)     Michel  Comte  vs  WoRoxzorr. 
(L.  S.)    Jmjm  vr  Sgbovitazow. 
(L.  S.)     N.  Comte  t>yE$T**HAsr* 

•  .  ..  j      ,   ..  f  s  .         «.   -v  • 

♦)  V.  plus  haut.  p,5a.  , 

■  r  *  1 


4ù  Convention  entre  ta  Russie 

*  t 

II» 

s  r  » 

j  y 60  Convention  conclue  à  St.  Petersbourg  le 
■■««r*  2  \  de  Mars  1760  entre  S.  M.  J.  Je  toutes  les 
Russies  et  S.  M.  F  Impératrice  Reine  Aposto- 
lique de  Hongrie  et  de  Bohème. 

[D'après  une  copie  manuscrite  voyés  p.  i.  not.  *)]. 
Au  Nom  de  la  Très- Sainte  et  indivisible  Trinité. 

Clômme  lés  soins  employés  par  S.  M.  I.  dé  toutçs 
les  Russies  et  S.  M.  l'Impératrice  Reine  Apostolique 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  pour  maintenir  la  trarf- 
quillité  de  l'Europe,  et  surtout  en  Allemagne ,  n'ont 
pas  pu  empêcher,  que  la  présente  guerre  n'ait  été 
allumée  et  commencée  par  le  Roi  de  Prusse-;  et 
d'autant  que  les  engagement  et  mesures  prises  au 
commencement  de  la  dite  guerre,  moyenant  la  conven- 
tion conclue  à  St.  Petersbourg  le  vingt  deuxième 
Janvier  mil  Sept  cents  cinquante  sept  *),  -entre  S.  M.  I. 
de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'Impératrice  Reine 
d'Hongrie  et  de  Bohême,  n'ont  pas  enpre  suffi  à 
obtenir  le  but,  qu'on  s'étoit  alors  proposé,  sçavoir 
à  préserver,  s'il  se  peut,  à  l'avenir  l'Europe  d'attentats 
pareils  à  celui  que  le  Roi  de  Prusse  venoit  de  com- 
mettre, et  à  tous  ceux  qui  l'avoient  précédés,  et  à 
venger  en  particulier  toutes  les  injustices  et  violences 
que  ce  Prince  excerce  en  Saxe,  ainsi  que  dans  les 
états  de  S.  M.  l'Impératrice  Reine,  et  par  tout  où 
sa  convenance  l'engage  à  porter  ses  armes;  C'est 
pourquo  i  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'Impé- 
ratrice Reine  de  Hongrie  et  "de  Bohème,  persistant 
invariablement  dans  les  mêmes  justes  desseins  et  parce- 
qn' elles  Se  doivent  à  elles  mêmes  et  à  Leurs  Etats  et 
sujets ,  étant  obligées  de  pourvoir  à  Leur  sûreté  et 
prospérité  future,  et  de  procurer  le  dédommagement, 
qui  est  du  à  Leurs  Etats  pour  les  grandes  pertes  et 
ruines  souffertes  a  l'occasion  de  cette  guerre,  ont  jugé 
a  propos,   au  lieu  de  la  susdite  convention  du  vingt 

deuxième 
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;  *)  Cette  convention  n'est  pas  imprimée  que  je  sache. 

J 

*     -  Digitized  by  GoOgle 


»  I 

et  P Autriche  concernant  la  Prusse.  61 

*  ê 

deuxième  Janvier  mil  sept -cents  cinquante  sept,  la 
quelle  sera ,  comme  elle  l'est ,  en  vertu  de  la  présente 
entièrement  annullée,  d'en  conclure  maintenant  une 
nouvelle  pour  le  tems  de  cette  guerre  et  d'y  fixer  les 
moyens  et  mesures  les  plus  propres  pour  terminer 
la  présente  guerre  onéreuse,  et  pour  obtenir  aux 
dépens  de  l'ennemi  et  Perturbateur  du  repos  public, 
une  juste  indemnité  pour  les  pertes  souffertes  ;  S.  M. 
l'Impératrice  de  toutes  les  Russie*  et  S.  M.  l'Impé- 
ratrice Reine  étant  d'autant  plus  en  droit  d'exiger 
et  de  recevoir  cette  recompense,  qu'il  est  indispen- 
sablement  nécessaire  de  reconquérir  les  états  plutôt 
usurpés  que  conquis  par  le  Roi  de  Prusse ,  et  de 
mettre  des  bornes  suffisantes  à  la,  puissance  d'un 
Prince,  dont  les  injustes  projets  n'eu  connoissent 
aucunes. 

Pour  parvenir  donc  à  un  but  que  la  conduite  passée 
et  présente  du  Roi  de  Prusse  rend  aussi  juste  que 
salutaire,  et  qui  interesse  également  la  sûreté  et 
l'indépendance  de  tous  les  Souverains  de  l'Europe, 
LL.  MM.  II.  résolues  à  s'arranger  entre  elles  en  con- 
séquence, S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies 
à  chargé  et  authorise  Son  Chancelier,  Sénateur, 
Conseiller  privé  actuel,  Lieutenant  des  Gardes  du 
Corps,  Chambellan  actuel  et  Chevalier  des  Ordres  de 
St.  André,  des  aigles  blanc  et  noir  de  Saint  Alexandre 
Newsky  et  de  Sainte  Anne,  Michel  Comte  de  Woronzow 
et  Son  Lieutenant  Général  de  Ses  Armtes,  Son  Cham- 
bellan actuel,  Curateur  de  PUniversité  de  Moscou  et 
de  l'Académie  des  beaux  Arts:  Chevalier  des  Ordres 
de  l'aigle  blanc,  de  St.  Alexandre  Nevsky,  et  de 
Sainte  Anne,  Iwan  de  Schouwalow  et  S.  M.  l'Impéra- 
trice Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème,  Son  Chambellan, 
Conseiller  actuel  intime,  garde  de  la  Couronne  du 
Royaume  d'Hongrie,  Chevalier  des  Ordres  de  St. 
André  et  de  St.  Alexandre  Nevsky,  Ambassadeur  Extraor-, 
dinaire  Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  l'Impéra- 
trice Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  à  la  Cour 
de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies,  Nicolas  Esterhasy 
de  Galantha,  Seigneur  héréditaire  de  Forckenstein, 
Comte  du  Saint  'Empire  Romain  ,  de  concerter  et 
arrêter  au  plutôt  entre  eux  les  mesures  les  plus  efficaces, 
et  les  plus  analogues  à  l'objet  dont  il  a'«git,  et  les  dits, 
Ministres  après  avoir  mûrement  disçute  «t  pesé  l'im- 
>  portant 
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IJÔO  portant  objet  de  cette  Négociation  en  conformité  de» 
Intentions  de  Leurs  Souveraines  respectives,  sont 
convenus  des  Articles  suivants: 


Art.  F. 


Mmptoy      La  présente  guerre  qne  le  Roi  de  Prusse  a  commencée 
fcj9****  étant  commune  à  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russie*  et  a 
farcis    S.  M.  l'Impératrice  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème 
iTÏ/  p  avec  cctte  *ev^e  différence,  que  l'éloigné  ment  des  lieux 
*  *  '  et  le  succès  dont  le  Tout  Puissant  a  beni  les  Armes  de 
S.  M.  I. ,  n*out  pas  permis  au  Roi  de  Prusse  d'exécu- 
ter ses  menaces  en  taisant  une  invasion  dans  cet  Em- 
pire, quoique  cette  même  distance  des  lieux  augmente 
de  l'autre  coté  la  difficulté  à  faire  la  guerre  -au  Roi 
k     de  Prusse ,  et  qu'en  éenange  les  états  de  S.  M.  l'Im- 
pératrice Reine  d'Hongrie  ont  été  à  plusieurs  reprises  ex- 
posés aux  invasions  Prussiennes;  c'est  pourquoi  S.  M. 
l'Impératrice  de  toutes  les  Russies  et  S.  M,  l'Impéra- 
trice Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème  s'engagent  par 
la  .  présente  Convention  et  promettent  l'une  a  l'autre, 
d'employer  contre  ce  Prince   aux  fins  indiqués  ci 
dessus  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  tomes  les 
forces  qnMl  sera  possible  de  rassembler,  et  au  moins 
quatre  vingt  mille  hommes  de  Trouppes  réglées  de 
chaque  coté. 

Art.  H. 

Foti*  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  promet  de  plus,  de 
Muuê.  flaire  agir  en  faveur  de  la  cause  commune  Sa  Flotte 

dans  la  Baltique,    autant  que  les  circonstances  le 

permettront. 

Art.  III. 

Comtrt.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  commu- 
niqueront réciproquement  tons  les  ans  les  états  de- 
taillés  et  exactes  de  leurs  armées.  Elles  s'enverront 
aussi  de  part  et  d'autre  des  Généraux,  qui  auront 
droit  d'assister  et  de  voter  aux  conseils  de  guerre; 
de  même  elles  se  concerteront  sur  le  plan  des  Opéra- 
tions, convenant  des  à  présent,  que  si  le  Roi  de  Prusse 
tourne  toutes  ses  forces,  ou  la  plus  grande  partie  d'icellea 
contre  une  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
l'antre  sera  obligée  de  mettre  tout  en  oeuvre  pour 
faire  à  l'ennemi  commun  une  puissante  diversion, 
et  pour  donner  ainsi  à  la  ^partie  soutirante  une  assi- 
stance 
«       ~  * 
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«tance  suffisante;  cette  règle  devant» servir  de  plarl  1750 
général  pendant  tout  le  cours  de  cette  guerre. 

Art.  IV.* 

LL.  MM.  II.  se  promettent  de  la  façon  la  pins  mu 
colemnelle  et  la  plus  obligatoire  que  faire  se  peut,  p***  j< 
non  seulement  de  faire  ni  trêve  ni  paix  avec  leur  mïZ?' 
ennemi  commun,  le  Roi  de  Prusse,  sans  le  concours 
et  le  consentement  Tune  de  l'autre,  mais  elles  s'en- 
gagent même  à  continuer  la  guerre  avec  les  forces 
convenues,  jusqu'à  ce  que  par  le  traité  de  paix  à  faire 
d'un  consentement  'mutuel  la  sûreté  future  de  leurs 
états  soit  établie,  et  que  de  part  et  d'autre  on  ait 
obtenu  le  juste  but,  qu'on  s'est  proposé  et  qui  est 
énoncé  dans  l'article  suivant. 

1 

\  * 

Art.  V. 

Et  comme  le  Roi  de  Prusse  en  commençant  cette  $iu>u* 
guerre  a  rompu  tous  les  traités  antérieurs ,  et  mis  eu  Glmx* 
même  tems  toutes  les  puissances  qui  ont  part,  à  la 
guerre  contre  lui  dans  le  droit'  incontestable ,  de  de- 
mander à  set  dépens  le  dédommagement  des  pertes 
et  ruines  qu'il  a  causées,  ainsi  LL.  MM.  II.  se  pro- 
mettent mutuellement  de  la  façon  la  plus  solemnelle 
et  la  plus  obligatoire,  d'employer  pendant  le  tertre  de 
cette  guerre  toutes  leurs  forces,  et  à  la  prochaine 
pacification  de  faire  conjointement  et  de  concert  tous 
leurs  efforts  pour  que  S.  M.  l'Impératrice/Reine  rentre 
dans  la -possession  de  toute  la  Silesie  et  du  Comté  de  v 
Glatz  en  qualité  d'états,  qui  depuis  long  tems  ont 
appartenus  à  la  maison  Àrchiducale  d'Austriche,  et 
sur  .  les  quels  le .  Roi  de,  Prusse.  4  perdu  ses  droits, 
en  commençant  la  présente  guerre ,  et  pour  que 
S.  M.  I.  de  tçutes  les  Russies  obtienne  à  son  entière 
satisfaction  aux  dépens  du  Roi  de  Prusse  les  dédom- 
magements, aux  quels  elle  a  acquis  les  droits  les 
plus  fondés,  tant  par  les  dommages  soufferts  pendant 
cette  guerre,  que  par  les  services  rendus  générale- 
ment a  toute  la  bonne  cause. 

Am.  VI.  v  '  ■ 

< 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  non  seu-  a***- 
lement  garantiront  l'une  à  l'autre  leurs  acquisitions 

reci-  K 
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I  m£o  réciproques ,  mais  travailleront  aussi  de  concert  pour 
ce  le*  taire  garantir  par  d'autre*  puissances. 

Art.  VIL 

LmWrmm.  Le  repos  de  l'Europe  ne  pouvant  être  jamais 
"/"on**  •oîidement  établi  f  à  moins  qu'on  he  parvienne  à  oter 
fwir.  au  Ilot  d  Prusse  de  la  façon  susdite  les  moyens  de 
le  troubler:  LL.  MM.  II.  feront  tous  Leurs  efforts  pour 
rtndre  ce  service  à  l'humanité,  et  elles  se  concer- 
teront pour  cet  effet  avec  toutes  les  Puissances  qu'elles 
jugeront  être  dans  les  mêmes  , dispositions,  et  elles 
conviennent  principalement  d'S  à  présent  d'inviter 
S.  M.  T.  C.  d'accéder  à  cette  Convention  comme  Partie 
principale  contractante. 

~  Art.  VITT. 

Jrm-  Et  comme  il  n'est  pas  possible  de  pouvoir  fixer 
J5J255JJ;  et  déterminer  des  à  présent  tonùs  les  mesures,  qui 
pourront  être  utiles  et  nécessaires  pour  tout  ce  que 
dt  ssus,  LL*  MM.  se  promettent  et  s'engagent  mutuelle» 
ment  à  aller  et  opérer  de  concert  en  tout  ce,  qui  a 
ou  peut  avoir  rapport  à  la  présente  convention ,  et  en 
général  à  en  exécuter  et  faire  remplir  le  contenu 
avec  toute  l'exactitude  et  tout  le  zele,  que  se  doivent 
les  puissances  étroitement  liées  d'intérêts  et  d'amitié. 

- 

Art.  IX. 

latific*.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  LL.  MM.  II. 
Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Kussies,  et  S.  M. 
l'Impératrice  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème  dans  le 
terme  de  deux  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  et 
en  attendant  non  seulement  on  n'arrêtera  »  point  les 
mesures  deja  prises ,  mais  on  fera  travailler  constam* 
ment  et  sans  délai  à  l'exécution  de  celles,  "qui 
résultent  de  cette  Convention. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ministres  Plénipotentiaires 
Pavons  signée  et  y  avons  fait  apposer  les  cachets  de 
Nos  armes.  Fait  à  St.  Petersburg  le  vingt  unième 
Mars,  mil  sept  cent  soixante. 

(L.  S.)     Michel  Comte  de  TVoeovzojt. 

(L.  S.)       JSAN  DE  SCHOUJTALOfr. 

(L.  S.)     JV.   Comte  1>%Estebhasy. 

Article 
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Art.  S*p.  ï.  1760 
Quoique  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  Electeur  de  Saxe,  u  Sm 
moyennant  la  mauvaise  foi,  avec  la  quelle  le  Roi  de 
Prusse  s'est  emparé  de   ses  états  Electoraux,  soit.!^,?* 
presqu*  entièrement  hors  d'état  de  pouvoir  satisfaire  P*"ds  *• 
a  ses  engagements  ét  concourir  par  conséquent  à tmPvu*9 
l'exécution  du  projet  de  rabaissement  du  Roi  de 
Prusse,  les  deux  CourS  Impériales  feront  néanmoins 
tout  ce  qui  pourra  dépendre  d'elles ,   non  seulement 
pour  remettre  ce  Prince  dans   la  possession  de  ses 
états  Electoreux,  niais  même  pour  Lui  procurer  aux 
dépens  du  Roi  de  Prusse  une  satisfaction  convenable 
pour  les  torts  et  dommages  qu'il  a  soufferts,  dans  la 
ferme  confiance  toutes  fois,  que  S.  M.  Polonoise  fera 
de  Son  coté  tout  ce  qu'elle  pourra,  pour  seconder  les 
efforts  des  deux  Cours  impériales. 

Art.  skp.  sec.  II, 
Il  a  été  convenû  entre  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  cimusê 
les  Rusaies  et  S.  >I.  l'Impératrice  Reine  d'Hongrie  et  *"r  r?1* 
de  Bohème,  que  l'ordre,  qui  a  été  observé  dans  les  TuHaH 
exemplaires  de  la  Convention  signée  aujourd'hny  ne 
pourra  tirer  à  aucune  conséquence,  ni  prejndteier  en 
rien  à  l'alternative  reconnue,  établie  et  observée  entre 
les  hautes  parties  contractantes;    et  que  la  langue 
française,   qui  a  été  employée  dans  la  rédaction  de 
l'acte  de  la  sus  dite  Convention  signée  aujourd'hui, 
ne  pourra  pas  être  citée  à  l'avenir  comme  un  exemple, 
qui  puisse  tirer  en  conséquence,  ni  porter  préjudice 
en  aucune  manière  aux  Parties  Contractantes ,  et  que 
l'on  se  conformera  k  l'avenir  à  ce  qui  a  été  observé  ' 
et  doit  être  observé  de  la  part  des  puissances  con- 
tractantes, qui  sont  en  usage  et  en  possession  de  don- 
ner et  de  recevoir  de  semblables  actes  en  une  autre 
langue,  que  la  française. 

Ce*  Articles  séparés  seront  ratifiés  par  les  deux  hautes 
parties  Contractantes  dans  le  même  tems,  que  la 
Convention.  En  foi  de  quoi  nous  les  avons  signés 
et  y  aposé  le  Cachet  de  nos  armes.  Fait  à  St.  Peters- 
bourg  le  vingt  unième  de  Mars,  mil  sept  cents  soixante. 

(L.  S.)     Michel  Comte  djs  IVonottzow. 
(L.  S.)     Jean  dr  Schoujf-alojt. 
(L.  S.)     iV*  Comte  d'Esteruasy. 
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Art.  S»p.  «t  Sbcr. 


'  .         Quoique  par  la   Convention  conclue  et  signée 
fiïatoû*  anjourd'huy  et  nommément  par  l'article  cinquième 
d'icelle*   les  deux  Parties  Contractantes  soient  con- 
venues entre  elles  des  acquisitions  à  faire  réciproque- 
ment;  Cependant  comme  S.  M.  l'Impératrice  Reine 
d'Hongrie  et  de  Bohème  a  jusques  à  présent  aidé 
S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  d'un  million  de  Roubles 
par  an,  en  considération  des  grandes  dépenses,  qu'elle 
fait  pouT  cette  guerre,  et  qui  par  rapport, -à  l'éloigne- 
ment  des  lieux  deviennent  toujours  plus  fortes  et  plus 
onefettses  ;  et  quoique  S.  M.  I.  de  tontes  les  Kussies 
ne  veuille  en  aucune  façon  être  a  charge  à  S.  M. 
F  Impératrice  Reine.,  S.  M.  l'Impératrice  Reine  n'en 
promet  pas  moins  et  s'engage  à  continuer  le  payement 
annuel  an  dit  Million  ,  de  Roubles,  pendant  tout  le 
cours  de  cette  guerre  de  six  mois  en  six  mois  d'avance, 
de  la  façon  dont  il  a  été  stipulé  dans  la  Convention 
de  I7S7- 

Le  présent  article  sépare  et  secret  sera  ratifié  par 
les  deux  hautes  parties  contractantes  dans  le  même 
tems,  que  la  Convention.  En  foi  de  quoi  noii* 
l'avons  signé  et  y  aposé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait 
à  St.  Petersbonrg  le  vingt  unième  de  Mars,  mil  sept 
cents  soixante.  * 

(L.  S.)     Michel  Comte  de  W'onoxzow* 
\  (L.  S.)     Jean  de  Scuoxjwalow. 

(L.  S.)     N,  Comte  i>'Estb*hasy. 


Art.  Sep.  et  Sec».  . 
Des  raisons  supérieures,  ayant  engagé  &  M* 
l'Impératrice  de  toutes  les  Russies,  et  S.  M.  l'Irapéra- 
jera  «jrf  triée  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème,  à  ne  point 
d  u  ftiu*  nommer  et  déterminer  dans  l'Article  çme  de  la  Con- 
vention signée  aujourd'hui  à  St.  Petersbourg,  le  dé- 
dommagement dont  il  y  est  fait  mention  pour  tenir 
lieu  de  juste  recompense  à  S.  M.  I.  de  toutes  les 
Russies ,  »  et  les  deux  hautes  parties  contractantes 
voulant  néanmoins  Constater  entre  elles,  formellement 
et  positivement  l'engagement ,  que  chacune  d'elles 
a  entendu  prendre  par  le  susdit  Article  de  la  Conven- 
tion* il  a  été  jugé  convenable  de  déclarer  plus 
particulièrement  paï  le  présent  article  secret. 

Que 
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et  t Autriche  concernant  (a  Pntstt.  '  fc> 

'   Que  comme  le  Roi  de1  Prusse  en  commençant  cette  info 
guerre  a  rompu  tous  les  traités  antérieurs,  et  a  mis  ' 
en  même  tems  toutes  les  puissances,  qui  ont  part 
à  la  guerre  contre  lui,  dans  le  droit  incontestable  de 
demander  à  ses  dépens,  les  dédommagement  des  pertes  v 
et  ruines  qu'il  a  causées,  LL.  MM.  II.  se  promettent 
mutuellement  de  la  façon  la  pins  solemnelle  et  la  plut 
obligatoire,  d'employer  pendant  le  tems  de  cette  guerre 
toutes  leurs  fortes  et  à  la  prochaine  pacification  de  faire 
conjointement  et  de  concert  tous  leurs  efforts,  pour  que 
S.  M.  l'Impératrice  reine  rentre  dans  k  la  possession  de 
toute  la  Silesie  et  du  Comté  de  Glatz  en  qualité  d'états, 
qui  depuis  long  tems  ont  apartenûàla  Maison  Àrchiducaie, 
d'Austriche,  et  sur  lesquels  le  Roi  de  Prusse  a  perdii 
ses  droits  en  commencent  la  présente  guerre^  et  pour 
que  le  Royaume  de  Hrusse  actuellement  conquis  par 
les  armes  de  Si  Majesté  I.  de  toutes  les  Russies  lui 
soit  cédé,  comme  une  juste  recompense  tant  pour  les 
dommages  soufferts  pendant  cette  guerre,  que  pouf 
le  service  reudii  généralement  à  toute  la  bonne  cause: 
Bien  entendu  néanmoins  que  1  Engagement  que  prend 
â  cet  égard ,  S.  M.  l'Impératrice  Reine  ne  seroit  obli*  ' 
gatoire,  s'il  arrivoit,  que  Sa  dite  Majesté  ne  parvient 
point  à  obtenir  la  cession  de  toute  la  Silesie  et  du  Comté 
de  Glatz. 

Le  présent  Article  séparé  et  secret  sera  ratifié  par 
les  deux  hautes  parties  contractantes  dans  le  même 
tems  que  la  Convention.  En  foi  de  quoi  nous  l'avons 
signé  et  y  apposé  les  cachets  de  nos  armes.  Fait 
à  St.  Petersbourg  le  vingt  unième  de  Mars  mil  sept  - 
cents  soixante.  A 

■     .  ..*<.'. 
(L.  S.)      Michel  Comte  heTVokonzow. 

(L.  S.)     Jean  m  ScnovwALow. 

(L.  S,)     N.  Comte  h'Estrhasy.    ,        ,  ,. 

»  .  *  * 

Déclaration. 
Quoique  par  la  Convention    signée  aujourd'hui  Disposi- 

du 


I 

guerre  toutes  leurs  forces,  çt  à  la  prochaine  pacinca- 
non  de  faire  conjointement,  et  4e  concept  tous  leurs 
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l*7^n  efforts*  pour  que  le  Royaume  de  Prusse  actueilmem 
t  v  conquis  par  les  Armes  de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russie* 
Lui  soit  cédé y  comme'  une  juste  récompense  tant 
pour  les  dommages  soufferts  pendant  cette  guerre, 
que  pour  le  service  rendu  généralement  à  toute  la 
bonne  cause;  Cependant  S.  M.»I.  de  toutes  les  Ruse i es 
se  reserve  en  vertu  de  la  présente,  de  prendre  à  l'avenir 
par  rapport  au  Royaume  de  Prusse  avec  le  Royaume 
de  Çologne  de  telles  mesures,  qui  pourront  être 
également  agréables  aux  deux  cotés,  et  S.  M.  l'Impéra- 
trice Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème  promet  d'apuyer 
par  ses  bons  officés  la.  Négociation,  qui  en  son  tems 
sera  entamée  a  ce  sujet  avec  la  Republique.  . 

Cette  Déclaration  sera  ratifiée  également  et  en 
m£me  tems  avec  la  Convention  signée  aujourd'hui. 
En  foi  de  quoi  nous  soussignés  Ministres  Nous  l'avons 
munie  de  nos  cachets.  Fait  à  St.  Petersbonrg  le 
vingt  unième  de  Mars  Mil  sept  cents  soixante. 

• 

(L.  S.)     Michel  Comte  de  Woeouzow. 

.  *  •  v 

(L.  S.)       JEAS  DE  SCHOUïTALOir. 

(L.  S.)     JV*.  Comte  v'Estehbasy. 


12. 

1764  Traité  de  paix  de  h  France  avec  le  Dey  et  la 
«3«*o.  Régence  d'Alger,  arrêté  le  16  Janvier  1764  *). 

N    (Koch  table  etc.  et  Recueil  T.  IL  pag.  169.) 

« 

L>  Art.  I. 

an  de  l'Hégire  11 77  et» le  12.  de  la  lune  àe  Régeb, 
wm**9'    (ce  qui  revient  au  16  Janvier  1764)»  il  a  été  convenu 
A       entre  Mr.  Louis  de  Fabry,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  St.  Louis,  capitaine  de  vaisseau,  major 
des  armées  navales,  commandant  l'escadre  de  l'empereur 

de 


1  • 


•)  De  ce  sr*tté  il  n'a  été  donné*  qu'un  extrait  imparfait 
dans  m.  recueil  Tome  IV-  p.  4e. 
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*  » 

de  France  mouillée  actuellement  en  cette  rade,  muni  des  J764. 
pouvoirs  de  Sa  Majesté  impériale  pour  terminer  les  diffé-  7  T 
refis  survenus  avec  la  régence  d'Alger ,  et  le  seigneur 
<ély  Dey  Pacha  t  Divan  et  Milice  d'Alger;  •avoir, 
que  tous  les  griefs  antécédens,  survenus  entre  les 
deux  nations,  sont  aubliés  de  part  et  d'autre:  au 
moyen  de  quoi  ledit  Sr.  chevalier  de  Fabry,  au  nom 
de  l'empereur  de  France,  et  le  Divan,  au  nom  de 
la  milice ,  n'auront  triua  rien  a  s'entredemander. 

i    »,  l »  I  »  '  I  ! 

A  ht.  H. 

Que  les  corsaires  d'Alger  venant  à  rencontrer  en  pmmMu 
merdes  bâtimens  françois,  et  se  faisan^  réciproquement 
du  mal»  contre  ce  qui  est  porté,  par  le  traité,  on 
examinera  si  c'est  le  François  ou  l'Algérien  qui  a  tort; 
et  après  avoir  vérifié  les  faits,  si  c'est  l'Algérien  qui 
soit  coupable,  le  Dey  d'Algèr  promet  de  le"  faire 
châtier  rigoureusement  pour  l'exemple;  et  si  c'est 
le  François,  il  sera  remis  entre  les  maitta  du  consul 
de  France,  qui  sera  pareillement  obligé  de  le  faire 
chàttett' 

*      r  Art.  ÎÎI.  .    '  * 

Que,  survenant  quelques  discussions  entre  Tempe-  à» 
reur  de- France  et  la  régence  d'Algèr  et  dans  le  cas  ruptur4' 
même  où  il  y  auroit  rupture,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
il  y  aura  trois  mois  de  terme  poïir  que  tous  les  François 
réeidens  dans  le  royaume  d'Algèr  puissent  se  retirer 
avec  leurs  biens,  marchandises  et  effets. 


■ 


Art.  IV. 

Qu'en  cas  de  rencontre  entre  les  corsaires  d'Algèr 
et  les  bâtimens  françois,  et  dans  le  cas  même  où  il  y  ^/^J*" 
auroit  eu  combat,  la  régence  d\  igèr  ne  s'en  for-  Aigèr. 
malisera  pas,  et  ne  pourra,  pour  cause  des  dits  com- 
oafs,  faire  aucun  mal  aux  François  ré*iden$  à  Algèr, 
non  plus  qu'à  ceux  de  la  compagnie  d'Afrique,  pro- 
mettant  la  dite  régence  de  ne  jamais  plus  maltraiter 
'les  dits  François,  maia  de  châtier  ceux  des  siens  qui 
auront  tort.  , 
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Corsau  :Qna  *•*  c0r<,aîlpe9  de  Maroc  conduisant  des  bâtimens) 
r*lâ*m  franc/n*  dam  le  port  d'Algèr,  né  pourront  les  y  vendre, 
Manot.  €l  d€(r0nt  tenus  d'en  partir  dans  les  vingtquatre  heures. 

Art.  VI. 

«  •  «        «  *   .  » 

c<f,^.      Que,  dans  le  cas  où  les  corsaires  algériens  rencon- 
stUités   treroient  en  mer  des  bâtimens  François  ,  et  que  par  * 
tZrs<ïins  méprise  ils  se  canonneroient,  tireroient  de  la  mous- 
aigfrwH  quête  rie  l'un  contre  l'autre,   et  que  leidits  cor-airet 
ameneroient  le*  dits  bàt^mens  François  à  Alger,  en  suppo- 
sant même  qu'il  y  eût  des  morts,  on  se/ contentera 
d'examiner  qui ,    du  capitaine  françois  ou  algérien, 
«:      a  tort,  pour  châtier  rigoureusement  le  coupable;,  savoir, 
l'Algérien  par  le  Dey,  et  le  François  par  la  cour  de 
France,  en  remettant'  le  dit  capitaine  entre  les  mains 
du  consul  de  France,  ainsi  que  son  bâtiment  et  sa 
cargaison. 


,  ;  \:    akt.  vil 

BSii-  Que,  lorsque  les  corsaires  algériens  amèneront 
miUm  ^nc^"c  bâtiment  qui  aura  été  abandonné  par  la  crainte 
2eî»î*.  des  Salletins  et  que  le  consul  de  France  en  demandera 

le  séquestre,  fur  quelque  indice  qu'il  pourroit  être 
,       françoi",  ledit  eéque.  tre  lui  sera  accordé,  et  le  bâtiment 

lui  sera  rendu,  m,  sur  les  nouvelles  qu'il  aura  de 

France,  il  est  reconnu  pour  français. 

Collationné  à  l'original,  à  Alger,  le  16  J*ny»  17^4* 


Signé:  Le  Chevalier  M  Famrt. 


«  •  •        oi£iic  :     l  e   i  .ticnauev  t>e   i  abrt. 

*    '"  ,  <♦     r    «         .  • 
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I?. 

Traite  entre  la  France  et  la  régence  de  Tunis >  1765 
pour  l'adoption  du  cinquième  article;du  traité  du**  *"  > 
1 6  "Janvier  1 764  entre  là  France  et  la  régence 
d'Alger,  arrêté  à  Tunis  le  %\  Mai  1765. 

(Ko  à  h  table;  etc.  et  Recueil  T.  IL  p.  206). 

ous  Aly  Pacha,  Bey,  seigneur  et  po?ses&eur  du 
royaume  dè  Tunis,  etc.  Le  consul  de  France  qui 
réside  auprès  de  nous,  et  que  nous  distinguons  parmi 
tous  les  autres,  nous  ayant  donné  connoissance  du 
dernier  traité  fait  entre  la  France  et  la  régence  d'Alger 
noue,  par  un  effet  de  notre  attachement  pour  l'empereur 
stm  maître,  et  attendu  l'ancienne  et  bonne  amitié 
de  la  France  envers  nous  et  nos  sujets,  avons  accepté 
l'article  cinq  du  dit  traité  qui  concerne  les  corsaires 
de  Maroc,  et  nous  déclarons  en  conséquence: 

"Que  les  corsaires  de  Maroc  qui  relâcheront  dans 
lès  porta  du  royaume  de  Tunis ,  seront  tenus  d'en 
partir  dans  les  vingt-  quatre  heures,  et  qu'ils  ne 
pourront  point  vendre  dan*  les  dits  ports ,  en  aucun 
téms  et  sous  aucuns  prétextes,  les  bàtimens ,  marchan- 
dises et  autres  effets  pris  sur  les  François." 

Nous  obligeant  de  faire  observer  4e  contenu  en  * 
l'article  ci  dessus  daus  toutes  l'étendue  de  ce  royaume, 
et  voulons  qu'il  y  ait  la  même  exécution  que  tous 
ceux  de  nos  traités  avec  la  France,  desquels  il  doit 
être  regardé  comme  une  suite.  Ainsi  convenu  et 
arrêté  avec  le  susdit  consul,  de  France,-  Barthélémy 
de  Saizieu,  muni  des  pouvoirs  de  Sa  Majesté  Impériale 
pour  recevoir  la  présente  déclaration. 

Dorme  à  Tunis,  le  premier  jour  de  la  lunc.Hagia, 
et  de  l'Hégire  Tan  1178,  (ce  qui  revient  au  21  Mai  1765}. 

Signé:  Barthélémy  db  Saîzteu. 


4  m  t 
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1767  Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  la  France 
"""et  /' Empereur  de  Maroc ,  signé  à  Maroc  le 

28  Mai  1767*). 

1  . 

(Koch  Table  etc.  et  Recueil  T.  I.  p.  254). 

1 

 '    Que  le  nom  de  Dieu  unique  «oit  loué. 

TTraité  de  paix  et  d'amitié,  conclu  le  dernier  jour 
de  la  lune  de  Leza  alharam,  dernier  mois  de  Pan  1  tBo9 
(qui  est  le  zH  du  mois  de  mai  de  l'an  1767  de  l'ère 
chrétienne),  entre  le  pieux  Sidy  -  Muley  -  Mahamit* 
iils  de  Sidy  -  Muley-  A bd alla,  liis  de  Sydy-  Mnley*. 
lsmael,  de  glorieuse  mémoire ,  empereur  de  Maroc, 
Fez,  Miquènea,  Su*,  Tafilet  et  autres  lieux,  avec  le 
trèa  •  puissant  empereur  Louis  quinze  de  son  nom, 
par  l'entremise  de  son  excellence  Mr.  le  comte  de 
JBrengnon,  son  ambassadeur ,  muni  des  pleînspouvoir» 
de  son  Empereur»  aux  conditions  ci -après* 

Art.  T. 

TtwlHit      Le  présent  traité  a  pour  ba«e  et  fondement  celui 
l683'     qui  fut  fait  et  conclu  entre  les  très  -  haut»  et  trèapuhsans 
empereurs  Sydy  -  Lroael,  que  Dieu  ait  béni,  et  Louis 
quatorze,  empereur  de  France,  de  glorieuse  mémoire. 


Liberté 
St  com- 
totttt» 


A  R  T.  11. 

Les  sujets  respectifs  des  deux  empires  pourront 
trafiquer,  naviguer  et  voyager  en  toute  astUrance, 
partout  oû  bon  leur  semblera ,  par  terre  et  par  mer, 
dam  la  dumination  des  deux  empires,  sans  craindre 
d'être  molestés  ni  empêchés,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  .oit.  A 

*}  Je  n'ai  donné  que  l'extrait  de  ce  traité  è.  m.  Recueil 
T.  II.  p.  27.  Mr.  Koch  qui  le  premier  l'a  public  en 
entier,  observe  dans  une  note  que  te  C.  de  Breugnon,  imb. 
du  Roi,  n'ayant  point  fait  signer  la  copie  de  ce  traité  qui 
lui  avoit  été  remise  par  le  Duc  de  Praslin,  moitié  en 
français,  moitié  en  arabe,  il  eu  arriva  que  quelques 
altérations  se  sont  glissées  dans  la  rédaction  qui  se 
fit  a  Maroc;  mais  il  n'étoit  plus  tcms  d'y  revenir,  lors* 
que  le  C.  de  Brengnon  remit  le  traité  au  dire"  <Je 
Prasliu,  a  son  retour ,  plusieurs  mois  après  la  siguature. 


-  r 
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et  Marop.  75 

A«Ti  m.  1767 

Quand  les  arméniens  de  l'empereur  de  Maroc  //i4//<Jl. 
rencontreront  en  rner  des  navires  marchands,  portant  t>o«;«r 
pavillon  de  L'empereur  de  France»  et  ayant  passeports  ££J7#. 
de  l'amiral  dans  la  forme  transcrite  an  bas  du  présent  paru, 
traité,  ils  ne  pourront  le*  arrêter  ni  les  vbiter,  ni 
rétendre  absolument  antre  ebo  e  que  de  présenter 
eim  passeports;  et,  ayant  besoin  l'un  de  l'autre,  ils 
se  rendront  réciproquement  des  bon9  offices  :  et  quand 
les  vaisseaux  t*e  l'empereur  de  France  rencontreront  ceujc 
de  l'empereur  de  Maroc,  ils  en  useront  de  même, 
et  il-»  n'exigeront  autre  cbdse  que  le  certificat  du 
consul  français  établi  dans  les  états  dudit  empereur,  dans 
la  forme  transcrite  au  bas  du  présent  traité.  Il  ne  sera 
exigé  aucuns  passeports  des  vaisseaux  de  guerre  français, 
grands  ou  petits,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  en  u«?age 
d'en  porter,  et  il  sera  pris  des  mesures  dans  l'espace 
de  six  mois ,  pour  donner  aux  petits  bàtimens  qui  sont 
au,  service  du  Roi,  de*  signes  de  reconnoissance  dont 
il  sera  remis  des  copies  par  les  consuls  aux  corsaire* 
de  l'Empereur  de  Maroc.  Il  a  été  convenu  de  plus  que  l'on 
se  conformera  à  ce  qui  se  pratique  avec  les  corsaires  de 
la  régence  d'Alger,  à  l'égard  de  la  chaloupe  que  les  gens 
de  mer  sont  en  usage  d'envoyer  pour  se  reconnoitre. 

Art.  IV, 

Si  les  vaisseaux  de  Maroc  entrent  dans  quelque  Train- 
port  de  la  domination  de  l'empereur  de  France,  ou 
•i  respectivement  les  vaisseaux  françois  entrent  dans  ports. 
quelqu'un  des  ports  de  l'empereur  de  Maroc,  ils  ne 
seront  empêches»  ni  les  uns  ni  les  autres,  dç  prendre 
a  leur  bord  toutes  les  provisions  de  bouche  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin,  et  il  en  sera  de  même  pour  tous 
les  agrès  et  autres  choses  nécessaires  à  ravitaillement 
de  leurs  vaisseaux,  en  le  payant  au  prix  courant  sana 
autre  prétention  r ils  recevront  d'ailleurs  tous  les  bpna  ' 
traitemens  qu'exige  l'amitié  et  la  bonne  correspondance. 

Art.  V. 

Les  deux  nations  respectives  pourront  librement  iS^rtê 
entrer  et  sorti*  en  tout  tems  des  ports  de  la  domination  Uv"*'s 
des  deux  empires,  et  y  trafiquer  avec  toute  assurance; 
et  «i  par  ha  ard  il  arrivoit  que  leurs  marchands  ne 
vendissent  qu'une  partie  de  leurs  marchandises,  et 
gu'ila  voulussent  remporter  le  restant,  ils  ne  seront 
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Hon  des 
croisières 


jfij  «oumU  à  aucun  droit  pour  la  sortie  des  effets  Invendus. 
'  Les  marchands  français,  pourront  vendre  et  acheter  dans 
toute  rétèndue  de  l'empire  de  Maroc,  comme  ceux 
des  auttea  nations,  sans  payer  aucun  droit  de  plus; 
et  si  jamais  il  arrivoit  que  l'empereur  de  Maroc  vint 
à  favoriser  quelques  autres  nations  sur  les  droits 
.  d'entrée  et  de  sortie,  dès  lors  les  François  jouiroient 
du  même  privilège.  ,  \. 

Art.  VL 

AsyU  i.  Si  la  paix  qui  est  entre  l'empereur  de  France  et 
UmiZ**1 }e*  régences  d'Alger,  Tunis  et  Tripoli,  et  autres,  venoit 
-  J  à  se  rompre,  et  qu'il  orrivk  qu'un  navire  françois, 
poursuivi  par  son  ennemi,  vint  à  se  réfugier  dan*  les 
ports  de  l'empereur  de  Maroc,  les  gouverneurs  des  dits 
ports  seront  tenus  de  le  garantir  et  de  faire  éloigner 
l'ennemi,  ou  bien  de  le  retenir  dans  le  port  un  tems 
suffisant  pour  que  le  vaisseau  poursuivi  puisse  lui- 
même  s'éloigner,  ainsi  que  cela  est  généralement  usité; 
déplus  les  vaisseaux  de  l'empereur  de  Maroc  ne  pourront 
croiser  sur  les  cotes  de  France  qu'à  trente  milles  loin 
des  côtes. 

Art.  VIL 

Si  un  bâtiment  ennemi  de  la  France  venoit  à  entrer 
mu*»'  ^am  quelque  port  de  la  domination  du  roi  de  Maroc, 
liberté    et  qu'il  se  trouve  des  prisonniers  français  qui  soient  mis  à 
PmMMmm   terre,  ils  seront  dès  l'instant  libres  et  ôtés  du  pouvoir  de 
l'ennemi:  il  en  sera  usé  de  même,  si  quelque  vaisseau 
ennemi  de  l'empereur  de  Maroc  entre  dans  quelque  port 
de  France,  et  qu'il  mette  à  terre  des  sujets  du  dit  empe- 
reur.   Si  les  ennemis  de  la  Francs,  quels  qu'ils  soient, 
entrent  avec  des  prises  françaises  dans  les  ports  del'em- 

Îîereur  de  Maroc,  ou  qu'alternativement  'les  ennemis  de 
'empire  de  Maroc  entrent  avec  des  prises  dans  quelque 
port  de  France,  les  uns  et  les  autres  ne  pourront 
vendre  leurs  prises  dans  les  deux  empires ,  et  les 
passagers,  fussent  -  ils  même  ennemis,  qui  se  trouve-' 
ront  réciproquement  embarqués  sous  les  pavillons  des 
deux  empires,  seront  de  part  et  d'autre  ret»pectés,  et 
On  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  toucher  à  leurs* 
personnes  et  à  leurs  biens;  et  si  par  ha«ard  il  se  trou  voit 
des  François  passagers  6ur  des  prises  faites  par  les 
vaisseaux  de  l'empereur  de  Maroc,  les  François,  eux- 
qt.  leurs  biens,,  seront  aussitôt  mis  en  liberté,'  et  il 
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en  sera  de  même  des  sujets  de  l'empereur  de  Maroc,  1767 

quand  il"  se  trouveront  passager*  sur  des  vaisseaux 
pri  par  le*  François:  mais  si  les  uns  et  les  autres 
étoient  matelot»,  ils  ne  jouiroient  plus  de  ce  privilège. 

•  *  s  a  *  t.  vni. 

Les  vaisseaux  marchands  François  ne  seront  point  V«/  yws 
contraints  de  charger  dans  leur  bord,  contre  leur  gré  ce^9rti* 
qu'ils  ne  voudront  pas,    ni  d'entreprendre  aucun 
voyage  forcément  et  contre  leur  voloirté. 

Art.  IX. 

En  cas  de  rupture  entre  l'empereur  de  France  et  Nui  si» 
les  régences  d'AlgeT,  Tunis  et  Tripoli,  l'empereur  de 
Maroc  ne  donnera  aucune  aide  ni  assistance  aux  dites  mmU* 
régences   en  aucune  façon,    et  il  ne  permettra  à 
aucun  de  ses  sujets  de  sortir  ni  d'armer  sous  aucun 
pavillon  des  dite*  régences  pour  courir  sur  les  François  \ 
et  si  quelqu'un  des  dits  Sujets  venoit  à  y  manquer, 
il  sera  puni  et  responsable  du  dit  dommage.  L'empe- 
reur de  France ,  de  son  côté ,  en  usera  de  même  avec 
les  ennemis  de  l'empereur  de  Maroc,   et  il  ne  les  - 
aidera  ni  ne  permettra  à  aucun  de  ses   sujets  de 
les  aider. 

Art.  X. 

Lès  François  ne  seront  tenus  ni' obligés  de  fournir  Kxmu 
aucune  munition  de  guerre,  poudre,  canons,   ou  tlmT 
autres  choses  généralement  quelconques  servant  k/mumir. 
l'usage  de  la  guerre.  ^ 

Art.  XL  ' 

L'empereur  de  France  peut  établir  dans  l'empire  C*nt*u. 
de  Maroc  la  quantité  de  consuls  qu'il  voudra ,  pour  y 
représenter  sa  personne  dans  les  ports  du  dit  empire» 
y  assister  les  negocians,  les  capitaines  et  matelots, 
en  tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  besoin ,  entendre  leurs 
dirterens  et  décider  des  cas  qui  pourront  survenir 
entre, eux,  sans  qu'aucun*  gouverneur  des  places  où 
ils  se  trouveront  puisse  les  en  empêcher:  les  dits 
consuls  pourront  avoir  dans  leurs  maisons  leurs  églises 
pour  y  faire  l'office  divin,  et  si  quelqu'une  des  autres 
nations  chrétiennes  vouîoit  y  assister,  ou  ne  pourra 
y  mettre  obstacle  ni  empêchement;  et-  il  en  sera  usé 
de  même  à  l'égard  des  sujets  de  l'empereur  de  Maroc, 
quand  ils  Seront  en  France;  ils  pourront  librement 

faire 


Digitized  by  Google 


76         Traité  de  paix  entre  ta  France 

I767  flirc  lenr$  P"er«8  ,corfl  «Biiionà .     Ceux  qtri 

'  '  seront  au  service  des  consuls  secrétaires  interprètes, 
courtiers  ou  autres,  tant  au  service  des  consuls  qûè 
des  marchands,  ne  seront  empêchés  >dans  leurs 
fonctions,  et  ceux  du  pays  seront  libres  de  toute 
imposition  et  charge  personelle.  Il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  sur  les  provisions  et  autres  effets  à  leur 
usage  qu'ils  recevront  d'Europe,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient;  de  plus,  les  consuls  François  auront 
le  pas  et  préséance  sur  les  consuls  des  autres  nations  *), 
et  leur  maison  sera  respectée,  et  jouira  dés  mêmes 
immunités  qui  sont  accordées  aux  autres. 

Art.  XII.  ;,    „  . 

Difê-  ,  S'il  arrive  quelque  différend  entre  un  Maure  et 
a'tee'a* un  Pran9°*s»  l'empereur  en  décidera,  ou  bien  celui 
r»  qui  le  représente*  dans  la  ville  où  l'accident  sera  arrivé, 
sans  que  le  cadi  ou  le  juge  ordinaire  puisse  en  prendre 
connoissance  ;  et  il  en  sera  usé  de  même  en  France,  s'il 
arrjive  un  différend  entre  un  François  et  un  Maure. 


Art.  XHI.  , 
Jtemvioy  Si  un  François  frappe  un  Maure,  il  ne  sera  jugé 
9mn*  qu'en  présence  du  consul,  qui  défendra  sa  cause,  et 
elle  sera  jugée  sans  impartialité,  (partialité)  et  au  cas 
que  le  François  vint  à  s'échapper,  le  consul  n'en  sera 
point  responsable;  et  si  par  contre  un  Maure  frappe 
un  François,  il  sera  châtié  suivant  la  justice  et  l'exigence 
du  cas  **). 

r  v.  Art.  XIV. 


Dftéisi      Si  un  François  doit  à  un  sujet  de  l'empereur  de 
t«Uê.   MaroCf  le  consul  ne  sera  responsable  du  payement 
que  dans  le  cas  où  il  auroit  donné  son  cautionnement 

par 

*)  A  la  suite  de  ces  mots,  le  texte*  arabe  du  traité  s'exprime 
ainsi:  "Les  consuls  pourront  aller  ou  ils  voudront 
dans,  les  terres  de  l'empire  de  notre  maitre,  par  terre 
et  par  mer,  sans  aucun  obstacle,  et  sur  les  vaisseaux 
de  ienr  nation  ;  et  leurs  maisons  seront  respectées,  et  il 
ne  sera  permis  à  personne  d'enfreindre  leurs  privilèges, 
t..  qui  seront  les  mêmes  qu'on  accorde  aux  autres.0  Nuit 
de  Mr.  K. 

Cet  endroit  est  exprimé  ainsi  en  arabe:  ««Si  un  Maure 
frappe  un  Frauçois,  et  qu'il  prenne  la  fuite,  on  u*cx:£»cra 
pas  qu'a  soit  représenté."   Note  de  Mr.  K. 


h 

l 
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par  écrit,  alors  il  sera  contraint  de  payer;  et,  par  \ /ïqj 
la  même  raison,  quand  un  Maure  devra  à  un  François* 
celui  -  ci  ne  pourra  point  attaquer  un  autre  Maure, 
à  moins  qu'il  ne  fût  caution  ou  débiteur. 

Si  un  François  venpit  à  mourir,  dans  quelque  place 
de  l'empereur  de  Maroc,  ses  biens  et  effets  seront 
à  la  disposition  du  Cônsul,  qui  pourra  y  faire  mettre 
les  scellés,  faire  l'inventaire,  et  procéder  enfin  à  son 
gré,  sans  que  la  justice  du  gouvernement 'puisée  y 
mettre  le  moindre  obstacle. 

^    K  ■  *  vif  -l  • 

Art.  XV. 

Si  le  mauvais  tems  ou  la  poursuite  d'un  ennemi 
forcent  un  vaisseau  françois  à  échouer  sur  les  côtes 
de  l'empereur  de  Maroc,  tous  les  habitant  des  côtes 
.  où  le  cas  peut  arriver  seront  tenus  de  donner  assistance 
pour  remettre  le  dit  navire  en  mer,  si  cela  est  possible  ; 
et  si  cela  ne  se  peut,  ils  l'aideront  a  retirer  les 
marchandises  et  effets  du  chargement  ,  dont  le  consul 
le  plus  voisin  du  lieu  ou  son*  procureur  disposera 
suivant  leur  usage ,  et  l'on  ne  pourra  exiger  que  le 
salaire  des  journalier*  qui  auront  travaillé  au  sauvetage; 
de  plus,  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  douane  ou 
autre  sur  les  marchandises  qui  auront  été  déposées 
à  terre  excepté  celles  que  Ton  aura  vendues. 

.      -\  ■ 

Art.  XVI. 

ILes  vaisseaux  de  guerre  françois  entrant  dan»  les  Sàhftit 
ports  et  rades  de  l'empereur  de  Maroc  y  seront  reçus  ^ 
et  salués  avec  les  honneurs  dus  à  leur  pavillon,  vu 
la  paix  qui  règne  entre  les  deux  empires,  et  il  ne 
sera  perçu  aucun  droit  sur  les  provisions  et  autres 
choses  que  les  commandans  ou  officiers  pourront 
acheter  pour  leur  usage  ou  pour  le  service  du  vaisseau, 
et  il  en  sera  usé  de  même  envers  les  vaisseaux  de 
l'empereur  4e  Maroc,  quand  ils  seront  dans  les  ports 
de  France. 


i 


Art.  .XV1Î. 

A  l'arrivée  d'un  vaisseau  de  l'empereur  de,  France  Rsdavs 
en  quelque  port  ou  rade  de  l'empire  de  Maroc,  le 
consul  du  lieu  en  avisera  le  gouverneur  de  la  place, 

pour 
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pour  prendre  ses  précautions  et  garder  les  esclaves 

pour  qu'ils  ne  s'évadent  pas  dans  le  dit  vaisseau;  et 
au  cas  que  quelques  esclaves  vinssent  à  y  prendre 
asile,  il  ne  pourra  être  fait  aucune  recherche  à  cause 
de  l'immunité  et  des  égards  dus  au  pavillon;  de  plus* 
le  consul  ni  personne  ne  pourra  être  recherché  a  cet 
effet,  et  il  en  sera  usé  de  même  dans  les  ports  de 
France,  si  quelque  esclave  venoit  à  s'échapper  et 
passer  dans  quelque  vaisseau  de  guerre  de  l'empereur 
de  Maroc. 

Art.  XVIIT. 

Mtnprt-      Tous  les  articles  qui  pourroient  avoir  été  omis, 
seront  entendus  et  expliqués  de  la  manière  la  plus 
trou  .    £avorabje  p0ur  je  bjen  et  davantage  réciproque  des 

sujets  des  deux  empires,  et  pour  le  maintien  et  la 
conservation  de  la  paix  et  la  meilleure  intelligence. 

Art.  XIX.  • 
Cas  it  $*il  venoit  a  arriver  quelque  contravention  aux 
vttMfo».  articles  et  conditions  sur  lesquels  la  paix  a  été  faite» 
cela  ne  causera  aucune  altération  à  la  dite  paix,  mais 
le  cas  sera  mûrement  examiné,  et  la  justice  sers  faite 
de  part  et  d'autre.  Les  sujets  des  deux  empires  qui 
n'y  auront  aucune  part,  n'en  seront  point  inquiétés» 
et  il  ne  sera  fait  aucun  acte  d'hostilité  que  dans  le 
cas  d'un  déni  formel  >  de  justice. 

— 

Art.  XX. 

Cu  d§       Si  le  présent  traité  de  paix  venoit  à  être  rompu, 
rupture  tous  les  François  qui  se  trouveront  dans  Péirndue 
dé  l'empire  de  Maroc,    auront  la  permission  de  se 
retirer  dans  leur  pays  avec  leurs  biens  et  leurs  familles  ; 
et  ils  auront  pour  cela  le  tems  et  terme  de  six  mois. 

Le  soussigné  ambassadeur  de  l'empereur  de  France, 
jnuni  de  ses  pleins  -  pouvoirs ,  datés  de  Versailles 
du  25  mars  dernier,  déclare  avoir  terminé  et  conclu 
»  '  le  présent  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  entre 
l'empereur  de  Maroc  et  l'empereur  de  France,  et  a 
icelui  fait  apposer  le  sceau  de  ses  armes. 

Fait  à  Maroc  le  28  Mai  mil  sept  cent  soixante -sept. 


Signé: 


Le  Comte  z>m  Brenonon. 

Formule 
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.Formule  de  passeport,  dont  les  bâtimens 
françois  seront  porteurs*  1 

Louis  -  Jean  -  Marie  de  Bourbon,  Duc  de  Penthievre, 
amiral  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront» 
salut.  Savoir  faisons  que  nous  avons  donné  congé 
et  passeport  à  . . .  maître  de  ....  nommé  .  . .  du  port 

de  ,  . .  de  s'en  aller  à  chargé  de  . . .  et  armé  de  . . 

après  que  Visitation  de.  ,  .  aura  été  bien  et  dûment  faite. 
En,  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  seing 
et  le  scei  de  nos  armes  à  ces  présentes,  et  icelles  fait 
contresigner  par  le  secrétaire  général  de  la  marine. 

A  Pans,  le  •  .  . 


Signe: 

L.  J.  M.  de  Bourbox. 

* 

Et  blus  pas* 

*  - 

Par  S.  A.  S. 
Signé:  jdk  Grandbouro,  et  scellé. 


*  .«' 


Formule  de  certificat  du  sieur4  consul  de  la 

nation  françoise. 

Ntfns  . . .  consul  de  la  nation  françoise  à. . .  certifions 

à  tons  qu'il  appartiendra  que  le   nommé 

commandé  par....  du  port  de....  appartient  aux 
sujets  dé  Maroc,  et  est  armé  ...  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  signé  ce  certificat,  et  apposé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  a  .  .  .  le  .  .  .  jour  de  .  .  . 


1 
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17 69  Articles  séparés  et  secrets ,  signés  en  même 
t49rU  tems  que  le  traité  de  marine  et  de  commerce 
entre  la  cour  de  France  et  la  ville  de  Ham- 
bourg le  1  Avril  1769  *). 

(Iioca  table  et  Recueil  T.  1 1.  p.  271.  d'après  un  exem* 
plaire  imprimé  À  l'imprimerie  royale). 

ouis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  â  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront* 
salut.  Comme  notre  cher  et  bien  ami  le  sieur  mar- 
quis de  NoailleS ,  notre  ministre  plénipotentiaire  prés 
les  princes  et  états  du  cercle  de  la  basse  Saxe,  auroit9 
en  vertu  des-  pouvoirs  que  nous  lui  avions  donnas, 
arrêté,  conclu  et  signé  avec  les  députés  y  de*  nos 
très  chers  et  bons  amis  les  bourgmestres  et  sénateurs 
de  la  ville  de  Hambourg,  pareillement  munis  de 
pouvoirs,  des  articles  séparés  et  secrets,  faisant 
partie  du  traité  de  commerce  et  de  marine  signé  la 
même  jour  entre  nous  et  làdite  ville;  desquels  articles 
*  séparés  et  secrets  la  teneur  s*  ensuit: 

Articles  Sep.  et  Se  en. 

>- 

H  a  été  convenu  d'expliquer  et  de  déterminer  ca 
qui  suit,  dans- des  articles  secret*,  qui  néanmoins 
feront  partie  du  traité  d'aujourd'hui,  comme  ê'kU  f 
avoient  été  insérés  mot  à  mot. 

I.  Art.  Sbcr. 

rraitt-  Pour  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  s'élever 
a«  sujet  de  l'interprétation  des  termes  de  nation  la 
plus  favorisée,    employés  dans*  l'article  V.  et  autres 

gau  du  traité  aujourd'hui  conclu  entre  la  France  et  la  grille 
de  Hambourg,  il  a  été  convenu  expressément  que 
tous  les  sujets  du  Roi  seront  traités  à  Hambourg 
sur  le  même  pied  que  la  nation  angloise,  comme 

nation 

•)  Ce  traité  avec  Jeux  articles  séparés  et  secrets  se  trouvé 
plus  lumt  T.  1.  p.  248.  Mais  les  présents  Articles  sépares 
eut  été  publics  en  premier  lieu  par  Mr.  Kocu* 
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siat.ion  pour  tout  ce  qui  regarde  le  commerce  eH'1769 
général  et.  la  navigation;  sans  préjudice  néanmoins 
d^s  conventions  particulières)  expressément  énosicées 
.dans  le  présent  traité,  s'il  y  en  av bit  qui  excédassent 
les. •  privilèges  .de  la  dite  nation  anglaise.  11  a  été 
convenu  de  même  que  les  Hambourgeais  jouiraient 
dans  les  porta  ide  France  des  mêmes  avantages  et 
privilèges  dont  jouît  «ou  jouira  la  nation  hollandaise, 
comme  nation,  sans  préjudice  néanmoins  des  cor* 
cessions  qui  leur  sont  nommément  faite*  par  le  présent 
traité,  et  qui  pou rr oient  excéder  ceux  qui  sont  accor- 
dés aux  Hollandois. 

- 

v.   , .  lï.  Art.  Sfch.,    '  :«:,.  » 

Afin  de  compenser  les  avantages  que  le  Roi  accorde  ««m. 
dans  ses  ports  aux  négocians  de  Hambourg,  le  sénat 
4e  ladite  ville  déclare  que  les  sujets  du  Roi  ,  qui  <***ott,. 
commerceront  dans  le  port  de  la  ville  de  Hambourg, 
«erortt  exempts  des  droits  d'amirauté  (c'est-à-dire 
d'un  sixième  pour  cent)  à  l'égard  de  toutes  Jes 
marchandises  venant  de  France  ici,  et  allant  d'ici  en 
France,  tant  pour ^Téntrée  que  pour  la  sortie 'de  leurs 
denrées  et  marchandises,  soit  p.u-  terre,  soit'par  l'Elbe* 
Le  sénat  déclare  aussi  que  les  François  seront  exempts 
des  droits  de  Seigneur  et  de  Schaumbourg ,  ainsi  que 
l'est  le  propre  citoyen  de  Hambourg;  en  même  tems 
que  le  sénat  accorde  aux  vins  et  eaux -de -vie  du 
cru  de  prance  une  diminution  des  droits  d'accises, 
avec  nue  évaluation  iixe  des  droits  4e  la.  dotiane  du 
sénateur  et  de  celle  du  bourgeoia,.  pour  Jçs  café, 
sucre*  indigo,  venant  de  France;  de  laquelle  diminution 
et  évaluation  fixe  il  sera  formé  deux  tarifs  particuliers, 
qui  demeureront  annexés  ,aux  présens  traité  et 
articles  secr*|ea .  ..  .  ^  <m 

y>;*:  \  .;  .  "\  ;m  Art.  Sbcr.  - 

Les  navigateurs  et  les  négocians  françois  seront  Crut. 
libres  de  se  servir  ou  de  ne  pas  se  «ervir  de  la  grue 
de  la  ville,  pour  rembarquement  oi/ le  débarquement 
de  leurs  marchandises;  et  dans  le  cas  où  ils  s'en 
serviront  volontairement ,  Hs  payeront  les  droits  > qui 
sont  exigés  des  autres  nations  étrangères  quf  n'ont 
pas  de  privilèges  particuliers  k cet  égard,  et  des  citoyens 
même  de  la  dite  ville.  1    ?  ^ 

SmppUm.  T.UL  F  V.  ART. 
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Ï769  r,î  ^Vv'/Afler.  Secr.  '  -  n 

Droit  d9      ^  B  *l*  convenu  qu'il  sera  libre  aux  François  qui 
bourgtoi* -voudront  s'établir  à  Hambourg  pour  y  faire  le  négoce, 
tr»tCom'  °^  d'acquérir  le  droit  de  bourgeoisie  dans  les  formes 
éirangtr.  ordinaires,  tm  d'entrer  dans  le  contrat  étranger:  s'ils 
choisissent  ledit  contrat,  la  quotité  des  droits  payable» 
■  k  ce  sujet  sera  réglée  par  un  tarif,  lequel  demeurera 
joint  au  présent  traité,  et  sera  censé  en  faire  partie; 
/  <kans  ce  cas  néanmoins  ils  ne  payeront  rien  pour  la 
liberté  de  faire  le  commerce ,   ni  pour  avoir  un 
compte  en  banque.     -Quant  aux  droits  annuels  et 
aux  charges  bourgeoises,    les  sommes  que  lesdits 
François  auront  à  payer  ar  ce  titre,  seront  également 
fixées  et  déterminées  par  le  tarif  qui  sera  et  de- 
-  meurera, annexé  au  présent  traité,    et  qui  en  fera 
partie,  et  ce  proportionnellement  à  leurs  facultés  «t 
a  l'étendue  de  leur  commerce;  sans  que  ces.  sommes 
puissent  être  augmentées,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
les  bourgeois  epx  -  mêmes  et  les  autres  coromerçana 
étrange»  seroient  assujettis  à  une  imposition  extraorv 
dinaire  et  régulière.    Lorsqu'ils  se'  croiront  taxé*  au/ 
dessus  de  leurs  facultés,    ils  pourront  en  faire  la 
:  déclaration  en  conscience,   et  le  sénat  les  traiter* 
toujours  équiublement*  j  - 

*     V.  At*t.  Secr. 
Droits        Le  sénat  de  la  viHè  de  Hambourg,  voulant  donner 
%Zr!tss  au  Roi  une  marque  de  la  résolution  où  il  est  de  ne] 
fr  $t    favoriser  aucune  nation  au  préjudice  de  la  nation^ 
o>/0«û.  ftanç0iICf  promet  que  les  denrées  et  les  manUfactùreV 
de  la  France  et  de  ses  colonies  ne  payeront  pas  à 
Hambourg,  en  venant  des  pays  et  états  de  la  domina- 
tion r'-'  Sa  Majesté ,  ' d'autres  ni  plus  grands  droit* 
que  les*      *-ées-ët  manufactures  de  même  espèce  ne 
*     payent  krjrévtalles  sont  apportées  à  Hambourg  par 
des  navires    ■'ine  autre  nation  étrangère  quelconque;  " 
sans  préjudice  néanmoins  des  lois  de  la  ville  de  Ham- 
bourg, en  tant  que  les  droits  sont  réglés  en  proportion  ' 
de  la  distance  des  lieux. 


VI.  Art.  Skcr. 


3*stif  Le  sénat  de  la  , ville  de  Hambourg  eîengage  i  n*  u 
pas  permettre  que  l'exercice  d'aucuns  privilèges  sut 
le  fait  de  la  justice  puisse  jamais  porter  lt  moindrq 
préjudice  aux  sujets  de  la  France.  <, 

•  *    «  *  *  \/  il» 
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'  vu.  Ant.  Skch.  1760 

En  cas  de  contravention  à  l'artîce  XIU.  du  traité,  ' 
tonchaut  tout  commercé  illicite  en  tems  de  guerre,  Smt» 
de  la  part   des   bourgeois,     habitait*  ou   sujets  de  v*miomà 
Hambourg:,  le  .sénat  en  tera  raison  et  justice,  sinon  x*iJ. 
la  dite  vinë  cessera  de  jouir  de  tons  les  avantages  qui 
lut  sont  accordés  par  le  présent  traité.    En  foi  de  quoi, 
noua  soussignés  ,  ministre  plénipotentiaire  de  8.  M., 
et  députés  nu  sénat  de  la  ville  de  Hambourg,  en  vertu 
de  nos  pouvoirs  respectifs,  avons  signé  les  sept  présens 
articles  secrets,  et  y  avons  fait  apposer  les  cacheta  ( 
de  nos  armes.    A  Hambourg,  ce  premier  Avril  mil 

«eut  cent  soixante- neuf. 

*  ■  *    »  , 

-  (L.  S.)      Le  marquis  de  No  aille*. 
(L.  S.)     Jean  -  Jacques   Fable  ,  syndic, 
•4;     (L,  S.)     Guillaume  Clamer,  sénateur. 

-  parif  explique    et   déterminé    relativement  au 
deuxième  article  secret ,  et  au  tarif  général  des  deux 
douanes  du  sénateur  et  du  bourgeois*  pour  les  marchan- 
dises venant  4e  France  à  Hambo  urg ,  qui  payent  «  ^ 
la  valeur*  comme  sucre*  c  fé*  iudiuo*  u;.**-.^ 

Le  sucre,  café,  valeur  déclarée,  payeront  un  quart 
pour  cent,  argeut  fort  et  vieux,  en  espèces, -c'est  -  a- 
dire  le, quart  d'un  marc  ou  quatre  sous,cpnur,la  valeur 
déclarée  de  cent  marcs  ,  à  chacune  des  deux  douanes 
du  sénateur  et  du  bourgeois.  V  . 

Cette  taxe,  prise  généralement  en  argent  fort, ou 
Schwergeld*  ï'écu  à  trente- deux  sous,  reviervlra  en 
espèces  d'aujourd'hui  à  six  sous,  parce  que  l'arien 
écu  de  trente- deux  sons  en  vaut  présent*  ^'  qua- 
rante-huit*  et  conformément  ace  qui^  affirmé 
ee  pratiquer  depuis  longues  années.  >.> 

Nous  soussignés,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté,  et. députés  du  sénat,  avons  souscrit  et  approuvé 
le  présent  tarif,  scellé  du  cachet  de  nos  armes, 
À  Hambourg,  le  premier  Avril  mil  sept  cent  soixante* 
neuf. 

(L.  S.)     Le  marquis  x>e  Noail^eê. 
(U  S.)     Jean- Jacques  Fabbr*  syndic. 
(L.  S.)     Guillaume  Clamée,  sénateur. 

'  Fa  .  Tarif 
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Tarif  pour  les  vins  et  eaux  •  de  vie  du  cru  de  France. 

Les  vins  ordinaires  venant  de  France,  tant  ronges 
que  blancs,  nayoient  un  marc,  argent  courant»  pouf 
accise,  par  barrique. 

Les  eaux*  de -vie  payoient  six  marcs  la  pièce, 
et  trois  marcs  la  barrique. 

Les  vins  étant  bien  logés,  font  en  route  deux  à 
trois  pour  cent  de  coulage  ordinaire, 

Les  eaux  -  de  -  vie  ne  sont  pas  si  sujettes  à  couler, 
tant  par  leur  nature  que  par  leurs  futailles;  elles  ne 
font  qu'un  demi  à  un  pour  cent  de  coulage  ordinaire* 

Four  animer  ce  négoce,  l'accise  de  Hambourg 
accordoit  une  diminution  de  dix  pour  cent  en  coulage, 
tant  pqur  les  vins  que  pour  les  eaux- de- vie;  c'est- 
à  dire  que  celui  qui  déclaroit  cent  barriques  de  vin, 
ne  payoit  l'accise  que  pour  quatre*  vingt  -  dix  barriques: 
il  en  étoit  de  même  pour  les  eaux -de-  vie. 

Le  traité  d'aujourd'hui  étant  conclu,  l'accise  est 
tenue  de  bonifier ,  au  lieu  des  dix  pour  cent  usitée*, 
vingt  pour  cent;  et  on  ne  prendra  de  cent  pièces 
d'eau- de- vie,  que  le  droit  d'accise  pour  quatrevingts 
pièces,  savoir  de  six  marcs  par  pièce:  il  en  sera  de 
même  proportionnellement  pour  les  vins. 

Nous  '  soussignés  v  ministre  plénipoten taire  de"  Sa 
Majesté,  et  députés  du  sénat,  avoue  souscrit  et  approuvé 
le  présent  tarif,  scéllé  du  cachet  de  nos  armea. 
A  Hambourg,  le  premier  Avril  mil  sept  cent  soixante- 
neuf. 

(L.  S.)     Le  marquis  de  Noailles. 

(L.  S.)     Jbav-JacçubsFaber,  syndic 

(L.  S.)     Guillaume.  Clamer,  sénateur. 

Tarif  annuel  pour  les  François  qui  viendront  sétablir 

à  Hambourg, 

-,    •   -  '  '  • 

I.  î  *  • 

Dès  leur  arrivée  ils  seront  obligés  d'entrer  dans 
le  contrat  des  étrangers ,  en  cas  qu'ils  n'aiment  mieux 
devenir  bourgeois:  s'ils  choisissent  ledit  contrat,  on 
conviendra  avec  eux  d'une^  certaine  sommé  qui  se 
paye  annuellement  à  Lucie  au  mois  de  Décembre. 

La 
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Là  taxe  se  régie  à  proportion  de  quatre  sous  pour 
cent  marcs»  ou  d'un  quart  pour  cent  de  la  somme 
du  capital  que  le  contractant  possède;  cette  taxe  sera 
renouvelée  tous  les  six  ans,  et  haussée  ou  diminuée» 
à  mesure  que  le  contractant  aura  augmenté  ou  diminué 
son  capital.  L'un  et  l'autre  sera  prouvé  et  stipulé 
par  déclaration  sur  conscience,  si  le  cas  l'exigeoit. 

Le  contractant  payera  son  Grabengeld,  lorsque  les 
bourgeois  le  payeront:  cette  contribution  se  régie 
à  huit  aous  par  semaine  pour  cent  mille  marcs  de  capital. 

.  '  M. 
La  oapitation  se  paye  à  proportion  du  capital; 
par  exemple»  celui  qui  possède  dix  mille  marcs,  paye  dix 
marcs:  quand  il  est  marié,  il  paye  encore  la '.moitié 
de  sa  quote  part  pour  sa  femme,  et  pour  les  domestiques 
de  la  première  classe  six  marcs»  pour  les  valets  et 
servantes  douze  sous. 
.,  ,  IV. 

„,.Le i  ffauerjchi'ling,  ou  sou  de  louage  de  maison» 
se  régie  sur  la  quotité  de  louage;  savoir,  celui  qui  a 
loué  pour  cent  marcs ,  paye  cent  sous. 

Le  quart  ppur  cent  est  une  contribution  qu'on 
n'exige  pas  tous  les  ans,  de  même  que  les  deux 
précédentes  sous  les  numéros  III  et  IV ,  mais  qui  au 
contraire  ne  se  paye  qu'en  cas  de  besoins  urgens  de 
la  chambre  des  finances.  La  dite  contribution  se  paye 
en  égalité  de  la  somme  convenue  à  Lucie,  qui  se 
paye  par  différence  en  espèces;  le  quart  pour  cent 
se  paye  seulement  en  argent  courant. 

VI. 

"  Pour  les  accises,  le  guet  de  nuit»  les  droits  de 
lanternes ,  les  frais  de  boue ,  ou  pour  nettoyer  les 
rues  et  semblables  bagatelles,  les  contracta™  payent 
en  égalité  proportionnée  avec  les  bourgeois*  Cepen- 
dant #les  François  établis  à  Hambourg  ne  payeront 
rien  pour  la  liberté  de  commercer,  ni  pour  avoir 
iUk  compté  en  banque.  Quant  aux  charges  bour- 
geoises ,  aucune  ne  tombera  sur  eux ,  à  Texception 
de  celle  de  monter  la  garde  aux  remparts,  dont  ils 
se  peuvent  pourtant  dispenser,  en  payant  au  capitaine 
bourgeoîs^uatfe  ou  six  f&dalers,  argent  courant,  par  an. 

ï><  F  3  tfoua 


i6    Art  sfp  du  trahi  entre  la  Franct  et  Hambourg. 

«  • 

Nous  soussignés,  ministre  'plénipotentiaire  àë  Sa 
Majesté,  et  députés  du  sénat,  avons  souscrit  et 
approuvé  le  présent  tarif  «  scelle  dû  racket  de  im>» 
armes.  À  Hambourg,  le  premier  Avril  mil  sept  cent 
soixante- neuf.  ,.•»':.  ) 

1 

.(L..  S.)     Le  marquis  de  No  ailles. 

(L.  S.)     Jean  -  Jacques  Faber,  syndic. 

(L.' S.)     Guillaume  Cl  axer,  amateur. 

\  *  '  '  ' 

Tarif  du  droit  de  convoi* 

Le  droit  de  convoi  sera  perçu  de  tous  les  ports  de 
France,  à  raison  d'un  demi  pour  cent  en  argent 
Courant,  et  d'un  pour  cent  en  argent  conr&nt  aessi, 
à  l'égard  du  port  de  Marseille,  conforn»  nient  a  l* 
teneur  du  cinquième  article  secret.  À  Hambourg  le 
premier  Avril  mil  sept  cent  soixante- neuf.  1 

Nous  soussignés,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté,  et  députes  du  ôenat,  avons  souscrit  et  approuvé 
le  présent  tarif,  scellé  du  cachet  de  nos  armes. 
A  Hambourg,  le  premier  Avril  mil  sept  cent  soixaiite- 
neuf.  }  f- 

(L.  S.)     L*  marquis  t>B  No AtÎLtES* 

(L.  S.)     Je  ah  -  Jacques  Faber,  syndic 

(L.  S.)      Guillaume  ClAjïfr,  sénateur. 

Natif,,  ayant  agréables  les  susdits  articles  séparés 
et  secrets ,  en  tous  et  chacun  les  points  if  ni  y  sont 
contenus  et  déèlarés ,  avons  iceux ,  tant  pour  nous 
ave  pour  nos  héritiers,  succès*  e^trs,  royaume  «  paySè, 
terres  ,*  seigneuries  et  sujets ,  acceptés  ,  approuvés  et 
conjinilét;  et  par  ces  présentes  signées  de  notfé  maitt, 
acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons:  et 
le  tout  promettons:  i  en  foi  et  parole  de.w»i ,  ^garder 
et  observer  inviolablement,  sans  jamais  uller  ni  venir 
an  contraire,  directement  ou  indirectement,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  Ru  témoin  de  quoi  mms 
avons  fait  mettre  notre  stel  secret  à  ces  dites  présentes* 

Donné  à  Versailles ,  le  douzième  jour  du  mois 
aV Avril  lfan  de  grâce  mil  sept  cent  soixante •  neuf* 

Signé:  Louis*. 

Et  plus  bas. 

Par  le  Roi*   Signé:  Le  Duc  V*  Chois  eux.. 

lé. 


- 

♦ 

* 


-  .    -        f.  ■-    -  --  '  ...  _ 

*  ■ 
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3VaftKfo  &  Jta  y'aAfttfiad,  ajustado  entre  17%+ 
su  Majestad  Catolica  y  el  Bey  y  Regencià  de* 
Tripotu  en  âit%  di  setiembrede  M  setetientos 

ochentq  y  quatro. 

[Cotation  de  Ios  tratadoa  T.  III.  p.  3  43  •)}. 
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En  cl  nombre  de  Dioa  todopoderbeo. 


►rticulos  del  Tratado  de  Pa*  y  Amistad  propuestos 
por  el  IUusrrisimo  y  Excerentisimo  Senor  Ahli  Baxà 
Caramanu  Baxà  de  la  Ciudad  y  Reyno  de  Tripoli, 
y  admitidos  por  los  Senorea  bon  Pedro  Soler  y  et 
poctor  Don  Juan  Soler,  en  nombre  del  Serenisimo 
y  muy  Poderoso  Principe  Don  Carlo*  III  ,    por  la 
gracia  de  Dios,  Rey  de  Es pan a  y  de  las  Indias,  etc. 
en  virtud  de  plenb  poder,  c6n  calidad  de  substituir, 
éx'pedido  por  su  Magestad  en  quatro  de  noviembre 
de  mil  setecientôs  ochcnta  y  très  al  Excelentisimo 
Seoor  Don  Jnan  de  SilVa ,  Conde.  de  Cifcentes ,  Mar- 
qués de  Alconcher,  etc.  Grande  de  Espaoa  de  primera 
Clase,  Caballero  Gran-Cruz  de  la  Real  Orden  de 
Carlo»  III,  Gentil  nombre  de  Cânoara  de  au  Mages  ta  d 
con  exercicio,  Teniente  General  de  los-  Reales  Exérci- 
tofi,  Gobernador  y  Capitan  General  de  las  islas  de  Mal- 
iorçah  y  Menorc»,  etc.  y  subetituido  pol  el  roismo  Senor 
Conde  de  Cifuentes  â  favor  de  los  referidosSetiores  Don 
fedro  Soler  y  el  Doctor  Don  Juan  Soler  en  dos  de 
julio  de  mil  setecientos  oebenta  y. quatro;  cuyos  Àr- 
ttculos ,   firmados  por  ambas  Partes ,   son  del  ténor 
•igniente.  <•     ..  .-.  \  . 

AT 

Art.  T. 

Desde.  el  dia  de  la  conclusion  de  este  Tratado  p«i*. 
ëxîetirâ  para  siempre,  y  se  observarâ  Una  paz  verda* 

F  ^  dera 


.   -  .  • 


f*}  Pfli  déjà  donné  une  traduction  Italienne  du  présent 
traité  dans  le  Recueil  T.  II.  p»  554  ;  mais  comme  dans 
«etjse  traduction.,  ,  d'ailleurs  assés  exacte,  il  manquent 
~  :  Sauras  emiers  mto^  Pari $5- S*,;**  3*.  du  présent 
;  ^    crocuraent,  je  me  suis  cru  en  devoir  d  insérer  ici  la  copie 
;   1  complette  puisée  à  une  source  entièrement  digne  de  toi. 
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I784  **er*  e  inviolable  entre  el  Serein  imo  y  muy  poderos© 
Sénor  de  Éspana  y  el  Huai  ri  imo  y  Excelenii-imo 
\  Senof Baxâ  âe\  fteyno  de  Tripoji,  yr  entre  lo*  ûbditos 
de  ambo«»  Soberano<,  1qa  qnalea  podrân  cornerciar  en 
'  lo^  DnnrînitM  de  Espana  y  Tripoli  con  entera  ^gnti* 
dad ,  y  «in  que  *e  les  cau^c  molesria  aiguna,  '  cdfcA 
arreglo  â  lo  establecido  en  el  présente  Tr  a  ta  do.  * 

1 


fi?. 


Art  II. 

TrdHs  Los  Tratado^  de  Paz  y  Articulos,  conclu ido*  entre 
el  Sereni-imo  Senor  Rey  de  Es  parla  y  la  Sublime  Vuerta 
Otnmana,  taulo  anteriores,  como  po-^teriures  al  pré- 
sente, tendrân  fuerza,  y  deberan  *er  igualmente  ob- 
servado*  emre  el  mi>mo  Rey  de  E*pa»a  y  el  expretadà 
Baxâ  de  Tripoli  ,  y  filtre  tu*  re  peciivos  aûbditoi. 

'  Art,  1H. 

Uom'ifhi  Ql,an^°  wn  navio  de  guerra,  6  eor*ario  de  Tripoli 
encontrare  cri  el  mar  aiguna  embarcation  mercante 
eêpanola,  no  tolamente  deberâ  dexarla  pasar  hd  eau* 
«aria  mole*tia,  tino  que  tambien  la  dara  el  anxilio 
y  a  i^tencia'  que  neresilâre.  iLo  mûmo  harân  lot 
e.xpaûoles  con  los  tripolinoe. 

Art.  IV. 

El  navio  de  guerra,  6  cor^arte  tripolino  que  qui- 
*-  fiere  viitar  quai  q  niera  embarcacion  e*pano)a  mercanre 
que  encontrâre  en  el  mar,  la  envi  ara  pu  lancha ,  con 
aola  là  gente  nec&aria  para  conducirla,  y  do*  pereonas 
mas,  las  qualcs  dos  persouas  serân  las  ùnicas  que  deberan 
pasar  a  la  erobàrcacion  mercante.  Lo  misrno  executarin 
los  espaucAès  enn  los  tripolinot. 

Art.   V.  , 
Faut.        Tanto  las  embarcaciones  mercante* ,  corné  loi  cdr- 
SSJ/V  fanorpérieneciemea  al  Reyno  de  Tripoli  deberan 
cms.      llevar,  ad<mâ<j  del  pa«aporte  del  BaXa,  una  certifiea- 
cîon  del  Consul  de  Eepana  résidente  en  la  ciudad  de 
Tripoli,  cnya  formula  *e  verA  al  pie  de  ente  Tratado; 
y  en  defecto  de  dieba  certilicacion,  teràn  reputados 
pur  piratas.  :<  '  * 

Art.  VI. 

Surttê        Los  navios  de  guerra  y  cor»ariot  tripolinos  ilo  po- 
éuséiis  ^ân  apr4,aaf  embarcacion  algtma  de  *ns  enemtgos  en 
la  dhtancia  de  iHez  léguas  de  la  co*ta  de  los  dominios 
de  ËMpaiia;  y  t>i  lo  hicieren,  ^erân  tratadoe  como  piratas. 

Art. 
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*   '  Art.  VII.  ,  iyQ± 

Si  algun  corsario  tripolino  causare  daoo  À  qualquier 
,  embarcacion  espauola,  o  maltratare  a  algnno  de  ^  H*1*** 
t/ipulacion,  el  Capitan  del  tal  cor«ario  debera  *eT  ê*i 
veramente  ,ca*tigado,  y  los  proprierario*  obligados 
A  reparar  dirho  daiio.  Lo  mismo  observara  la  Eapaâa 
con  los  tripolinos. 

"    ;   '  Art.  VIIÎ. 

Los  patageros ,   de  qualq  niera  n  a  ci  on  que  sean,  am*» 
que  se  ballàVeu  a  bordo  de  la»  embarcacionea  e*>pam>- 
la*,  y  lo*  espatïolcs  que  se  hallaren  pat-agero*  a  bordo  glïF 
de  qualquier  embarcacion  euemiga  de  Tripoli  que  *e 
apre-are,    quedaràn  libres  con    todos  su»  efectos  y 
*  mercaderias,  aun  en  el  cato  de  que  la .  embarcacion       >  » 
enemiga  te  haya  defendido.    Lo  mi«mo  se  practicara 
con  los  pa*ageros  extra  ngero*  que  lo*  espanolea  bal* 
laren  en  embarcacionea  tripolina*.  *   y  con  los  tripo- 
linos pacager  os  â  bordo  de  embarcacionea  enemigaa 
de  Espatïa. 

Art.  IX.  '  ,  s 

Si  alguna  Potencia,  aunque  aea  berberieca,  e*tn-  j». 
viere  en  guerra  con  la  E*pana,  no  se  dara,  en  ningima  J^JJJLi 
parte  del  Reyno  de  Tripoli,  socorro  ni  asbtencia 
i  tal  Potencia.,  ni  a  ningùn  particular  armado  con 
comision  de  la  mi  ma;  ante*  bien  lo  impedirà*  oiempre 
el  fiaxâ  de  Tripoli,  y  nunca  permitirâ  que  ni  loa 
extrangero*  armen  en  su6  puertoe,  ni  otroa  parages 
de  éua  domiiïioa ,  para  ir  contra  espanolea. 

a  i  ii  ,  A  R  T.  X. 

Todos  y  quale*qui«»ra  espanolea  que,  habiendo  sido  gsdsvts 
antes  apre*ados  y  hechoa  esclavos  ,  llegarën  a  poner  JJ^^ 
.  cl  pie  en  qualquier  puerto  del  Reyno  de  Tripoli, 
t  deberan  deëde  aquel  momento  aer  puestoi  y  quedar 
en  l'bertad.  Lo  mismo  se  practicara  en  el  caso  de 
que  algun  corsario  enemigo  de  Espana  los  desera- 
barcare:  porque,  en  la  realidad,  qualquier  espaool 
joue  llegue  a  tienra*  de  Tripoli,  aerâ  libre  eu  ellas,  coma 
ai  e*tuvie»e  en  Espana.  t 

Art.  XL  ■  î 

Si  algun  pirata,  de  qualquiera  nacion  que  aea,  pweuts. 
vinieae  i  refugiarse  a  Tripoli,  se  sequentrara  el  buque 
con   todos  los  efectos   que  se  hallareit  a  bordo,  y 
quedaran  en  poder  de  esta  Regencia,  por  el  término 
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I7&4.  ^e  un  a"°  y  un       p*ra^u^1  W^uida1  réclàikiar  Iq  que 
.7^  pueda  haberse  totnado  i  iôs  et^anolee;  y  se  érrtregarâ 
al  Consul  dé  E?pana  quanib's'e  vaya  verificatido  P&P- 
teneCer  â  eiu  mcionales ,  '6  eè'  le  pi  gara  fh  ralbri'^e 
indemnizaraV  ei  no  pudlere  hacerae  de  btro  modo.  ' 

A  R  T.    XH.  ••  o  ,  :  f   t  •  ^ 

Ukrëad'      Todo  nàvio  de  guerra,  coraario,  ô  embarcacion 
<r"#i°"<  nieTCÎintCt  .tanto  e*panol,  como  tripolino,  sera  adnmido 
ports,    en  qualquier  f>nerto  de  ambo<  dominios;  y  de  quanto 
1  en  ellos  se  ha II are,  se  le  suministrara  todo  lo  neceaàriQj 
pagândolo  al  precio  Tegular.  .  * 

Art.  XTTI. 

Cmsfmt-  •  Si  aîgnna  embarcacion  espanola  fuese  acometida 
imvôrtét baxo  el  tiro  de  cation -de  qualquiera  fôrtificacion  de! 
éh* canon  Key no  de  Tripoli  por  algnn  enemigo,  aunqtie  séâ 
berberisco.  no  aolamente  debera  seir  protegida  y  *Ûe^ 
fend ida ,  sino  que  debera  obligarse  ai  enemigo  â'que 
le  d'é  ima  satisraccion  correepondiente ,  y  repare  lot 
daàot.  Lo  mismo  ee  executara  con  las  embarcacione* 
tripolinas  en  Espanà.  •  ,' 

Art.  XIV.   

Prfstsdê      Si  aucediere  que  una  embarcacion  espanola  fuese 
apresada  estando  a!  ancia  en  5vara,  "Mesurât,  6  en 
1  mrr.   qualquier  otro  lugar  de  la  costa  de  Tripoli  eh  dond£ 
haya  fonincacion,  desde  luego  el  Baxa,  Bey,  Divan, 
y  Mîlieia  ciel  Reyno  estarin  obligados  a  au  restituciotf 
*  en  el  miemo  estado  en  que  se  hallàba  a  mes  de  se? 

apresada.    Y  ai  eato  aucediere  en  parage  .d onde  no 
-  haya  fôrtificacion,  entônces  él  Baxa,  y  -demas  tendran 
la  obligation  de  tiomar  t  paraque  se  efeotûe  la  restitué 
1  cion  ,  el  mismo  empenV  que  ai  la  embarcacion  aprè* 
eada*  faeae -tripolina.         «    -  -\  e 

.       "    .  art.  xv.  ;';  '    •  '[ 

SortU  dê  *    En  casb  dé  hallarse  algnria  embarcacion  eapanolaj 
va****,  In  algun  pùerto  del  Reyno  de  Tripoli  d  tiempo  que 
ST  haya  btra  ehèmîga  auperior  en  fuerzas,  debera  deteners4 
.  i  êita,  pot  lo  menbs,  dos  dias  enteros,  ô  «quarenta  Y 
ocbo  horas  despues  que  hubiere  salido  la  embarcacion 
n  •••m  eapanota/       -  .  . 

Art.  XVI. 

y«/  "  v  v$i  alguna  embarcacion    espanola    naufragâre,  6 
**'     «ncallase^ea  algun  parage  dependiente  dél  ReyrtO  de 

s:j  ;  ^  Tripoli 
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Tripoli*  o  por  mal  tiempo,  6  porqûe  fuene  par* e guida  l'dflj. 
de  enemigo^,  deberâ  *er  >-ocorrida  en  todo  lo  pofciblé» 
tanto  à  fin  de  aalvar  Ja  carga,  équipage  y  bu  que,  como 
à  Ç«  de  rehabilitarla  para  navegar,  pagaudose  tolamente  ^ 
el  precio  regular  de  loa  materialea,  trabajo»  y  demâV$  .\ 
tin  que  ae  pueda  exigir  derecho  àlgttno  de  quanto  «e  .->..' 
aalvare»  ô  deacargére  s  in  vendèflo. 

Art.   XVir.  1 
'  En  Ilegando  alguna  embarcacion  e.«pano1a  al  pucrto  Camul, 
de  Tripoli,    ira  el  caprtan  à  ca*a  del  Cou  ul,  antea 
de  comparecer  delante  del  Baxâ,  6  de  quaïquier  depen- 
diente  auyo. 

Art.  XVIH. 

Toda  embarcation  e«pa~oIa  qtie  llegue  à  Tripoli,  A*at*g* ; 
y  de^cargue,  no  p  a  gara  mas  de  veinre  y  aiete  piastrat  JJJJjgJ 
gremelina»  de  ancorage  y  derecho  de  entrada  y  salida, 
y  aun  por  ellaa  el  Rais  de  la  Marina  tendra  obligacton 
de  proveer  ai  capitan  de  dicha  embarcacion  de  un  a' 
cadena  de  hierro  para  a^egurar  tu  lancha,  a  fin  de  que 
lo*  e  clavos  no  ae  la  lleven.  En  16»  otro*  puertoa 
del  Reyno  no  te  p  a  gara  ancorage  alguno,  ai  entrai* 
en  eUoa  eplameute  por  necesidad. 

Art»  XIX.  ... 
El  mismo  Raia  tendra  la  obligation  de  enviar  ****** 
las  lancha»  de  guardia  al  eutrar  alguiia  embarcacion  J#far  * 
etpaiïola,  fin  poder  prétende*,  derecho  alguno,  a  no 
aer  que  la  ul  embarcacion  hubieae  hechp  seoai  de 
yedir  pilote.  vv  ..; 

Art.  XX. 

En  quaïquier  puerto  del  Reyno  de  Tripoli  podrâ  UhwH 
todo  navio,  û  comerciante  ecpanol  deaembaicair,  y  AcL»gn 
TendeT  au«  efectos  y  mercaderias  de  qualquiera  eapecie,  #<  «<« 
aunque  aea  vino  y  aguardiente,  ain  pagar  otro  ' 
derecho  que  el  de  trea  por  ciento  de  entrada.  Podrâ 
igualmente  cargar  detpues  qualetquiera  otroa  efectoa 
o  mercaderiaa  que  halle  por  eonveniente,  pagando 
cl  miemo  derecho»  y  nada  ma».  Los  tripolinos  en 
Es  pana  podrân  tambien  hacer  toda  especie  de  comercio 
comun  k  la»  demâa  nacionea  amigas  de  su  Mageatad 
Catolica,  pagando  loa  mismos  derecho»  que  ellas. 

Art.  XXL 

Loa  efecto*  de  contrabaudo;  como  pôlvôta,  baiaa, 
canon**,  eacopetaa,  azufre,  madexa  de  construction, 

pez 
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I784  Pez»  alq»itran«   etc-  00  pagarân  derecho  alguno  de 
eaitrada  eu  Tripoli.  4 

  -      >       A  ht.  1 

Si  de  la*  mercaderias  de^embarcada»  en  el  Reyno 
de  Tripoli  quedâren  algunas  «in  vendcr,  podrân  eiempre 
Ion  etfpanolea  embarcarlas  otra-  yez*  en  el  navio  que 
hajlâren  por  conveniente,  ski  pagar  derecho  alguno 
de  salida.  Lo  mismo  te  practicarâ  con  loa  tripolinos 
en  Esparta.  ,  ,  ,  . 

Art.  XXIH. 

GoKtrr.       por  nîngnn  pretexto  se  obiigara  al  capitan  de  uiia 
Itll's.    embarcacion  espanoia  â  dexar  tu  timon ,   ô  velaa  en, 
tierra.  a 

,Art.  XIV. 

E*tm~  Si  aîgun  navio*  û  corsario  tripolino  quUiere  dar 
/*o»rW*â  la  banda,  no  podrâ,  por  nîngun  pretexto,  exigir 
f*rcéiï'  <iue  Ie  a«i>»ta  uua  embarcacion  e?patjola,  â  mcnos  que  el 

capitan  de   ébta  quiera    hacerlo  volunUriamente ,  o 

pagandoselo.  ^ 

Art.   XXV.  ^ 
ii*#r«    <    A  njngun  sùbdito,  ni  embarcacion  espanola  podr& 
Hif4*4  obligarse  en  elReyno  de  Tripoli,  baxo  iiingun  pretexto^ 

â  bacer  cosa  alguna   contra  au  voluntad,  6  que  no 

le  acomode. 

Art.  XXVI.  ^  , 
utn-Ê  Las  emharcacionee  mercantea  eppanolas  no  podrân 
Apports  gcr  detenidas  mas  de  ocho  dias  en  el  puerto  de  Tripoli 
por  razon  de  haber  de  salir  algun  cor*ario,  6  por  otra 
causa  ;  y  la  ôrden  de  detencion.  deberâ  dirigirae  al 
Consul,  quien  cuidarâ  de  su  execucion.  La  detencion 
no  deberâ  verificarsè  por  razon  de  corsarioa  de  remo. 

•  Art.   XX Vil. 
?ï*ts.       No  podrà  exîgirse,    ni  establecerse  en  Tripoli* 
«•m!"  derecho  alguno  contra  loa  espa noies ,  sino  los  exprès 
attoits  sa  mente  con  v  en  î  dos  en  este  Tratado ,   mirantlose  loa 
p$rfus.  àernk*  como  abolidos.    £1  de  carénage  no  se  pagaràv 
ni  aun  en  ca?o  de  dar  aebo:  y  quando  los  e*parîolea 
comprâren ,  6  em  bar  car  en  viveres ,   pan,  ô  bizcocho 
que  mandaren  hacer  al  panadero  francés ,      et»  panai* 
que  sirva  à  la  nacion,  no  pagara  derecho  alguno.  .> 

Art.  XXVIfT. 
Ni  ,a  N*cîoft  espanoia,  ni  el  Cônral,  niotrb  Mibflito 
*    '     de  su  Mageetad  Cfctôlfca  deberan  ter  responsables  de- 

preten- 


Digitized  by  Ooogl< 


pretensiones  algunas  que  pudîeren  formarse  contra1  J7gj 
qualquier  capitan,  o  comerciante»  etc.  a  ao*ser  que 
ee  hubiesen  coiutituido^expresamente  por  sus  fiadores. 

-  Art;  XXIX.  ■  9  \ 

Si  tes  taberneros,  revehdedores,  û  otros  de  Tripoli,  D*tusi4 
dieren  6  vendieren   al  fiado  a  marineros  e^panoles, 
ix  de  otra  nacion,  mientraa  navegâren,  6  se  hallarert  *  x* 
3e  qualquier  modo  baxo  la  proteccion  eepanola,  no 
fcolamente  no  estaran  el  Capitan  ni  Consul  bbligado*  i 
nàcer  que  se  les  pague,  sino  que  ni  aun  los  marineroa  . 
Yniamos  podrân  serdetenidos,  ni  se  le«  impedirâ  la  cohtî- 
nuaciondesu  viage  porrazon  de  las  deudas  expresadas? 

Art.  XXX. 

Si  algun  sûbdito  espaiïol  muriete  en  el  Reyno  dç  Sucns- 
Tripoli,  toda  su  succesion,  6  <juanto  de  él  ae  ballaré,  *"**•  > 
deberâ  quedar  en  poder  del  Consul  a  beneficio  de  loa 
herederoa  del  difunto.    Lo  mismo  se  executarà  con 
loa  tripolinos  en  Espana. 

Art.  XXXI. 

Quando  bubiere  alguna  disputa ,  6  diferencia  entre  Juris- 
un  espanol  y  un  mahometano,  no  debera  decidirse  por  ****** 
}os  Juecea  ordinarios  del  pays»  *îno  ûnicamente  por 
cl  Consejo  del  Baxa  de  Tripoli,    en  presencia  del 
Consul;  6  por  el  Comandante,  si  esto  no  sucediese 
en  el  mismo  Tripoli. 

Art.  XXXII.  : 
Si  algun  espanol  cascàre  6  maltratare  a  alguh  turco,  DêUts.s 
no  podrl  ser  juzgado  sino  en  presencia  del  Côn»ul 
para   defenderle;  y  si  entre  tanto  se  escapase,  no  sera       \  i 
èl  Consul  responsable  del  reo. 

Art.  XXXtïï. 
Si  algun  espauol  quisiese  hacerse  turco ,  no  debera  c*j»ij- 
ser  recibido  aino  deepues  de  haber  persi^tido  en  su  riUgimê, 
resolution  por  espacio  de  très  dia«»;    y  entre  tanto 
deberâ  quedar  en  poder  del  Consul  como.  en  deposito. 

Art.   XXXW.  4  > 

Su  Magestad  Catôlica  podrâ  nombrar  un  Consul  en  DroUs^ 
Tripoli,  como  le  tienen  las  demâs  Potencias  amigas  4 
de  este  Reyno,  con  las  siguientes  condiciones.   i.  Podra 
el  Consul  asistir  y  patrocinar  pùblicamente  a  los  sûb- 
ditos  de  Espana.  u  Se  profesar*  y  exercera  libremeute 
fl,cuko  d*,Mre««îon^î^iana  en  su  casa,  tanto' por 

*u 
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I784n**1ier!,mit;  mtti0  Ï0T  lo§  «ternit  cfcrfetiaiH».  $.Sera% 
por  lo  menos,  igual  en  todo  à  Kis  demi*  C&itfalee; 
y  ninguno  podrà  dUputarle  la  precedencia  ,  aunqne 
ee  la  haya  prometido  la  Kegencia  de  Tripoli.  4.  Sera* 
Juez  compétente  en  todas  la-*  di  pqta»  y  pendencias 
entre  e*panoles,  gin  que  lo*  Jnecee  de  TripolJ  puedan 
por  n'tnguu  pretexto  mezclan»e  en  ella*.  $*Podra 
j»mirboiar  la  bandera  eipannla  en  *u  caaa,  y  en  su  bote 
ouaudo  vaya  por  mar.  6.  Podrà  nombrar  librememe  eu 
Pragoman  y  Corredor,  y  mndarlo*  quaudo  lo  tenga  por 
ioonvepiente.  7.  Podrà  ir  a  bordo  de  la*  embarcaciouea 
que  hnbiere  en  el  puerto  6  playa  quando  le  parezca. 
8.  Ketàrà  exênto  de  todo  derecho  por  lo  que  mira 
a  provîeione*  y  efectoa  neceaarios  para  au  cata.  Y  lo 
mLmo  te  nracticarà  en  Derne  y  Bengasi.  si  *n  Ma- 
geaad  Catôlica  quisieae  e*tablecer  alla  Vice-  Cumul. 

Art.  XXXV.  .  -  i 

Safut  àê      En  qualquiera  ocasion  que  nn  navio  de  gn errai 
tZr*  <?el  R°y  Ae  Eaçaot  venga  à  cchar  el  ancla  en  la  playa 
c««m.   6  puerto  de  Tripoli,  a*i  que  el  Comnl  haya  avitado 
al  Gobemador,  el  canillo  y-fuerte  de  li  ciudad  salu- 
darau  ai  navio  segun  la  gradnacion  de!  Comandanie, 
y  con  un  numéro  de  câiionazos ,  por  lo  meno*,  îgua} 
al  de  qualquiera  otra  Nacion;  y  corresponde™  el  navio 
con  el  mi>mo  numéro.     Lo  propto       ob  ervaiâ*  al 
encuentro  de  na\ ios  de  guerra  e-pa  noies  y  tripolinoa 
•   en  el  mar. 

Art.  XXXVL 
EstUms      Tambien  se  dara  parte  al  Gobemador  de  Tripoli 
Yuril  '  del  arribo  de  qualquièr  navio  de  g n erra  de  mi  Magertad 
vais  m-   Catôlica,  a  fin  de  que  pueda  tomar  las  precaucionea 
aux  u         juzgare  conveniente*  para  asegurars e  de  los  eacla- 


vos,  por  quauto  queda  ignalmente  convenido  que  et 
alguno  de  ello*  se  e«capâre,  le  valdrà  la  proteccion, 
y  no  podrâ  mole*tar*e  de  p"ee  ni  al  eselaro,  rii*  pot 
eu  cohsideracion  à  qualquièr  otro  eûbdito  del  fief 
de  Ë  paàa. 

''"S  ~'  /  A  rt.  xxxvh. 

Tmitt.       La  Nacion  e*paitola  gnzarà*  de  todos  los  pririlegtoa 
ZT,     3e  3"c  gozan  la  traticia  y  demàa  Naciones  que  tîeueri 
**  pfms  paz  con  la  KegenCia  de  "Tripoli;  y  no  se  concédera 
privjlegio,  ni  gozarà  de  ëTotra  Nacion,  quë  deede 
luego  no  sea  comtiri  i  la  Eepaua  en  virtuel  de  este 
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Articule  aunque  «o  se  halle  especificado  de  otra  X784. 
manera  en  el  présente  Tratado.  '  T 

C       c  e  ■  > •  .V   ^A*T.f  XXXVUT.  *    "  *? 

Si  se  niciere  algunar  ïnfraéçion  particular  à*  este  c«#àr» 
Tratadfrj  rio'por  e*o  debera  comete^e  deade  Iuego fracti9n- 
aigun  acto  de  hostiltdad ,  sino  que  debera  précéder 
una  formai  negacion  de  hacer  justicia. 

Art.  XXXIX. 
.   En  caso  de  algun  rompimiento  (lo  que  Dios  no  C*s  i» 
perraita)  el  Consul,  y  todos  los  dénias  e  parïoles  que  rvfim9* 
à  la  sazon  se  hallâren  en  et  Reyno  de  Tripoli  tendran 
seis  meses  de  tiempo  para  retirant  con  todos  tus 
efectos,  sin  poder  ser  molestados,  ni  antes  de  su  par- 
ti4a  ,  ni  en  el  discurso  dei  viage.  >  - 

t  En  ft  de  lo  quai  se  bah  firmado  por  ambas  partes 
tTes  originales  de  este  Tratado  en  los  idiomas  eepaool 
y  turco ,  dos  de  los  quales  quedardn  en  poder  de  los 
rèferidôs  Serîores  Don  Pedro  Soler  y  el  Doctor  Don 
Juan  Soler,  ouienes  han  firmado  de  una  parte  en  el 
nombre  ya  expresado  ;  y  el  tercero  quedara  en  poder 
dei  Excel entisimo  Senbr  Àhli  Carainanli,  Baxa,  lïey 
y  Dey  de  Tripoli ,  el  quai  ha  firmado  de  la  otra  parte 
juntamente  con  el  Bèy  hereditario  dei  Reyno ,  y  los 
Senores  Xexia,  Saliasker,'  liais  de  la  Marina,  Secretario 
de  Estado  Turco,  Xanasdar,  Agà  dei  Çivan,  y  Chèque, 
en  Tripoli  à  qu a tro  de  la  lùna  de  xuar  mil  ciento- 


ègunquedu  prpvcilii 

•  L  Nos  . . . . .  certificamos  que  el  nombrado  .... 

armado  ,çpn  f ....  canones,  manda  do  ppr  es  un 

coreario  de  esta  Regencia  de  Tripoli.  For  tanto 
reçomendamos  y  rogamos  a  todos  los  oficiales  y  sûb- 
ditos  de.  su  Magestad,  que  Dios  guarde,  le  reconozean 
ppr  tal,  y  traten  al  capitan  y  tripulacion  dei  modo 
que  corresponde  à  sûbditos  de  un  Estado  amigo  de 
su1  Magestad.  Dado....etc. 
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I791  Tratado  de  paz^   amistad,  y  Comercioy 
t9*9iiL  ctjttstado  entre  su  Magestad  Catôttra  y  ci  Rey 
y  la  Revendu  de  Tfoez^  aceptudn  yfirmado 
por  S.  M.  en  diez  y  vueve  de  julio  de  mil 
„     . .        seteàeutos  noventa  y  uno. 

(Coleccion  de  los  tratados  T.  III.  p.  375). 

D  on  Carlos  t  por  la  gracia  dà  JDios;  Rey  de 
Cajtill'it  de  Léon,  de  Aragon*  de  las  dos  Sicilras* 
de  Jerusalén%  de  Navarra ,  de  Granada,  de  Toledo9 
de  Valcncia,  de  Galicia ,  de  Mallorca%  de  6evilla% 
de  Cerdena ,  de  Càrdoba ,  de  Côrcega ,  de  Murcia9 
de  Jaèn%  de  los  Algarbes,  de  Algeciraf  de  las  Islas 
de  Candria,  de  las  Indias  Orientales  y  Occidentales* 
Ida  s  y  Tîerra  Firme  del  Mnr  Océano  ;  ^Archiduque  de 
Ain  tria;  Du  que  de  Borgona,  de  Brabantc  %y  Mildn; 
Conde  de  Abspurg*  de  Flandes,  Tirôl  y  Barcelona; 
%  Senor, de  Vizcaya  y  de  Molina,  etc.  Habiendo  visto 
y  exàminado  el  tratado  de  Paz  con  mi  Coroua  que 
han  Jirmado  el  Bey  y  la  Regcncia  de  Juriez,  cuyo  ténor 
es  el  siguiente:  >■ 

Capitnfaciones  y  Tratado  de  Paz  que  con  la  ayuda 
-del  Altiëimo,  Senor  Todo  -  poderoso  *  se  conclnyen 
entre  el  actual  Emperador  y  Monarca  de  Espana,  el 
Sultan  de.  los  Sultanes  de  la  Nacion  christ iana,  y  que 
domina  sobre  los  Grandes  de  la  religion  de  Jésus,  el 
glorioso,  honorifico,  prôspero,  y  amable  Senor  Don 
Carlos  IV  «  cuyos  dias  acaben  en  bien,  y  la  Camara 
de  ,1a  preservada  Regencia  de  Tûnez,  domicilie  de  la 
defensa  de  la  ley,  su  Principe  Cnmaudante,  el  pr6* 
•pero  y  feliz  Hamud  Bax4,  à  quien  Oins  satmagà 
todos  ffus  deseos,  el  Day  Capitan  General  del  exército» 
.  el  Agi  de  los  Genizaros,  los  Ministros  del  Dir£n, 
y  todos  los  respetablee  Ancianoa  de  la  Camara  ;  en 
el  tîempo  feliz  del  Potentisimo  Monarca,   y  Grart 
Senor  el  Sultan  Selim  Kan,   cuya  gloria  eternice  el 
Altisiino  :  ajustados,  y  convcnidos  por  el  rauy  estîmado 
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Traité  de  paix,    d'amitié  et  de  com- 1791 
merce  conclu  entre  Sa  Majesté  Catho-  *9 JmiUt 
lique  et  le  Bey  et  la  Régence  de  Tunis 
ratifié  et  signé  par  Sa  Majesté  le 

19  Juillet  1791. 

m 

(Traduction  privé*.) 


D, 


'on  Carlos  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Castille» 
de  Léon  d* Aragon,  des  deux  Siciles,  de  Jérusalem» 
de  Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de 
Galicie,  de  Majorque,  de  Se  ville,  de  Cerdaigne, 
de  Cordoue,  de  Corse,  de  Murcie,  de  Jaen,  des 
Algarves,  d'Algezire,  de  Gibraltar  des  lies  Canaries, 
des  Indes  orientales  et  occidentales,  Iles  et  terre 
ferme  de.  l'Océan,  Archiduc  d'Autriche,  Duc.  de 
Bourgogne,  de  Brabant,  et  de  Milan,  Comte  de  Habs/ 
bourg,  de  Flandres,  de  Tyrol,  et  de  Barcelone, 
Seigneur  de  Biscaye  et  de  Moline  etc.:  Ayant  vu 
et  examiné  le  traité  de  paix  avec  ma  couronne 
qu'ont  signé  le  Bey  et  la  Régence  de  Tunis  dont  la 
teneur  est  la  suivante: 

« 

Capitulations  et  Trait*  de  paix  qui  avec  Vaide  du 
Très -haut  Sciçneur  Tout- Puissant  ont  été  situés 
entrw  l'Empereur  et  monarque  actuel  a?£>pa*ne  le 
Sultan  des  Sultans  de  la  nation  chrétienne  fit  qui  dominé 
sur  les  Grands  de  la  religion  de  Jésus .  le  glorieux* 
'  honorifique \  heureux  et  aimable  Seigneur  Don  Carlos  /f» 
dont  les  jours  soient  toujours  heureux.  —  et  le  Conseil  de  la 
Régence  de  Tunis,  domicile  de  la  défense  de  la  loi,  son 
Prince  commandant,  le  prospère  et  heureux  Hamud  Bâcha 
dont  Dieu  accomplisse  tous  les  désirs,  le  Dey  capitaine 
général  de  l'armée,  Vaga  des  Janissaires ,  les  ministres 
du  Divan  et  tous  les  respectables  anciens  du  Conseil; 
dans  le  tems  heureux  du  très*  pui* sont  monarque  et 
Grand  Seigneur  le  Sultan  Selim  Kan ,  dont  le  très  haut 
éternise  la  gloire:  négociés  et  conclus  entre  le  très 
estirrè  rt  très  honorable  fexir  et  le  Premier  secrétaire 
SuppUm.  T.IIL  G 


Digitized  by  Google 


* 


pt    Traiti  de  paix  H dè  commit  et  entre  t  Espagne 

c  * 

■  % 

1791  y  mu^  hoorado  Visir,  y  Primer  Secretario  de  Estado 
'  '  el  Excelentisimo  Senor  Don  Joseph  Moiïino,  Conde 
4e  Floridablanca,  por  orden  y  con  pieno  poder  del  Eni- 
perador  de  Espaça  su  amo;  y  que  deben  ser  respetados 
y  observados  por  a  m  bas  partes  con  la  décida  exictitud, 
y  W  jiinguha  alteracion ,  ni  obrar  cota  en  contrario. 

.*   y     '  Art,  I. 

El  présente  ajuste  de  Paz  ser<  publicado  en  los 
Iieynoe  de  arabas  partes,  paraque,  extinguiéndoee  toda 
enemistad  y  m  a  la  voluntad ,  se  fomenten  la  amistad 
y  buena  concordia  entre  sus  respectivos  sûbditos. 


Art.  II. 

S  *  1  I 

Quando  lus  corsarios  de  la  Regencia  de  Tûnez  te 
encontrasen  en  alta  mar  con  bastimentos  mercantés  de 
Esparïa,  registrarân  sus  pasaportes  Impériales  (cuya 
copia  se  pone  al  fin  del  Tratado);  y  quando  no  bal* 
Mseri  en  ellos  algun  fraude,  no  podran  molestaries, 
ni  detenerles  en  su  viage;  antes  bien,,  si  necesirisen 
vireres  6  alguna  otra  cosa ,  se  lo  daran  para  socorrer 
su  necesidad  ;  advirtiendose  que  para  pasar  à  exàminar 
dichos  pasaportes  debera  enviar  el  Comandante  dej 
corsario  su  ebalupa  con  solos  dos  hombres,  lôè 
quales  iran  sin  armas  a  bordo  del  bastimento  mer- 
cante.  De  la  misma  manera  se  conduciran  los 
Comandantes  de  las  naves  de  guerra  de  Espaùa 
para"  visitar  los  bastimentos  mercantés  de  Tûnez, 
y  exàminar  los  pasaportes  que  los  capitanes  hait 
de  Her3r  del  Consul  de  Esparïa  résidente  en  TûnesB 
(cuya  copia  Se  pone  tambien  al  fin  dé  este  Tratado)  ; 
y,  sin  ponerles  impedimento  alguno,  les  dexaran 
proBegùir;  su  Tiage.  ' 

Art.  III. 

Si  por  algun  temporal  u  otro  motivo  se  réfugia  sen 
los  vaxeles  de  guerra  6  mercantés  de  una  de  las  dos 
Nacîones  en  uu  puerto  de  la  otra,  deher&i  ser  bien 
recibidos  y  tratados;  y  podran  sin  einbaraso  alguno 
hacer  en  él  sus  provisioiies ,  y  comprar  al  preciô 
corriente  <lo  que  uecesiten  para  los  buques,  6  eut 
tripuiaciones. 

«     •  Art." 


» 
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fEtat,  le  tris  -  excellent  Seigneur  Don  Joseph  ijq\ 
Ainino ,  Comte  de  Eloridabtànca  par  ordre  et  avec 
plein  pouvoir  de  Ç Empereur  d* Espagne  son  mattre ,  #£ 
i/trî  devront  être  observés  par  les  deux  part  tes  avee 
V exactitude  convenable  et  sans  aucune  altération  ou 
conirevention. 

♦ 

Art.  t. 

Jjb  présent  traité  de  paix  sera  publié  dans  les  Amitié 
Royaume  t  des  deux  parties,  afin  .qu'éteignant  toute 
inimitié  et  mauvaise  volonté  ,    V amitié  et  la  bonne 
harmonie  s9 observent  entre  leurs  sujets  respectifs* 


A*  T.  II. 

Quand  les  corsaires  de  la  régence  de  Tunis  rencon»  n*H+> 
treront  en  pleine  mer  des  navires  marchands  a* Espagne.  iwr 
Ut  examineront  leurs  tnzsseports  Impériaux  {dont  la 
copie  se  trouve  au  bas  du  présent  traité);  et  lors  qu'il  S 
n'y  trouveront  aucune  fraude^  ils  ne  pourront  pas  feS 
molester  ni  détenir  de  leur  voyage;  an  contraire  sHtt 
auraient  baoin  de  vivres  ou  de  quelque  '  autre  chotê 
on  les  leur  fournira  pour  subvenir  â  leur  besoin;  bien 
entendu  que  pour  aller  examiner  les  dits  passeports 
le  capitaine  dn  Corsaire  enverra  sa  chaloupe  avec 
seulement  deux  hommes  qui  se  rendront  sans  armes  à 
bord  dn  navire  marchand.  De  la  même  manière  se 
conduiront  les  Commandant  des  vaisseaux  de  giterr* 
d>E^Htgne%  pour  visiter  tes  'bâtiment  marchands  de 
Tunis  et  jmnr  exnmmer  les  passep  orts  que  lès 
pi taines  auront  à  prendre  dn  Otnisnî  oTEspasné1  rfr 
siîànt  à  Tunis  {dont  la  copie  est  placée  de  mime  au 
bas  du  présent  traité),  et  tant  leurs  eau  ter  un  emfêchvl 
menù  quelconque^  leur  laisseront  poursuivre  leur  voyage. 


Wrttt 


Art.  III. 

■  «        ,. . . 

Si  4  came  dn  tems  ou  pour  qùelquè  autre  motif 

tes  vaisseaux  de  guerre  ou  marchand r  de  Viine des  ^ 

deux  nations  se  réfugieront  dans  tes  port*  de  fùutrè;  p?"9. 

Ht  y  seront  bien  refis  et  traités;  et  ils  pourront  sans 

aucun  empêchement  y  faire  leurs  prov  \ions  et  acheter 

an  prix  courant  ce  dont  ils  auront  besoin  pour  leurs 

ou  équipages.  '  ^ 
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-  "*    4,      Art;  IV.      '  .  '-/Q 

Si  lot  vaxeles  de  guerra  6  mercantes  de  Espanâ, 
hallandose  en  algun  puerto  de  la  Regencia  de  Tûnez, 
fuesen  acometidos  por  algun  buque  enemigo,  cîebcran 
ser  defendidos  cpn  el  canon  de  la  plaza  ;  y  el  Comau* 
dante  de  esta  détendra  dos  dias  al  buque  enemigo 
en  el  puerto,  para  dar  lugar  al  espanol  a  que  se  ponga 
en  salvo  y  continue  su  viage  con  seguridad.  Lo 
mismo  se  executarà  en  las  escalas  y  parages  de  la 
Regencia  en  que  hubiesen  fortalezas.  Y  si  hall  and  ose 
al  ancla ,  6  huyendo  de  algun  enemigo,  fuesen  apre- 
sados  los  buques  espauoles  en  la  înmediacion  de  là 
costa  de  Tûnez  donde  no  hubise  fortalezas,  deberan 
ser  resthuidos,  por  no  poderse  considerar  de  buena 
presa,  y. si  segnros  en  aquejlos  parages.    Aderaâa  si 

S;un  buque  se  perdiese ,  y  salvandoee  la  tripulacion, 
tase  en  tien  a  ;  no  podrà  ser  detenida,  ni  molestada. 
En  igual  conformidad  serân  tratados  los  bisques 
tunecinos,  sean  de  guerra,  6  mercantes  en  los  puerto*, 
escalas,  y  costas  de  Esparîa,  quando  fuesen  perseguidoj 
<ie  enemigos,  con  reciproca  correspondencia  de 
ambas  partes.  .    .  [t, 

*     ■  '  ■  Art    y  4  •  4  ? 

Si  la  Regencia  de  Argel,  la  de  Tripoli,  6  algunà 
Otra  Nacion  tuviese  guerra  con  la  Eapana ,  y  apresan- 
dose  alguna  embarcacion  espanola,  se  conduxesen  a 
Tûnez  û  otro  puerto  de  esta  Regencia  como  esclaves  à 
los  individuos  de  su  tripulacion  ;  no  podrân  comprarlos 
los  tunecinos»  ni  permitir  que  se  vend an  en  sus 
pominios.  Y  esto  mismo  se  hara  respectivamente,  en 
Espaua  quando  fuese  conducida  à  ella  alguna  .em- 
barcacion tunecina ,  y  quisiese  el  apreeador  vender 
çpmo  esclavos  à  los  tunecinos. 

A  h  t.  VI. 

Quando  en  los  vaxeles  es  pa  noies  se  encontrasen 
vasallos  de  una  Nacion  enemiga  de  Tûnez  en  4*Jase 
de  marineros,  no  podrân  ser  molestados,  no  pasando 
de  la  tercera  parte  de  la  tripulacion;  pero  si  pasase* 
podran  ser  deteuidos,  y  hechos  esclavos.  Esto  no  se 
entiende  con  los  mercaderes  y  pasageros ,  qualquiera* 
que  sea  su  numéro.  Y  si  los  tunecinos  encontrasen 
en  algun  buque  enemigo  algun  mercante  à  pacager* 

espanol, 


Art.  IV.  I7gi 
~  Si  J*r  vaisseaux  de  guerre  ou  marchands  ét Espagne 
te  trotttwt*  <*a*r  ^«rr/^ff  port  de  la  Régence  de*gntni- 
Vnnis  y  seraient  assaillis  par  quelque  bâtiment  ennemi  *» 
*/s  jerwi*  défendus  par  le  Canon  de  ta  place;  et  U'tSalui 
commandant  de  celle-ci  retiendra  pendant  deux  jours  le 
bâtiment  ennemi  dans  le  port  pour  donner  à  l'Espagnol 
le  moyen  de  se  mettre  à  couver t,  et  continuer  son  voyage 
en  sûreté.  La  même  chose  aura  lien  dans  les  échelles  et 
parages  de  la  Régence  où  il  y  a  des  forteresses  et  si  en 
se  trouvant  à  1* ancre  ou  enfuyant  devant  quelque  en» 
fiemi  les  navires  espagnols  seraient  pris  proche  de  la 
cote  de  Tunis  oit  il  n'y  aurait  point  de  forteresse ,  ils 
devront  être  restitués  ne  pouvant  être  considérés  de 
bonne  prise  mais  devant  au  contraire  être  en  sûreté  dans 
ces  parages.  Déplus ,  si  quelque  vaisseau  venait  à  se 
perdre  et  que  l'équipage  pour  se  sauver  sautait  à  terre  . 
H  ne  pourra  être  détenu  ni  molesté.  Sur  le  même  pied 
seront  tràités  les  vaisseaux  Tunetains  soit  de  guerre 
vu  marchands  dans  les  ports,  échelles  et  côtes  £  Espagne, 
quand  ils  seront  poursuivis  par  l'ennemi,  en  usant 
d'une  conduite  réciproque  des  deux  côtés. 


Art.  V.     f  * 
v>'  Si  la  régence  d'Alger,  de  Tripoli  ou  de  quelque  autre  Kstlavts 
nation  était  en  guerre  avec  l'Espagne  et  que  ceux  cif**'l£r 
après  avoir  fait  prise  d'un  bâtiment  espagnol  condui*  mis. 
raient  à  Tunis  ou  autre  port  de  cette  régence  comme 
esclaves  Us  gens  de  son  équipage,  les  Tunetains  ne  pour»  , 
font  pas  les  acheter  ni  permettre  qu'ils  soient  vendus 
dans  leurs  états.     Et  la  même  chose  s'observera  réci- 
proquement en  Espagne  quand  il  y  sera  conduit  quel 
que  bâtiment   Tunelain,    et  que  le  capteur  voudrait 
vendre  les  Tunetains  comme  esclaves. 


*  *     Art.  VL 

*  \Sïîl,se  trouveraient  sur  des  vaisseaux  espagnols  des  Ennemis 
sujets  d'une  nation  ^ennemie  de  Tunis  de  la  classe  de 
mariniers,  ils  ne  pouront  être  molestés  s'ils  ne  passent  npxgnol 
la  troisième  partie  de  l'équipage;  mais  s'ils  la  sur  pas-9****  " 
sent  ils  pourront  être  détenus  et  fait  esclaves;    Ceci  ne 
s'entend  pas  des  marchands  et  passagers  quelque  soit 

leur  nombre,     Et  si  les  Tunetains  rencontraient  sur 
quelque  vaisseau  ennemi  quelque  marchand  ou  passdger 
ut?»  *y     *>•*  -      «       '     G  3       .    i'h  t.  Espagnol, 
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jjjq j- etpanol  •  no  le*  molestara'n  de  modo  algrino  en*  en 
•  perapua;  ni  ejecto»  t|w e  lle v arc»  siempre  ^ue  a  crédite  eu 
calîdad  y>p«r<en<>nria  con  pasaportes  y  pôliaae  d+ 
cargo.  De  \o  contrario  pochi  aer  h<  ebo  e*davo  y 
conhVaree  eue.  bieuee:  executando  lo  uiiamo  loâ 
espaces  con  los  tunecinoa  en  iguales  casos. 

.1  >  Art,  VI 1 
Si  algnn  yaxel  efparîol  por  temporal»  6  perseguîdo 
de  enemigoi ,  Hegaae  a  naurVagar  en  la  cosia  de  1  unes, 
acudirâo  loe  tunecinoa  â  su  socorro,  y  le  ayudaran 
en  qoanto  neceeise:  no  exigiendo  dereebo  alguno 
por  las  inercaderiae  y  efeçtoe  que  ee  salvàreot  y  se 
qnitieren  conducir  â  otra  parte;  pues  eolo  quaudo 
se  hitbieaen  de  vender  en,  el  paye,  ee  cobrarân  loi 
derec  hos  establectdos;  pero  de  todosmodus.se  pagarâ 
por  los  e*  paroles,  el  trabajo  de  los  que  ayudastn  â 
aalvar  el  vaxel,  y  su  tripularion  y  efectoe.  Loa 
e*p4noles  harân  otro  tanto  en  sua  coetae  cou  lot 
nâufragos  tunecinos. 

Art.  VIIL 

Todss  las  fregatas ,  polacras  ,  y  xabeqnee  qne  con 
bandera  espaoola  pasâren  â  los  puertos  y  escales  de  la 
Regeucia  de  Tunes  pagarân  sofaniente  veinte  y  cinco 
pe^os  *)  de  ancorage,  y  cinco  de  propina  a  la/*  guardiaa 
de  la  Aduaoa;  sin  que  se  les  obligue  â  pagar  otra  cosa. 

A  n  t.  IX. 

Se  daran  ordenes  muy  esrrerhas  a  loe  Gobernadores, 
y  Comandautes  de  los  puertos  y  plazas  de  la  Regencia 
de  Tunes,  paraque  no  exijan  ancorage,  ni  pretendan 
otro  dereebo  alguno  de  todas  aquellae  embarcacionei 
eepaoolae  que  etitraeen  en  elloe  â  hacer  agua,  6  tomax 
provieionee,  y  paraque  no  ee  lae  nioleete. 

Art,  X. 

Loe  sûbditoe  y  négociantes  eeparîolee  que  paearen 
â  comerclar  en  todae  lae  cscalas  y  puertos  de,  la 
S  egenf  la  de  Tûnez,  y  deeerobarcaeen  sus  mercaderiae 
para  venderlas,     pagarén    ûuicamente   los  miemoe 

dereebos 


•j  El  f*tn  4e  Tunez  paea  por"  seis  realee  de  vellen  de 
Espafi*:  y  «i  cada  entbareacton  etpanoia  pagatâ'  freinte 
pasoa  por  ancorage  y  propiiia  corao  pâgan  los  fra 
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Espagnol,  ils  ne  les  molesteront  en  aucune  manière  1791 

Quant  à  sa  personne  et  ses  effets,  pourvu  qu'il  fosse    '  7 
foi  de  sa  qualité  et  propriété  par  les  passeports  et 
ffoiiees  de  chargement.  Si  non  il  pourra  être  fait  esclave 
et  ses  biens  confisques:  les  espagnols  en  useront  de  , 
même  par  rapport  au»  Tunetains  dans  les  mêmes  cas. 

Ait.  VII. 

Si  quelque  vaisseau  venait  à  faire  naufrage  sur  Mm. 
la  côte  de  Tunis  f  soit  par  accident  de  mer  ou  pour  Pr- 
être poursuivi  par  les  ennemis,  les  Tunetains  accourU 
ront  au  secours  ,  et  l'aideront  en  ce  qu'il  aura  besoin, 
n'exigeant  aucuns  droits  pour  les,  marchandises  et  effets 
sauvés  quon  désirera  conduire  en  d'autres  lieux;  mais 
seulement  quand  on  voudra  les  vendre  dans  le  pays  on 
percevra  les  droits  établis:  mais  en  tout  cas  les  espag- 
nais  'payeront  les  travaux  de  ceux  qui  les  aideront  à 
sauver  le  vaisseau,  son  équipage  et  effets.  Les 
espagnols  en  feront  autant  sur  leurs  côtes  à  V égard 
des  Tunetains  faisant  naufrage. 

Art.  VIII. 

Toutes  les  frégates,  pol  acres  et  brigàntines  qui  sous  Droit  f 
pavillon  Espagnol  passeront  dans  les  ports  et  échelles  ajKr**#« 
'de  la  régence  de  Tunis  ne  payeront  que  2  y  pesos  *)  S  an- 
crage et  cinq  de  rémunération  aux  gardes  des  douanes, 
tans  quon  les  oblige  de  payer  autre  chosè. 

♦ 

Art.  IX. 

On  donnera  les  ordres  les  plus  sévères  aux  'Gou  Ext*** 
*vemeurs  et  Commandants  des  ports  et  places  de  ht  JJjJJjJ^ 
régence  de  Tunis  de  ne  point  exiger  tt ancrage  ni  de- 
mander  d'autre  droit   quelconque   de  ces  bâtimens 
^espagnols  qui  y  entreront  pour  faire  de  Veau  ou  pour 
prendre  des  provisions,  et  de  ne  pas  les  molester. 

1 

Art.  X. 

Les  Sujets  et  négocions  Espagnols  qui  iront  faire  Douâmes 
le  commerce  dans  les  échelles  et  ports  quelconques  de  h  Jjjjjj." 
Hegence  de  Tunis ,  et  qui  déchargeront  leurs  marchan  pert*- 
:  dises  pour  les  vendre  ne  payeront  que  les  mêmes  droits  ****** 
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•>  Le  fe$o  dé  Tunis  Tant  six  reaux  de  vallon  d'Espagne, 
donc  cliaqtiC  navire  espagnol  payera  trente  pesos  pour 
ancrage  et  rémunération  comme  le  payent  les  frauçais. 
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derechos  de  A  du  a  ni  que  pagan  lot  négociantes  france» 
ses.  Y  loi  tunecînos  que  pasasen  a  comerciar  en  loa 
puertos  de  Espaça  en  erabarcaciones  espanolas  o 
luiierinaa,  y  dcserobarcasen  sus  -génerot  para  vender. 
los;  pagaran  loa  mismo  s  derechoa  de  Adnana  que 
pa^an  loa  demas  musulmanes  en  Espana.  Pero  ai 
al^un  capitan  6  négociante  espatïol  Uevase  â  Tunes, 
6  un  tunecino  a  Esparta,  gêneros  que  no  pudieaen» 
o  no  quisiesen  vender,  y  prefirtesen  coiuiucïrloe 
a  otra  parte  deapnea  de  baberloa  desembarcado, 
podr^n  volverloa  â  embarcar  sin  cmbarazo'  alguno  en 
el  término  de  un  ano  en  buque  »  cspatfol  6  tnnecino» 
baxo  las  réglas  y  precanciones  establecidaa,  sin  pagar 
derecho  alguno  de  Aduana  ;  y  pasada  una  sola  hora  de 
este  término,  satîsfarân  los  derechos  acosfnmbra dos. 
Àsi  tain  bien  quando  estando  y  a  loa  géneros  en  el 
puerto,  y  sin  deeembarcarlos  en  tierra*  ae  quisiesen 
transbordar  â*  otros  bu q nés  ,  se  p  a  gara  solo  la  mitad 
de  los  derechos,  como  de  miiy  antiguo  se  usa  en 
Tùnez:  y  no  se  podrâ  quitar  el  timon  à  ningnn  buque 
ain  motivo  legûimo,  Los  négociantes  espanoles  no 
podrâ n  exfcraer  <le  los  puertos  de  Tûnez  aqnelloa 
efectos  /pie  no  permitiesc'el  Gobierno  de  Tùnez,  ni 
introdncir  los  que  por  el  mismo  Gobîemo  e^tnviesen 
prohibidos.  Esro  mismo  se  observai  con  loa 
tunecînos  en  Es  p  a  Ta,  sujetandose  â  las  prohibicionee 
y  reglas  estàblrcidas,  como  los  demas  musulmanes; 
y  si  algun  espanol  llevase  a  Tûnez  mercaderias  de 
payses  enemigos  de  la  Regencia,  pagaré  por  elloa 
diez  por  ciento  de  derechos  de  Adnana ,  como  pagan 
los  comerciantes  franceses  y  demas  Naciones  amigaa 
de  la  Regencia.  Finalmente,  todos  los  negociantea 
tunecînos  que  se  dirigiesen  i  comerciar  a  Espaôa 
desde  el  mismo  Tûnez,  û  otro  puerto  de  la  Regencia, 
deberon  pasar  primero  A  Mahon  â  hacer  su  quarentena 
acostumbrada ,  y  luego  ir  a  Mdlaga,  Alicànte,  6  Barce- 
lona,  que  son  loa  très  ùnîcos  puertos  serîalados  para 
su  comercio  en  Espana.  Y  si  con  el  tiempo  •  se 
de*tinase  por  la  Espaôa  algun  otro  parage  para  la 
quarenta  pasaràn  los  tunecînos  a  hacerla  en  êl  sin  * 
diiicultad. 


,  i  .  .  »         . .'  .v .  Art- 
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de  douane  que  payent  les  négociants  français.  Èt  les 
Tunetains  gai  iront  faire  le  commerce  dans  1er  ports 
d'Espagne  sur  navires  espagnols.,  ou  Tunetains  et  qui 
déchargeront  leurs  marchandises  pour  les  vendre,  paye, 
ront  les  mêmes  droits  de  douàne  que  payent  les  autres 
Mussulmans  en  Espagne.  Mais  si  quelque  capitaine 
ou  négociant  espagnol  importait  à  Tunis  ou  un  Tune* 
tain  en  Espagne  des  marchandises  qu'ils  ne  pourraient 
ou  ne  voudraient  y  vendre  et  qu'ils  préféraient  de  les 
conduire  dans  un  autre  lieu  après  les  avoir  déchargées -, 
Us  pourront  les  rembarqer  sans  aucune  difficulté  dans 
V espace  d'une  an ,  sur  un  vaisseau  espagnol  ou  Tune* 
tain,  en  observant  les  régies  et  précautions  préscrites, 
sans  payer  aucun  droit  de  Douane:,  et  passé  ce  terme 
ne  fusse  que  d'une  heure ,  ils  acquiteront  les  droit  or  m 
d inaires  :  De  même  si  les  marchandises  étaient  déjà' 
entrées  dans  le  port  et  que  sans  les  mettre  à  terre  ils 
désireraient  les  transporter  sur  d'autres  navires,  on 
ne  payera  que  la  moitié  des  droits  comme  il  est  d'usage 
fort  ancien  à  Tunis:  et  en  ne  pourra  enlever  te^ouver. 
nait  à  aucun  navire  sans  motif  légitime.  Les  négocions 
Espagnols  ne  pourront  pas  exporter  des  ports  de  Tunis 
ces  objets  dont  le  gouvernement  de  Tunis  ne  permet 
pas  l 'exportation  ni  importer  ceux  dont  l'importation 
*e\t  prohibée  pat  le  même  gouvernement.  La  même 
chose  aura  lieu  par  rapport  aux  Tunetains  en  Espagne, 
les  atsujetissant  aux  défenses  et  règles,  établies  comme 
Us  autres  Mussulmans  ;  et  si  quelque  Espagnol  impor- 
tait à  Tunis  des  marchandises  de  pays  ennemis  de  la 
Régence,  H  payera  pour  elles  10  pour  Cent  de  droits 
de  Douàne  comme  payent  les  négocions  français  et 
autres  nations  amies  de  la  Régence  Finalement  tous 
les  négocions  Tutu  tains  qui  iront  faire  directement  le 
commerce  en  Espagne  en  partant  de  Tunis  ou  autre 
port  de  la  Régence,  devront  passer  d'abord  à  Makon 
pour  faire  leur  quarantaine  ordinaire  et  ensuite  aller 
i  Malaga.  Alitante  ou  Barcelone,  qui  sottt  les  trois 
seuls  ports  désignés  pour  Seuir  commerce  en  Espagne. 
Et  si  avec  le  tems  on  destinait  pour  l'Espagne  un  autre 
par  âge  pour  lieu  de  quarantaine,  les  Tunetains  y  pas* 
seront  sans  difficulté  pour  la  subir. 

•  *■  * 
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I7QI  A  ht.  XfV 

Xoa  tunecinos  no  podran  soCorrer  ni  àyiidar'  con 
ningun  généro  de  pertrechos  ni  armas  ofensivaa  £  la 
Nacion  que  estuvieae  en  guerra  con  la  Espana;  y 
aolamente  permitiràn  qne  ans  buquea  hagen  aguada, 
ytomen  viveres  en  sus  pneuos:  a  si  como  tarapoco 
franquearân  su  bandera,  pasaportes,  ni  rauniciones 
de  guerra  â  los  mismos  buques  para  qne  hagan  cl  corso 
contra  los  espaâoles;  ni  qne  se  armen  déntrô  de  sus 
puertos  para  ir  contra  ellos.  Si  alguna  Nacion 
enemiga  de  los  innecinos  llegase  a  apresar  en  buqne 
espanol  algun  cûbdito  de  la  Regencia,  sea  musulman  6 
christiano;  la  Corte  de  Espaiîa  solicitarâ  sn  restitncion, 
y  lo  devolverà  por  medio  del  Consul  a  la  Regencia,  con 
los  bienes  que  le  pertenezcan  y  se  le  hubiesen  quitado: 
y  ai  no  pudiese  conaegnirlo,  la  Corte  de  Espana 
cuidarâ  de  indemnizar  al  tunecino  del  importe  de  sus 
pérdidas*  despue6  de  bien  averignado;  libertando 
eu  pereona  de  la  esclavitnd,  como  lo  executan  todàs 
las  demâe  Potencias  christîanas  amigas  de  la  Regencia, 
•  la.  quai  ^frece  por  su  parte  hacer  lo  raismo  siempré 
que  baxo  de  au  bandera  fueae  apreeado  algun  espanot 
cdn  sus  bienes  por  qualquiera  Nacion  enemiga  de 
la  Espaoa;  procnrando  la  reatititucion  de  los  bienes» 
y  quando  no  pueda  conaeguirla;  indemnizandoloe. 


t 


Art,  XIL 

.  Nfngnno  podrâ  obligar  à  loa  espaoolës  a  càrgar  sus 
embaxcaciones  con  géneros,  ai  no  les  acomodare1; 
ni  à  ir  â  parages  que  ellos  rehùsen. 

■ 

Art.  XIIL 

Al  Consul  que  el  Emperador  de  Eepana*  nombrase 
para  dirigir  los  negocios  de  la  Nacion  esparïola , 
todoa  loa  esparïolea  en  Tûnez ,  se  permitird  que  "se 
celebren  en  .  sus  ;  casas  los  oficios  de  la  religion 
cjirisliana,  7  que  esta  se  exerza  libremente:  «si  como 
se  permitirâ  -â  loa  tunecinos  que  en  Espada  observen 
ta  m  bien  en  eus  caaaa  loa  ritoa  de  au  religion  musul- 
mans ,  y  hagan  sus  oracioneé.  El  Consul  de  Espatra 
.y  todos  los  de  su  >  Nacion  se/ân  respetados  y  estima- 
dos  en  Tûnez  como  el  Consul  de  Francis  y  la  Nacion 
francesa,  ;  y  quando  hubiere  ajgunas  diferenoias  •  entrée 

loa 
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Z>x  Tunetains ne pourront  secourir  ni  aider  d\aucun 
genre  de  munitions  ni  armes  offensives  la  nation  qui  ™t  4 
se  trouverait  en  guerreeontre  l'Espagne,  et  permettront 
seulement  que  ses  vahseaux  jouent  de  l'eau  et  prennent  ££T*~ 
des  vivres  dans  leurs  ports:  de  même  ils  ne  prêteront 
pat  leur  pavillon,  passeports,  ni  munitions  de  guerre 
aux  dits  vaisseaux  pour  faire  la  course  contre  les 
espagnols ,  et  ne  leur  permettront  point  d'armer  dans 
leurs  ports  pour  courir  sur  eux.    Si  quelque  Natton 
ennemie  des  Tunetains  venait  à  prendre  sur  un  navire 
espagnol  quelque  sujet  de  la  régence ,  qu'il  soit  Mus»  ' 
sulman  ou  chrétien  la  cour  aV k^spagne  sollicitera  sa 
restitution  et  le  remettra  à  la  régence  par  la  voye  du 
Consul  ensemble  avec  les  biens  qui  lui  appartiennent  et 
quon  lui  aurait  enlevé:  et  si  elle  ne  pourrait  l'obte- 
nir ,  la  Cour  d'Espagne  aura  soin  d'indemniser  le  Tu* 
netam  de  la  valeur  de  ses  pertes  après  l'avoir  bien 
constatée,  délivrant  sa  personne  de  l'esclavage f  comme  - 
le  font  toutes  les  autres  puissances  Chrétiennes  amies 


de  la  Régence*  qui  offre  de  son  coté  à  en  fai 
toutes  les  fois  que  sont  son  pavillon  quelque  espagnol 
serait  capturé  avec  ses  biens  par  quelque  nation  enne. 
mie  de  V Espagne,  soignant  la  restitution  des  biens,  H 
si  elle  ne  peut  l'obtenir,  l'imdemnisant  et  délivrant 
cet  Espagnol  de  l'Esclavage. 

Art.  Xlf. 

Personne  ne  pourra  forcer  Us  espagnols  de  charger  titots 
leurs  navires  de  marchandises  s'il  ne  leur  convient  pas*9****"' 
ni  daller  à  des  parages  où  ils  refusent  d'aller. 

Art.  XIII.  , 
Il  sera  permis  au  Consul  que  V Empereur  d'Espagne  (Vital* 
nommera  pour  diriger  les  affaires  de  la  nation  Espagnole  *** 
et  à  tous  les  Espagnols  à  Tunis  de  célébrer  dans  leurs 
maisons  le  culte  de  la  religion  chrétienne  et  de  Vexer» 
.  €$r  librement:  comme  aussi  il  sera  permis  aux  Tune* 
tains  qu'en  Espagne  ils  observent  de  même  dans  leur 
maison  les  rits  de  leur  religion  mussulmanne%  et  fassent 
leurs  prières.    Le  Consul  d'Espagne  et  tous  ceux  de 
sa  nation  seront  respectés  et  estimés  à  Tunis  comme  le 
sont  le  Consul  de  France  et  la  nation  Française:  et 
quand  il  y  aura  quelques  différends  entre  les  nation. 
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I  los  mismo-  nationale»  éspanolé» ,  el  Consul  sera  cl 
arbtuo  dc'decidnrlas  y  acomodarlaa  «in  interposicion, 
ni  obatacolo  de  nadie.  \ 

/     ■  <■  Art.  XIV. 

Todos  los  religiosos  que  papa  s  en  â  Tùnez  desde 
Roma  gozarân  de  la  prbteccion  del  Consul  de  Esparîa 
tanto  eh  sut»  persona*  corno  en  sus  bienes,,  que  seran 
libres:  y  podran  exercitanse  en  el  ministerio  de  ni 
religion  sin  opoeicion  alguna  como  I09  dénias  de  la* 
otras  Naciones  amigas  de  la  Regencia. 

|  ,  Art.  XV. 
El  Cors  ni  de  Espana  en  Tùnez  podra  -  nombraY 
el  Interprète,  y  Semai  6  Cprredor  de  su  Nacion,  y 
mudarlo  segun  le  pareciere,  sin  que  nadie  se  oponga, 
ni  el  Oobierno  de  Tùnez  le  obligue  a  que  se  sirva 
de  alguno  contra  su.  vohintad.  Àsimismo  siempre 
que  el  Con«ul  qtiisiere  ir  â  visitar  en  el  mar  al^un' 
bu  que,  nadie  podrâ  împedireelo,  enarbôlando  dentro' 
del  puerto  la  bandera  de  Espaùa  en  la  popa  del  "bote 
à  embarcacion  en  su  casa  sin  impedimenta  alguno. 

Art.  XVf. 

.  ^  Si  ocurr ie*e  algun  altercado  entre  un  espanol  y 

2n  turco,  el  Baxa,  el  Day ,  el  Bey ,  6  el  Divan  han. 
e  ver  su  causa  a  presencia  del  Consul  de  Espaùa.  .  > 

Art.  XVlï. 
Si  un  espanol  debiere  alguna  suma  de  dtnero  a 
nn  turco,  no  podrâ  obligarse  ai  Consul  de  K<pana 
a  que  la  pague,  si  no  constase  por  escrito  que  e( 
Consul  se  bubiese  constituidô  su  Hador:  y  si  un 
espanol  muriese  en  Tùnez,  dispondrâ  el  Consul  de 
todos  eus  bienes  sin  impedimento  alguno,  uaando 
de  elloa  como  le  pareciere  â  favor  y  en  benefîcio  de 
los  beredero»  dél  difunto:  asi  como  si  muriese  un 
tunecino  en  Espana,  se  recogerân  sus  bienes,  y  se 
>endran  a  di  posicion  de  sus  herederos. 

Art.  XViU.  ?.  ' 
Todas  las  provisionea,  y  otras  coaas  deainadas  â 
la  ca>a  del  Consul  de  Espana,  y  que  noJueren  para 
veuder  e,  serân  francas,  y  exêntas  de  pagar  derecho* 
de  Aduana:  y  asi  el  Consul  como  los  nacioualea  * 
espanoies  podran  introducir  en   Tùnez..  \o*.  vino*> 

»  y 
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«z#x  espagnols  entre-  eux ,  le  cansul  sema  Je  maître  de  |  «a  | 
&r  décider  et  arranger  sans  intetposteion  <m>  empêche^ 
ment  de. personne,  <cv 
*  r       M  ,  ^ ">  ;  Art.  XIV;       /  * 

Tozw  religieux  qui  passeront  d&  Rome  à  TunÙ  mu. 
jduiront  de  la  protection  du  Consul  d'Espagne  tant 
pour  leur  personne  que  pour  leurs  Siens  qui  seront 
libres:  et  ils  pourront  exercer  le  ministère  de  leur 
religion  sans  aucun  empêchement  comme  les  autres  des 
autres  nations  amies  de  la  liegencc.  «  >-> 

Art.  XV. 

Le  consul  d'Espagne  à  Tunis  pourra  nommer  l'In%  mt*- 
éerurète  et  le  Sensal  ou  Courtier  de  sa  nation  et  les  l?Uê- 
changer  comme  il  le  jugera  a  propos ,  sans  que  per* 
sçnne  s'y  oppose  et  sans  que  le  Gouvernement  de  Tunis  , 
V  oblige  de  se  servir  de  quelqu'un  contre  son  gré.  De 
mime  toutes  les  fois  que  le  Consul  voudra  aller  visiter* 
en  mer  quelque  navire,  personne  ve  pourra  l'en  em* 
pécher 9  lorsqu'il  arborera  de  dedans  le  port  le  pavillon 
Espagnol  à  la  pouppe  du  bateau  qu  du  navire. 

Ait  T.  XVI. 

,\  SU  survenait  quelque  rixe  entre  un  Espagnol  et 
un  Turc,  le  Bâcha ,  le  Dey  le  Bey  ou  le  Divan  examfr 
neront  la  cause  en  présence  du  Consul  d'Espagne. 

]        A*t.  XVIÏ.  Y  ' 

Si  quelque  espagnol  devait  une  somme  £  argent  à  un  Dttus 
Xurjc  9  le  Consul  ?  Espagne  ne  pourra  être  forcé  i  la  "JJJ- 
vayer  s'il  ne  conste  par  écrit  que  le  Consul  s'est  con* 
spilué  sa  caution:  et  si  un  espagnol  tenait  à  mourir  à 
Tunis,  le  Consul  disposera  de  tous  ses*f>iens  sans  aucun 
empêchement en  usant  comme  il  le  jugera  à  propos- 
en  faveur  et  à  l'avantage  des   héritiers  du  défunt: 
comme  de  même  s'il  venait  à  mourir  un  TunetaUt  en 
Espagne  on  rccueillèra  ses  biens 9  et  les  tiendra ,  à  la 
de  ses  heritièrs. 


t  ■ 


s.  Art.  XVIII. 

ir    Toutes  les  provisions  et  autres  objets  destinés  pour  Franchi 
la  maison  du  Consul  d'Espagne ,  qui  ne  sont  pas  de-  co^ts. 
lêinés  à  être  vendus,  seront  affranchis  et  exemês  de 
payer  des  droits  de  Douane*  et  de  même  lè  consul 
comme  les  autres^  nationaux  Espagnols  pourront  *mw 
oJ;.     î  porter 
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I  'f^licore*  necc«ario»  para  #a  comumo,  tégnri  «e 
permite  à  lot  individno*  de  la*  Nartone*  ami«'a«  de 
la  Regencia,  con  la  condition  de  que  no  lot»  puëdan 
vénder;  y  >-Mo  hicieren,  *erân  ca>tigado*  cunio  ioa 
demas  christianoe. 

Art.  XIX,  , 
Si  un  espanol  fue<e  pre«o  por  haber  maUrado 
Aunturco,  no  podra  >er  Mntenciado  ni  ra  ligado 
ain  que  el  Consul  *e  halle  présente  a  la  vi*ta  de  mi 
eau  a,  y  se  proebe  en  *u  pre-encta  el  delito:  y  -i  ei 
e*pa~ol,  de.*  pue*  de  hab<»r  golpeado  al  tnrcn, 
hnbi^e  herho  fuga,  no  podn  nbligar  e  ai  Cou  ui 
a  que  le  haga  comparerer.  Tampocn  podrâ  nbli- 
gare  al  Consul  a  ha cer  venir,  y  bu  car  a!  e~claV* 
que  «e.  réfugiai  a  alguna  nave  de  guerra  de  E  pana; 
y  unicamente  quando  be  refngiate  a  alguna  embar- 
cacion  mercante,  »e  deb*ra  reatituir  y  ca>tigar  al  que 
hubieee  promovido  la  fuga,  y  al  que  le  hubfraaj 
recîbtdo  y  escoudido.  Lo  mi^mo,  y  con  la  ïuîsnta 
diettnrion,  *e  practicara  en  F.  paTa  quando  un  e^dave 
musulman  *e  réfugiai  a  algun  buque  tunecino. 

^  Art.  XY. 

Si  ocurie«e  alguna  co  a  contraria  al  pre-ente  Tratado 
de  Paz;  autea  que  la  rompa  Ja  parte  agraviada, 
exnoudflt   au»   rateone*  al  Gobierno ,   y  probara  la 

injtuticia  que  »e  le  ha  hecbo. 

♦  » 

An  t.  XXL 

Si  loa  cor*ario<  e  parole-  tnolesta^en  en  aha  mar# 
y  eau  a  en  dano  à  alguna  embarcacion  tunerina,  *eran 
catigado,  â  propnrcioti.de  >u  delito;  del  miimo 
modo  que  lo  aeran  los  cor  ario«  tunetinos  «i  en  alta 
mar  roole»ta<en  a  alguna  embarcation  e  pànola  :  re  tu 
tuyendose  lo  que  injiwtameme  *e  huhiere  quitado; 
de  que  ferân .  respoiuablea  loi*  proprletarioa  dé  loi 
cor^arios. 

A  ut.  XXIÏ. 
Si  (lo  que  Dio«  no  permita)  vinie«e  a  romper«e  la 
Paz  ajuatada  entre  el  fcmperador  de  fc*p«Tè  v  lo»  pre3 
sentes  nmy  hoiiorihco*  Comairdame^  de  l  imez  pn* 
ej  Excelenri  ium  Senor  Don  Joseph  Mummi,  Coude 
de  Flgridabiança,  Primrc  Seoretario  y  Mini*tro  del 
ciudu  Empwadttf  ;  ©fvece  la  Kegencis  peœtîlir  y  dar 
'    '  tiempi 


r       ■      ■  1  " 


êtc Tkms.    ,  ut 


portera  Tunis  leurs  vins  et  liqueurs  nécessaires  à  Uur  t*Û\ 
consommation,   comme  cela  je  permet  aux  sujets  des  ' 
nations  amies  de  la  régence ,  sous  la  condition ,  qu'ils 
ne  pourront  pas  le  vendre  %  et  s'ils- le  feraient  ils 
seront  punis  comme  les  autres  chrétiens. 

'T 

A  R  T.  XIX. 

Si  un  Espagnol  était  arrêté  pour  avoir  maltraité  DtUux 
un  Turc ,  il  ne  pourra  pas  être  jugé  ni  puni- sans  que  yf'jJJJJ 
h  Consul  n'ait  été  présent  à  l'examen  de  sa  cause  et 
au  en  sa  présence  on  ait  prouvé  le  délit  :  et  si  V espagnol 
après  avoir  battu  un  Turc  aurait  pris  la  fuite  on  ne 
pourra  pas  obliger  Ut  Consul  a  le  faire  comparaître^ 
Aussi  peu  le  Consul  pourra  être  obligé'  de  Jaire  venir 
et  chercher  l'esclave  qui  se  serait  réfugié  sur  un  vais* 
seau  de  guerre  Espagnol;  et  seulement  s'il  s1  et  ait  refit* 
gié  sur  ut%  bâtiment  marchand  il  devra  être  restitué  et 
on  punira  celui  qui  aùf-a  favorisé  sa  fuite  et  celui 
qui  Vaura  reçu  et  recelé'.  Lut  même  chose  et  avec  la 
même  distinction  s^observera  en  Espagne  lorsqu'un 
Esclave  Mnssulman  se  réfugiera  sur  un  navire 
TUrtetain.  j.  '  ->  «  V        '  '  ,  ' 

Art.  XX. 

u  SU  arrivait  quelque  chose  de  contraire  au  présent  ce***- 
traité  de  paix,  la  partie  Uzée  avant  d'en  venir  à  là*mHo*s. 
rupture  exposera  ses  griefs  au  gouvernement  9  et  prou~ 
verà  f  injustice  qui  lui  a  été  fait*,  x 

Art.  XXL 

v  .$i  tes  corsaires  espagnols  molesteraient  en  pleine  Bmês 
mer.  et  causeraient  du  dommage  à  quelque  vaisseau  Tu'fj^g" 

rain  ils  seront  punis  à  proportion  de  leur  délit;  de. '^Zu. 
même  manière  que  le  seront  les  corsaires  Tunetains 
fils  molesteraient  en  pleine  mer  quelque  bâtiment 
espagnol,  en  restituant  ce  qui  aurait  été  injustement 
mfcvè,  ce  dont  les  propriétaires  des  corsaires  seront 
responsables. 

Art.  XXil. 

Si  (ce  quà  Dieu  ne  plaise)  la  paix  conclue  entre 
ç Empereur  d'Espagne  et  les  Commandants  très  hono- 
rables actuels  de  Tunis  par  le  très  excellent  Seigneur 
Zton  Joseph  Monino  Comte*  de  Floridablanca  premier 
Secrétaire  *t  Ministre  du  dit  Empereur,  venait  à  se 
rompre,  la  Régence  promet  de  permettre**,  de  laisser 
/  le 
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1701  ttempo  al  Conufii  de  Espana  résidente  en  Tûnez,  y 
'  y  a  tedo«  los  individu  oh  que  te  halla^en  en  lus  Esta  dos 
de  la  Regencia,  paraque  *e  retiren  cou  toda  libertad 
a  qualqn^-era  parte,  concediendole*  el  término  de  très 
mpe^  para  aju-tar  eus  cuentas» -arrcglar  nus  ncgocîoa, 
y  partir  con  scguridad. 

^  A  h  t.  XXIH. 

Siempre  que  hubiese  de  pasaT  a  los  pnertos  de  la 
Begencia  de  Tûnez  algnna  nave  de  guerra  de  E<-pan&9 
dard  parte  el  Consul  à  lo*  Comandante»  de  loa 
puerto*  para  que,  mediante  sm  ordenes,  f>e  la  salade 
por  los  fuertes  ton  el  mit-mo  numéro  de  tiros  q^ue 
se  acostumbra  con  las  nave*  de  guerra  de  Francia; 
y  lo  uii*mo  &e  observarâ  entre  las  nave*  de  guerra 
es  pa  no  la*  y  tunecinas  quando  se  encontra  m  en 
alta  mar,  aaludandose  niùtuamentc  con  reciproca 
amûiad. 

Art.  XX!V. 
Paraque  loa  Articulos  de  e*te  Tratado  de  Fa* 
tengan  todo  *u  valor,  y  rigoro?a  ob»ervancia ,  *e 
firman,  y  t*eUan  con  lo*  sellos  de  los  respetablea 
Emperador  de  Es parîa  y  Comandante*  de  Tùnez, 
poniendo  tambien  al  fin  m  firma  el .  mencionado 
Primer  Secretario  y 'MinUtro  del  citado  Emperador; 
y  se  guardarâ  ona  copia  en  idîoma  e  panô)  y.  turco 
en  el  Archivo  del  Divan  de  la  Kegencia  de  Tunes 
paraque  todo  »e  hage  segun  lo  que  en  ellos  *e  e*tipùla. 

Art.  XXV. 
Qnalquicra  erribarcacion  tunecina,  sea  de  eo*»ot 
'  ô  mercante,  si  hubie-e  de  hacer  aguada,  tomar  vireres» 
componer*et  6  refngiarNe  por  temporal,  6  per  eguida 
de  enemigos;  podra  entraT  sin  embarazo  aigu  no  en 
los  puertOH  y  e*cala«  de  Barcelona,  Malaga,  Alicante, 
Cadiz,  islas  de  Mallorca,  Minorca,  é  l\iza,  y  en  todot 
los  àemàs  puertos  de  Espaiîa;  y  detenerse  el  tiempo 
neee^ario  para  proveerae,  coroponer  e,  y  volver  a 
salir  sin  rie*go;  Todo*  los  mercadere*  de  la  Cîudàd  y 
Regencia  de  Tûnez  quando  pasen  à  comerciar  a  Eap<*rîà 
deberân  llevar  un  pa^aporte  del  Consul  de  Etparïa 
résidente  . en  Tunez;  y  quando  fuesen  de  otra*  spartes 
4ç  los  Estados  -mahotnetanos,  ô  christlanos Ilevarân 
pasaportea  de  loa  Confies,   de  £*p*tïa  re^i  dentée 

en 


/ 


•  « 
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k  tomj1  au .  Consut  d*  Espagpe  résidant  à  Tunis  , et.  à  1701 
foi/j  /tfJ  sujets  qui  se  trouveraient  dans  let  Etats  de  la    '  f 
Jicgcnce  de  se  retirer  en  pleine  liberté  parlant  uà  ils 
voudront,  en  leur  accordant  le   terme  de  trois ,  t^oîs 
pour  ajuster  leurs  comptes ,  pour  régler  leurs  affaire* 
et  pour  partir  en  surgelé.,  ;  „ 

'  Art/  XXHÎ. 

Toutes  tes  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre  aV  Espagne  »f«A*i  <U 
se  rendra  dans  les  ports  dis  la  régence  de  'tnnit ,  ïp mttt  , 
•consul  en  avertira  Us  commandant  des  ports,  afiii 
que  par  leurs  ordres  il  soit  sain  £  par  tes  forts"  avec 
le  même  nombre  de  coups  qui  sont  en  tisane  av  c  Ici 
vaisseaux  de  guerre  franco' s,:  et  ta  wînte  chose  s-obser- 


réciproque. 

1        /  '   . •:'        Art.  XXIV.  ^  t, _}  , 

<7«*  tes  articles  de  ce  traité  de  paix  sortissent  Signa, 
leur  valeur  et  rigoureuse  observât  wn  «  ils  seront  signés  ***** 
et  scellés  des  sceaux  des  tris  respectables  Etnpçr  eiir{ 
d  Espagne  et  Cçrnmandants  de  Tunis,  mettant  de  utjènié^ 
le.  ■  susdit .  Premier  secrétaire  et  ministre  du  cfit  Empe- 
reur sa  signature  au  bas  du  traité;  et  on  conservera 
une  copie  en  langue  Espagnole  et  Turque  dans  les  ar- 
chives du  Divan  de  la  Régence  de  Tunis  afin  que  tout 
s9 exécute  selon  ce  qui  y  a  été  stipulé. 


■  ■ 


Art.  XXV. 


du  teins  ou  la  poursuite  d ennemis,     pourra  '  ef'trer 
sans  aucun  empêchement  dans  les  port*  et  échelles  de  * 


provisionner ,  se  radouber  et  pouvoir  sortir  sans  dan* 
ger.  Tous  les  marchands  de  la  ville  et  Régence  de 
Tunis  lorsqu'ils  passeront  en  Espagne  pour  faire  le 
commerce,  devront  se  munir  d* un  passeport  du  Consul 
aV  Espagne  résidant  à  Tunis  ;  et  s* ils  étaient  d'Wte  antre 
partie  des  Etats  mahometans  ou  chrétiens  ili  Se  pour» 
Smpplenu  T.  M/.  H  voiront 


uigm 
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en  eïlos,  por  cuyds  pasaportes  rio  pagaran  cWa 
âlgùna,  debiendo  ïlevarlos  para  hacer  Constar  que  son 
tunetinOB,  y  éviter  disensiones.,  Quando  loe  tunecinos 
coriduzcan  a  Espaiïa  géneros  y  mercaderias  que  sèarî 
de  Tunez  6  de  los  Eetados  de  la  Regencia,  pagaran 
los  mismos  derechoa  que  los  dénias  musulmane?; 
y  en  igual  forma  loa  espanoles  pagaran  en  Tûnez' 
por  los  que  lleven  de  Eupana  los  rnkmos  derechos 
que  pagan  los  franceses*;  con  là  di6tincioh  correspon- 
dieiite  a  los  géneros  de  Espana  que  sean  conducidos 
en  bastimentos  e«panoles,  respecto  de  los  que  fuesen 
de  Espana  6  de  otra  parte  no  conducidos  en  bastimen- 
tos  espanoles,  por  los  quales  se  debera  pagar  aqùel 
tanto  por  ciento  de  derechoa  de  Aduana  segun  pagan 
los  mercantes  franceses  quando  llevan  géneros  que 
i>o  son  de  Francia.  Asi  tambien  se  debera  pagar 
corao  los  franceses  por  aquelios  géneros  que  no  sean 
de  Espana  y  fuesen  conducidos  en  bastimentos  de 
otra  Nacion.  Y  los  mercantes  tunesinos  pagaran 
tambien  por  aquelios  géneros  que  no  seari  de  Tûnez  y 
au  Regencia  ,  y  conducidos  en  otros  bastimentos  que 
no  sean  espaiïoles  6  tunecinos,  por  derechos  de 
Aduana  aquel  tanto  por  ciento  segun  pagan  los  dtros 
musulmanes,  quando  los  llevan  de  otra  parte,'  y  rio 
de  sus  propios  payses. 


4         *  • 


Art.  XXVI.       .  -  •  ,  »  %  , 

El  magnifico  Sultan  de  los  Sultanes  de  la  Nacion 
christiana,  y  présente  Monarca ,  y  Emperador  de 
Espana,  el  augusto  Carlos  IV,  cuyos  dîas  acaben 
felizmerite;  y  la  Camara  de  la  preservada  ciudad  de 
Tûnez,  domicilio  de  ia  defensa  de  la  ley,  y  el  Principe 
que  manda  en  ella,  y  en  toda  la  Regencia,  el  prôspero 
y  feliz  Hamud  Baxa,  y  Bey,  a  quien  Dios  satisf.iga 
sus  deseos,  el  Day  Capitan  General  del  exéreito ,  et 
Agi  de  los  Geirizaros ,  los  Ministros  del  Divin ,  y  loa 
respetablea  Ancianos  de  la  Camara,  prometen  y  dan 
palabra  de  observar  inviolablementc ,  este  Tratado  de 
Paz,  no  obrar  nada  contrario  a  ella,  y  comervnr  io 
que  se  ha  tratado  con  el  Exceleniisuno  Senor  Don 
Joseph  Mohino,  Coude  de  Florida  b lança ,  Primer 
Secretario,  y  Ministro  del  çitado  Monarca,  y  Empera- 
dor de  Espatïa,  por  orden  del  Rey  su  Amo.    Dado  à 

los 
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et  Tunis.  t.    V  ^ 
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t>0rri>*e  <fe  pasteports  des  '  onsuls  d*  Espagne èjni  y  ^  mm 
sident.  pour lesquels  passeports  il f  ne  payeront  tien? 
devant  s  eii  munir  pour  faire  constater  qu'Us  sonl'l\tK 
net  a  in  s  et  p>ur  éviter  les  dffc  rends  Quand  les  Tnn»*1 
tains  conduiront  en  Espa$t*e  des  objets  et  marchait, 
êtses  orientant  de  Tunis. ou  des  Ét-ls  de  la  liegeuce, 
ils  payeront  les  me  ■  es  droits  que  les  autres  Mus  sui- 
vions, et  de  mhue  les  esjjttghals  payeront  à  rnnis  rouf 
ces  objets  qu'ils , tirent  dl *  Espagne  lus  mêmes  droits  que 
payent  les  français ,  , avec  fa  dtstji/ction  entre  tes  mar- 
chandises a'E*pa»ne  qui  seront  introduites  sur  des 
navires  espagnols  ep  ceUesjjui  sont  d' Espagne,  r>i*x  de 
quelque  autre  partie  nou impçrf^çs  s,ur '  ,des.  navires 
espagnols  pour  tes  quelles  on  devra  jwyer  autant  de 
pour  (lent  de  droits  de  do i aine  que  se  payent  par  les 
marchands  français  quand  ils  importent  des  objets  qui 
ne  sont  pas  de  Iran  ce.  De  wè>i>e  on  devra  payer  corn» 
me  le  font  les  frattçais  pvnr  çes  t;mrc/iaiidi%es  qui  ne 
sont  pas  d* Espagne  et  seraient  importés  sur  Jei  navi- 
res d'une  autre  nation.  JEt  le\  marchands  Tu  ne  tains 
payeront  de  même  pour  '**$  marchand, ses  qui  ne  sont 
pas  de  Tunis  et  de  sa  Régence,  et  importes  en  d'autres 
navires  qui  ne  sont  pas  Espagnol t  ou  Tunetains\  en 
droits  de  don  âne  autant  de  pour  cents  que  payent  les 
autres  Mussulmans  quand  ils  les  importent  d  autres 
contrées  et  non  de  leur  propre  pays. 

Art.  XVVt. 

Tue  magnifique  Sultan  des  Sultans  Je  la  nation  chrt-  PHèU 
tienne  et  présent  Monarque  et  Empereur  d'Espa*ne 
Vanguste  <  hurles  If.  dont  les  jours  soient  toujours  traité* 
heureux;  et  le  Conseil  de  la  ville  de  Tunis  proteeée  de 
Dieu*  domicile  de  la  de  feu  se  de  la  loi,  et  le  Prince  qui 
commande  en  elle  et  en  toute  la  Régence  le  prospère  et 
heureux  Mamttd  Bascha  >  et  Bey  dont  Dieu  remplisse 
les  désirs,  le  Day  Capitaine  Général  de  l'armée*  V  Aga 
des  Janissaires,  les  ministre t  du  Divan  et  le\  respecta* 
bles  anciens  du  Conseil .  promettent  et  engagent  lent 
parole  d'obterver  in violablement  ce  traité  de  paix  de 
ne  rien  faire  qui  lui  soit  contraire  et  de  conserver  ce 
qui  a  été  négocié  avec  le  très  excellent  Seigneur  Don 
Joseph  Monino  Comte  de  Florida  b tança  »  Premier 
Secrétaire  et  Ministre  du  dit  monaïque  et  Empereur 
à"  Es  pagne,  par  ordre  du  Roi  son  maître \   Donné,  mu 

Hz  .commet** 


"  Digitized  by  Google 


iAft    Traiti  de  paix  et  dr  commerce  entre  t  Espagne 

< 

lûê-  Drincipiot  .de  gemaz  -  cl  -  ewel ,  luna  del  ano  de 
mil  doscientos  cinco  de  la  egira  (que  corresponde  à  lg 
principios  del  mes  de;  enero  de  mil  setecientos 
neveuta  y  uno  de  nuestro  Senor). 

(L.  S.)    Hamud,  Principe  Comandante  de  la 
preservada  Tûnez. 

(L.  S.)   Ibrahim  Dat  de  la  preservada  Tûnez. 

(L.  S.)    Admet  Aga  de  los  Genizaros  de  la 
preservada  Tûnez.  \ 

He  venidù  en  aceptar  y^aprobar  dicho  Tràtado 
toi  quai  se  acaba  de  insert ar9  como  en  virtud  de  la 
présente  le  acepto  y  àprutbo  en  la  mejor  y  mas  àmplia 
forma  que  puedo;  prometiendo  en  fi  y  palabra  de 
Rey  cumplirle  y  observarle  ,  hdcerle  cumplir  y  obser- 
var  enter amente  :  y  para  su  mayor  validation  y. 
firmeza  he  mandado  despachar  la  présente ,  firmadà 
de  mi  mano,  sellada  con  mi  sello  secreto;  y  refrenda- 
da  del  infrascrito  mi  ConScjero  de  Est  ado ,  Primer 
Secretario  de  Estado  y  del  Z>espacho.  En  Madrid  â 
diez  y  nueve  de  julio  de  mil  setecientos  novenia  y  uno, 

(L.  S.)     Yo  el  Rey. 

Joseph  Momvo. 

V  , 
Copia  del  Pasaporte  que  debera  llevar  toda  embar> 
cacion  mercante  es  p  ano  la  conforme  al  Articulo  IL  del 

Tratado  de  Paz  entre  la  Es  pana  y  la  Regencta  . 

de  Tûnez. 

Para  navegar  en  Europe. 

Don  Carlos,  por  la  gracia  de  Dios,  Rey  de  Castiîla, 
de  Léon,  de  Aragon,  de  las  dos  Sicilias,  de  Navarra, 
de  Granada ,  de  Toledo  ,  de  Valencia ,  de  Galicia ,  de 
Mallorca,  de  Sevilla,  de  Cer dénia,  de  Cérdoba,  de 
C6rcega ,  de  Murcia,  de  Jaen,  de  los  Algarbee,  de 
Algecira,  de  Gibraltar,  de  las  Lias- de  Caruria,  de  las 
India"  Orientales  y  Occidentales,  Islas  y  Tierra-  Firme 
del  Mar  Océano;  Archiduque  de  ^ustria;  Duquë  de 
3orgona,  de  Brabaute,  y  Milâ*n;  Conde  de  Absjmrg, 
de  Flandes,  Tirol,  y  Barcelona;  Senor  de  Vizaya  y 
de  Molina  etc.  Por  quanlo  he  concedido  permiso 
a  . . .  vecino  de  . . .  paraque  con  su  . . .  nombrado  <  . 

n  de 


'commencement  de"tà  Lune  Gemaz-el  -ewel  'de  tantzù$  !f7<M 
de  Vhegire  {qui  repofid  au  commencement  du  mois  dé 
Janvier  1791  de  notre  Seigneur). 

(L.  A)    Hamvi>  Prince  càmmàndmnt  dé  la  pro- 
tégée Tunis.  -  » 

(L.  &)    Ibrahim  Day  de  la  protégée  Tunis. 


(L.  5.)    Jdmet  Agà  des  Janissaires  de  la  pro- 

«  ♦7''.  ■    ■  •  r  P  «  *  •  *    t         -  - 

J'ai  accepté  et  approuvé  le  dit  traité  tel  qu'il  vient 
*  d*ètre  inséré  comme  en  vertu  de  la  présente  jé  l'ac- 
cepte et  approuve  de  la  meilleure  et  plus  ample  forme 
que  faire  se  peut,  promettant  en  for  et  parole  de 
Roi  de  l'accomplir  et  observer,  le  faire  et  accomplir 
entièrement,  et  pour  le  rendre  plus  valide  et  le. 
confirmer  j'ai  fait  expédier  la  présente,  signée  de 
ma  main  et  «cellée  de  mon  sçeau  secret;  et  con- 
'  tresignée  par  le  soussigné  mon  Conseiller  d'état 
Premier  Secrétaire  d'état  et  du  Oespacho.  A  Madrid 
le  19  Juillet  1791. 

"  :  ,         *   V  (L.  S.)      Yo  el  Rey. 

Joseph  MoSixo. 

....  •  *  r  . 

Copie  du  passeport  que  devra  porter  tout  navire 
marchand  Espagnol  conformément  à  l'article  II.  du 
traité  de  paix  entre  l'Espagne  et  le  Bey  et  la 
9     .  Régence  de  Tunis.  <n 

.  Pour  naviguer  en  Europe. 

Doit  Carlos  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Cas  tille, 
de  Léon  etc.  .  *  .  .  Comme  fai  permis  à  .  .  .  habi- 
tant àe  .  .  •  pour  qu'avec  sou  •  >•••■  nomme  «  ,  •  du 
part  de  .  .  tonneaux  il  puisse  naviguer  dans  les  mers 
et  ports  à" Europe  tanp  de  mes  états  que  des  étrangers, 
et -particulièrement  en  .  .  .  avec  la  défense  absolue  de 
passer  aux  Iles  ou  à  la  terre  ferme  d Amérique  ;  en 
conséquence  je  désire  que  la  propriété  du  navire  ap- 

,  H  3  V***' 
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;4*|>QW  à*  ;  .^towdada*^  w<ta  mv*g*T.  y  comerciar 
.en  !<>•  mare*,.  )\  pweitos  de  Europa ,  lanto  de  mis 
dominios,  corao  de  extraiigeros;  y  singnlarmente  en 
los  .  . .  con  absolnta  prohibition  de  pasar  â  los  de  islas, 
.^4ifrra  firme,  de  A/néricaî  l'or  tanro  quiero,  que 
constando  la  pertenenda  de  la  embarcation  al  referido 
...  6  a  otro  vaeallo  min  de  qnîen  tenga  poder,  se  lo 
perrnita  eqmparla  con  gente  .  . .  de  su  nirama  provincia, 
6  de  otra  de  mis  d.miuioe ,  habil  3  este  eficto,  aegtm 
lo  prevenido  en  Us "Ordriianzas  de  Marina,  para  salira 
navegar,  comerciar  en  ella,  baxo  las  reglas  establecidas» 

.  Y  mando  a  los  Pficialcs  générales,   p  particnlares 
Comàndanies  de   mis   esqua'dra* y  vaxeles;   a  loa 
Cnm«fndtintes ,  é  Vrt  rendent  es  de  los  departamentos  de 
Marina;  a  los  Ministres  de  ous  provinçias,  Subdeîe- 
gados,    Capitanes'  de   pnerto,    y  otros  quale^quicra 
Otfi'cîales ,  y  Minisfros  demi  armada;  a  los  Capitanes, 
Ô  (/^mandantes  générales  de  Provîncias;  à  los  Gober- 
n'adores,  Corregîdores,  Jueces,  y  Justicias  de  los  puer- 
tos  de  mis  donilnios;  y  a  todos  los  d»'mâs  rasalloa 
mirts,  &  qnienes  pcrirnece,  6  pert»necer  pndiere,  no 
le  pongan  embarazo,    ransen  rnolestta,  6  détention 
algnna;   antes  le  auxilien  y  facilien  lo  que  hubiere 
mehesler  para  su  re^ular  naregarion,  y  legUimo  co- 
mercio:  y  â  los  Yàsàllos,  y  sûbdilos  de  Reyes,  Princi- 
pes, y  Uepûblicas  ainigas,  y  aliadas  mias,  a  los  Confon- 
dantes,   Gobcmadores,    6  cabos  de  sus  provincial, 
plazas,  esquadras,  y  vaxeles,  requiero,  que  asirnismo 
no  le   pongan    ernbarazo  en   su   libre  navegacion, 
entrada,   salida,   ô  detencton  en  los  puertôs,  4  los 
qnales  deiiberadamente,  6  por  accidente  se  conduxere, 
y  lé  permitan  exerrer  en  elloa  su  legitimo  comercio, 
bastimentarse,  y  proveerse  de  lo  necesario  para  con- 
tinuarte:  a  cuyo  fin  he  mandado  despaChar  este  paea- 
porte,  refrendado  de  mi  Secretario  de  Ëstado,  y  de  la 
jiegaciacton  de  Marina ,  el  quai  valdrâ,  y  tendra  fuerza 
por  término  de  ...  contado  desde  «1  dia  en  que  «s are 
d*r  él,  segun  conste  por  la  nota  que  a  su  continnacion 
se  postere.    Dado  en  . . .  à  .  « .  de  «  •  •  de  mil  setecien* 
tos  noveuta  y  uno* 

Yo  el  Rey,  " 
.  Para 
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par  tenant  au  dit  *  .7  m»  à-*i*.  autre*  de  mes  sujets  ] 
dent  il  a  le  pouvoir,  dl  lui  wit  permis  de  l'équiper 
avec  •  •  .  gens  de  sa  propre  province  on  de  mes  autres 
états ,  propres  à  cet  effet  comme  le  demandent  les  or», 
âonnances  de  la  marine  pour  aller  naviguer  et  corn- 
piercer  suivant  les  règles  établies.  ;  ."  h 


»...  y  « 


JZt  /ordonne  aux  Officiers  généraux  ou  particu- 
liers Commandons  mes  escadres  et  vaisseaux;  aux  Corn* 
mandants  et  Jntendans  des  departemens  de  marine  ;  aux 
Mjnployés  de  leurs  provinces  sous- délégués,  Capitaines 
de.  port  et  autres  officiers  et  employés  quelconques  de 
ma  flotte;  aux  Capitaines  ou  Commandons  généraux 
gcs  Provinces;  aux  Gouverneurs  Cor regideur s  juges  eè 
justices  des  ports  de  mes  états;  et  à  tous  les  autres 
Je  mes  sujets  à  qui  il  appartient  ou  pourrait  appar- 
tenir de  ne  pas  lui  causer  des  empêchemens  molestât  ion 
ou  détention  quelconque;    mais  au  contraire  de  lut 
prêter  secours  et  lui  faciliter  ce  dont  il  aurait  besoin 
pour  sa  navigation  ordinaire  et  son  commerce  ;    et  je 
prie,  .les,  vassaux  et  sujets  de  Roi,    Princes  pt  rtr 
publiques  et  alliées ,  les  Commandait  s  Gouverneurs  en 
chefs,  de  leurs  provinces,  places escadres  et  vaisseau 
que  de  même  ils  ne  mettent  aucun  empêchement  q  sa 
libre  navigation  s  entrée,   sortie  tou  séjour  dans  les 
ports ,  dans*  les  quels  il  sera  conduit  de  propos  déli- 
béré on  par  accident  et  lui  permettent  d'y  exercer  sort 
commerce  légitime  ,  de  s'y  radouber  et  pourvoir  du  né- 
cessaire pour  le  contiuuer  ;  à  laquelle  fin  j'ai  fait  ex- 
pédier ce   passeport  contresigné  par  mon  Secrétaire 
d*  Etat  et  des  affaires  de  la  Marine  lequel  sera  ba- 
%ble  et  aura  force,  pour  V espace  de  .  .  .  compté  depuis 
le  jour  duquel  il  en  fera  usage,    comme  il  consterà 
•par  la  note  qui  y  sera  ajoutée  pour  sa  continuation* 
Donné  à  .  .  .  le  ...  de  .  .    de  Van  179 1. 


■■ 

l. 


Moi  le  Roi. 

Don  A^Tomo  Vaines. 

»    »■ • •  * 


■ 


■ 
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•i  Para  navegar  en  Arnerica*  >  •■•=«<• 

? *'  fion  Carlo9,  por  la  gracia  de  Oïos,  ftey  dé  Castrlla, 
de"Lei>n,  de  Aragon,  de  las  dos  tëîciliaS^  de  Jerusalén, 
d<*  Navarra;  de  Granada,  de  Tôledo',  de  Y^alencià ,  de 
Galicia,    de  Mallorca ,  de  Sevilla  ,  de  Cerdera,  de 
Côrdoba  ,  de  Corcesa/der  Morcia,  de  Jaén,  de  los 
Algarbe*,  de  Algrcîra,  de  Gibraltar,  de  las  lelas  de 
Canâria,  de  las  Indias  Orientales  y  Occidentales,  Islas 
y  Tierra  -  Firme   del    Mar  Oceâno;    Archiduqne  de 
àvïsrria:   Duque  de  Borgona,  de  Iftabànte,  y  Milan; 
Conde  de  Ab*pnrg,  de  Flandés ,  'Tirât,  y  tiarcelôrra; 
Seno?  de  Viz^aya  y  de  Molina ,  etc.    Por  quanto  Ire 
concedido  permi9o  â  .  .  .  para  que  con  sn  ...  nom- 
bratto  ,  .  .  de  porte  de  ,  .  .  toneladas,  pueda  salit  dfcl 
jtaerto  de  ...  con  carga,    y  regisiro  de  efectos  de 
comercio,  y  tranferîrse  al  ...  y  reettlùirse  a*  *:span*  ' 
al  prrerto  de  .  .  .  coh  èxpresa  cottdicion  de  hacer-  sn 
derrôta  de  ida  y  vuelra  directamente  à  los  seoàladôs 
parages  de  su  destino,    sin    extraviarse,    ni  hacer 
arribada  a  pnertas  nacionales,  6  extrangèros  m  islas, 
6  ti'erra  firme  de  Ennipa,  6  America,  a  menos'de  verse 
obligado  de  accidentes  de  otra  suerte  no  remediabtess 
Por  tauto  quiero^  qne  el  Présidente  de  la  Contrataçion 
£  Imlias  ,     ô  el  Ministro  encargado    del  despacho 
de"  navio*  â  aqnellos  dominios,    y'  el  Intendente,  6 
Ministro  de  Marina  de  pnerto  en  que  se  eqnipâre,  con- 
curran  a  facilitarle   qnanto  fuere  reghlar  â  este  fin, 
cada  uno  en  la  parte  que  le  toc are  ;  el  prrmero  en  lo 
reppectivo  a  su  habilitacion ,  y  carga;  y  el  de  Marina 
en  lo  que  mira  â  tripnlation,  que  deberâ  componersè- 
de  gente  matriculada.  y  constar  que  lo  sea  por  lista 
certifie ada ,  que  ha  dé  entregarîe,  obligandose  &  cuidar 
de  su  conservacion,  y  responder  de  ans  faltas,  segun 
previeneu  las  ordenanzas  de  Marina.    .  » 

Y*mando  a  los  Oficîales  générales,  6  particularea 
Comandanies  de  mis  esquadras,  y  yaxeles,  al  Présidente, 
y  Ministros  de  la  Contrataçion  a  Indias,  â  los  Coraan- 
dantes,  y  lntendentes  de  los  depai  tamentos  de  Marina, 
Ministros  de  sus  provincias,  Snbdelegadoe,  Capitanes 
de  pnerto,  y  otros  qualesquiera  Oficiales ,  Ministros  y 
dépendantes  delà  armada,  a  los  Vîrcyes,  Capitanes,  6 
C*  mandantes  générales  de  reynoa,  y  provincias,  â  îoa 
Gobemadores,  Corregidoree^  y  Justicias  de  los  pneblos 
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  Pour  naviguer  an  Amérique.  .    v,  I7QI 

f  ,  ■  ^  (  . .  i-       ..'.«,.-11  §  * 

T>6n  Carlos  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  Castille 
J^oti  été,.  .  .  . .,'  Ççmme  j'ai  accordé  permission  à  . .... 
j/owr  qu'avec  son  .. ..  .  nomme  ...  f.  <te  /wrf  <fe  .  .  ^ 
tonneaux  il  puisse  sortir  du  port  de  .  .  .  av^c  m/i* 
cargaison  et  inventaire  d'objets  de  copimerce  et  se 
transporter  à  .  .  et  retourner  en  Espagne  ou  port  de,.* 
avec  la  coud  it  ion  expresse  de  prendre  la  route  tant 
en  allant  qu'en  i  efour  nant  directement  vers  le  lieu  de 
ja  destination  sans  dcvter  ni  entrer  dans  d'autres 
port*  nationaux  on  étrangers  des  ties  ou  terre  ferme 
d'Europe  ou  a  nmérique  f  à  tanins  de  s'y  voir  forci 
par  des  accidens  auxquels  il  ne  pourrait  remédier  au* 
tr entent  ;  en  conséquence  je  demande  que  le  Président 
de  la  1  hamhre  des  Indes  ou  le  Ministre  chargé  de 
C  expédition  de  na l  ires  pour  ces  possessions ,  et  Vin-  * 
tendant  ou  Employé  de  Marine  du  port  dans  lequel 
il  sera  equippé,  concourent  à  le  favoriser  autant  que 
de  dro  t  à  cette  Jin  chacun  dans  la  partie  qui  le  con* 
ce nier a  ;  le  premier  dans  ce  qui  concerne  son  habilU 
talion  ;  celui  de  la  marine  en  ce  qui  concerne  Y  équipage 
qui  %  devra  se  composer  de  gens  enregistrés  et  dont  il 
constera  par  la  liste  certifiée  qui  doit  s'expédier,  en 
les  obligeant  d'avoir  soin  de  sa  conservation,  et  de 
répondre  de  ceux  qui  manqueraient  conformément  à  ces 
que  portent  les  ordonnances  de  la  marine. 


Et  j'ordonne  aux  officiers  généraux  ou  particuliers 
Commandants  de  mes  escadres  et  vaisseaux,  au  Pré- 
sident et  Ministres  de  la  Chambre  des  Indes,  aux 
Commandants  et  Intendants  des  départ emens  de  la 
Marine,  Ministres  de  leurs  Provinces  subdelegués ,  Ca- 
pitaines de  port  et  antres  quelconques  officiers  cm* 
ployés  et  dépendants  de  la  Jloste  ,•  aux  Vice  rois  Ca* 
pitaiues  ou  Commandants  Généraux  des  royaumes  et 
Provinces,  aux  Gouverneurs  Corregideurs  et  justices 
des  peufdes  des  côtes  de  la  mer  de  mes  possessions 
d'Europe  et  d'Amérique,  .  aux  officiers  effectifs  ou 
juges  substitués  y  établis  et  à  tous  mes  autres  sujets 
à  qui  il  appartient  ou  pourrait  appartenir  de  ne  lui 

H  5  causer 
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179 1  ^e  *a  C09ta  de  ni*«\  de  mi»  dorainios  de  Europa,  y 
America,,  ilqs  Ofipialçs  reales,  6  Jueces  de  arribadas 
en  elïos  ëstàblécidps,  y  a  todoslos  dénias  vasailos  miofi, 
aquienes  peïteilece,  d'pèrtenecer  pudiere,  noie  pongan 
embafazo,  causen  molestie,  6  detëncion;  an  te  a  le 
auxilien;  y  faciliteu  lo  que  hubier©  menester  para  au 
regutar  navrgàclon,  y  leguimo  comercib:  y  a  loe  vaèal- 
los^ y  sYibdttds  de  Reyes,  Principes,  y  Republicas 
amigas,  y  aîiadas  mîas,  à  los  Comandantes,  Goberha- 
âores,  o'Càbos  de  sus  provirïcias,  plazas,  eequadras,-  y 
Vaxèles,  requiero,  que  asimîsmo  no  le  impidan  su  libre 
navegacion,  entrada,  salida,  ô  detencJon  en  los  puertoi, 
a  los  qnales  por  algun  accidente  se  conduxere;  permî- 
tiendole  què  en  elïos  se  ba6timente,  y  provea  de  todo 
ïo  que  necesitare:  a  cuyo  fïn  he  mandado  despachar 
este  pasaporte,  refrendado  de  mi  Secretario  de  Estado* 
y  dé  la  negociacion  de  Marina,  cl  quai  valdra  por  el 
tiempo  que  durâre  su  viage  de  Ida  y  vuelta;  y-con- 
cîuido  que  sça,  le  recogera  el  Ministro  que  ehtendiere 
en  'su  defcafga  :  y  para  su  validacion  y  ubo  pondra  a 
continuation  la  nota  que  corresponde  el  que  concur- 
îrférè  â  su  despacho.  Dado  en  .  ..  a  ...  de  mil  sete- 
cientos  no  venta  y  iinb. 

.  »  •        Yo  el  Rey.  * 

•  *  :  JDon  Antosïo  VAivis. 


Copia  del  Pasaporte  que  debera  llevar  toda  embar- 
cacion  mercante  tune  c  in  a  conformé  al  Articulo  IL  del 
Tratado  de  Paz  entre  la  Es  pana ,  y  el  Bey  y  la 
.  Hegencia  de  Tiincz. 

Don  ...  Consul  gênerai  de  Espana  résidente  en  el 
Rey  no  de  Tûnez,  certifico  que  la  exnbarcacion  mer- 
cante rrombrada  . . .  del  capitan  (6  patron)  de 
porte  de  . . .  toneladas  ;  y  tripulada  con  . .  .  nombres, 
•ea  tunecina:  Y  paraque  pueda  considerarse  tai  por  los 
-Comandantes  de  los  buques  del  Rey  nuestro  Senor. 
doy  al  citado  capitan  (6  patron)  el  présente  pasaporte 
(que  dur  ara  por  el  termino  de  . .  .  con  ta  do  desde  el  dia 
de  la  fecha)  fi  r  m  ado  de  mi  mano,  y  sellado.con  el  sello 
de  este  Consulado.    En   -  \ 


'  (L.  S.)     .  Firmado  N.  jy. 


I  ;.  .  . 
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causer  aucun  embarras  moléstaiion  ou  détention;  mais  \*JG\ 
au  contraire  de  lui  prêter  secours  et  lu*  faciliter  ce 
dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour  \asnavigation  lêgi*  .  ^ 
tune  et  son  commerce  légitime,  et  ie  prie  les  vassaux 
et  suie  t  s  de  hors  princes  et  trttpiwnquàs  mes  a/tues  eç 
alliées  ,   les  t, ou  mandants  Gouverneurs  ou  chefs  de 
leurs  provinces  places*  escadres  et  vaisseaux,  que  de 
même  ils  n'empêchent  sa  libre  navigation  entiée,  sortie 
ou  séjour  dans  les  ports  auxquels  il  pourrait  être  * 
conduit  par  accident;  lui  permettant  de  s'y  radouber 
et  pourvoir  de  ses  besoins  ;    à  la  quelle  fin  j'ai  fait 
expédier  ce  passeport  contresigné  par  mon  Secrétaire 
d'  Etat  et  des  affaires  de  la  Marine  ,'  lequel  sera  va- 
lable pour  le  te  un  que  durera  son  voyage  d'allée  et  à* 
retour ,    et  lorsqu'il  sera  terminé,  l'officier  qui  sera 
oc  cuvé  de  sa  décharge  le  reprendra;  et  pour  le  rendre 
valable  et  utile  U  y  mettra  de  suite  la  note  y  relative 
et  répondant  à ,  son  expédition*     .  -  *  ' 

Donné  à  ,  ,  .  U'.  .  .  de  .  .  .  <*\  1791. 

7  •  . .         Moi  le  Roi 

Don  Jxtqsio  VAU>\i*+ 


Copie  du  passeport  dont  devra  être  pourvu  tout  navire 
marchand  l  u  11e la  in  conformément  à  l'art.  II.  du  traité 
de  paix  entre  l'Espagne  et  le  Bey  et  la  Régence 

de  1  unis. 

,  .... 

Don  . . .  Consul  Général  d'Espagne*  résidant  dans 
le  royaume  de  Tunis  certifie  que  le  navire  marchand 
nommé...  du  Capitaine  (ou  Patron).*,  du  port 
de  .  .  .  tonneaux  et  équippé  de  .  .  .  hommes  est  Tune- 
tain:  et  afin  qu'il  puisse  être  considéré  comme  tel  par 
les  Commandants  de  vaisseau.'  ri  t  Roi  notre  maître  je 
donne  au  susdit  Capitaine  (ou  Jatron)  le  présent  pas* 
seport  <  qui  durera  pour  l'espace  de  .  t  .  à  compter  du 

jour  de  son  expédition)  signé  de  ma  main  et  scellé  du 
sceau  de  ce  Consulat.    A  .  .  .  •  • 


(L.  S.)      Signé:   N.  N. 
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1792  Extracto  puntual  de  una  Real  orden  de 
rU  S.  M.  expedida  por  el  Ministerio  de  Estaàa, 

9  comuniçada   al   de    Hacienda  confecha 

■  .  <i 

Je  17  Je  ^ftrtf  1792. 

«m.  \  \.    (Correo  Mercantil  Vol.  I.  pag.  91). 

Â  JL  consequencià  de  las  repetidas  instancias  hechas 
por  el  Enviado  extraordmario  del  Rey  de  Dinamarca, 
ie  orden  de  au  Corte,  en  aolicitud  de  algunas  fran- 
quicias  en  favor  del  Pavellon  y  Marina  mercantil  de 
«u  .nacion  en  nùestroa  puertos  y  Aduanas ,  ha  resuelto 
el  Rey,  que  en  consideracion  à  lo  convenido  en 
antiguos  tratados,  y  â  la  union  y  amistad  que  actual- 
meute  subsiste  entre  ambas  Cortes,  se  trâtê  al  Paveliou 
y  embarcaciones  de  comercio  Daneses  del  mismo 
modo  que  â  las  Franceeas,  Olandesas,  é  Impériales 
en  quanto  à  los  registros,  manifestos  y  adeùdos,  y 
*\\4F  terminos  en  los  Puertos  y  Aduanas  de  estos 
*  Rey  nos;  debiendo  gozar  las  Espanolas  en  los  Puertos 
y  Aduanas  de  Dinamarca,  y  en  el  estrecho  del  Sund, 
las  mismas  gracias  en  la.substancia  y  en  el  modo  que 
las  disfruta  la  Nacion  mas  favorecida,  segun  S.  M. 
Dariesa  lo  tiene  ofrecido,y  senalando  para  dar  principe 
à  esta  reciproca  convencion  el  dia  primer 0  de  Mayo 
proximo  pasado. 


- 


■»  -  ■  f 
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concernant  h  iommtru  Danois.  »*t 

18- 

Substance  d'un   ordre  Royal  du  Reft  179a 
d'Espagne  relatif  aux  avantages  dont  jq^17^* 
ront  réciproquement  les  navires  Danoi^  et 
Espagnols,  expédié  par  le  Ministère  d'Etat 
et  communiqué  au  Ministère  des  finanças 
en  date  du  17  Avril  1792. 

(Traduction  privée.)  » 

JLL*n  conséquence  des  instances  réitérées  faites  par1 
V  envoyé  extraordinaire  du  Roi  de  Danemarc  parT 
ordre  de  sa  cour  pour  obtenir  quelques  franchises  en 
faveur  du  Pavillon  et  de  la  marine  marchande  de  sa 
nation  dans  nos  ports  et  bureaux  de  douanes,  le  Roi 
a  résolu  qu* ayant  égard  à  ce  qui  est  stipulé  dans  les 
anciens  traités ,  et  à  Vunion  et  amitijé  qui  subsistent 
actuellement  entre  les  deux  cours ,  lé  Pavillon7 et  les,  V: 
navires  marchands  Danois  seront  traités  de  la  mêmer 
manière  que  ceux  des  Français  Anglais,  Hollandais 
et  Impériaux  en  ce  qui  concerne  les  visitatioqs,  ma- 
nifestes  et  droits,  et  le~  terme  de  leur  payement  dans 
les  ports  et  bureaux  de  douanes  de  ces  royaumes, 
comme  les  ndvires  Espagnols  jouiront  dans  les  Ports 
et  bureaux  de  douanes  de  Danemarc  et  dans  le  dé- 
troit du  Snnd  des  mêmes  avantages  tant  pour  lé 
fond  que  dans  le  mode  de  perception  dont  jouit  la 
nation  la  plus  favorisée  ainsi  que  S.  M.  Danoise  Va  , 
offert,  en  marquant  pour  le  commencement  de  cette 
convention  réciproque  le  premier  jour  de  May  pro- 
chain écoulé. 


■  V. 
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1%6     Traité  dt paix  pri&m.  entre  ht  France  ' 

i 

19. 

Traité  de  paix  préliminaire  ceinelû  à  Lenbeti 
entre  l'Autriche  et  la  *  Freinte  ^  le  ib  Avril 
r:  Ï797*  avec  XI  articles  séparés  et 1  secret  t.  • 

{Copie  manuscrite  main  sûre;  une  traduction  Allé- 
f  mande  de  ce   traite  *e  trouvé  :  oîana  Fosseît 

Annalei?  1804.  fit.  XII.). 

S Articles  préliminaires  de  paix. 
•  M.  l'Empereur  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  etç. 
et  le  Directoire  exécutif  au  nom  de  la  République 
Française,  animés  dû  même  dé  ir  de  mettre  fin  aux 
maux  de  la  guerre  par  une  paix  prompte,  juaie  et 
eolide,  sont  convenu»  de*  article*  préliminaires  buivana. 

Art.  T. 

ÂmkU.  Il  y  aura  amitié  et  bonne  intelligence  entre  S.  M. 
l'Fmpereur  et  Roi  et  la  République  Françai  e:  le» 
hostilité  entre  les  deux  puûtauce*  céderont  à  dater 
d'aujourd'hui. 

Art.  lî. 

Cérhm:  S.. M.  l'Fmpereur  et  Roi,  et  Ta  République  Française 
conserveront  entr'eux  le  même  Cérémonial  quant  au 
rang  et  aux  autreà  étiquettes  que  ce  qui  était  pratiqué, 
entre  l'Empereur  et  la  France  avant  la  guerre  actuelle. 

Art  tlï. 

S.  M.  l'Fmpereur  et  la  République  Françaice  s'en- 

ru***'.4"  ëagetlt  *  ^a|re  lout  ce        aera  en  leur  pouvoir  pour^ 
contribuer  à  la  tranquilité  intérieure  des  deux  états. 

-  ■ 

Art.  IV.  ^ 
Congrès       Les   deux   parties  Contractantes   enverront  au 
timbitr  Pml°t  des  plénipotentiaire*   dan*  la  ville  de  Berne 
à  Btrm,  pour  y  traiter  et  conclure  dans  l'espace    de  trait 
mois  ou  plutôt,  si  faire  *e  peut,    la  paix  définitive 
entre  les  autre*  puissance*  :.  à  ce  congre*  feront  admis 
le»  plénipotentiaire*  des  allié*  respectifs,  s'ils  accèdent 
à  l'invitation  qui  leur  sera  faite. 

A*T» 
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Akt.  V.  f  .  .        r  j? 

ti  &-  M.  l'Empereur  ayant  à  coeuf  ^ëi^  ^^,r^^f-^ 
rétablisse  entre  l'empire  Germanique  ,  et"  la  France, V*»^..* 
et  le  Directoire  exécutif  voulant  également  témoigner  ais 
a  S.  M.  Impériale,  6on  désir  d'asseoir  la  dite  paix  6ur 
des  bases  solides  et  équitables,  convièiment  à'un\e 
cessation  d'hostilités  entre  Empiré  Germanique  et  1* 
France,  à  commencer  d'aujourd'hui*  il  sera  tenu  iitt 
congrès,  Formé  de  plénipotentiaires  respectifs,  pour 
y  traiter  et  conclure  la  paix  définitive  entre  les  deux 
puissances  sur  la  base  de  l'intégrité  de  l'empiré 
Germanique.      v  j  t  '  .  ,  . 

•  Art.  VL  * 

5.  M.  l'Empereur  et  Roi  renonce  à  tous  ses  droits  sur4  dtsion 
les  Provinces  Belgiques  connues  sous  le  nom  àe  P*y 
Bas  Autrichiens ,  et  reconnaît  les  limites  de  la  France 
décrétées  par  les  loix  de  la  République  Française;  la 
dite  renonciation  est  faite  aux  conditions  suivantes/ 

l.  Que  toutes  les  déttee  hypothequaires  attachées  au 
sol  des  Pays  cédés,  seront  a  la  charge  de  la  Républi- 
que Française.  *»  'i  »  • 

t.  Que  tous  les  habitans  et  possesseurs  des  Prçvinces 
Belgiques  qui  voudront  sortir  du  Pays,  seront  tenus 
de  le  déclarer  trois  mois  après  la  publication  du 
traité  de  paix  définitif,  et  auront  le  téma  de  trois 
ans  pour  vèndre  leurs  biens  meubles  et  immeubles. 

y  Que  la  République  Française  fournira  à  la  paix  dé- 
finitive un  dédommagement  équitable  â  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi  qui  soit  à  sa  convenance. 


hé 
* .  » 

«  •  » 

-  -s 

»  I 


Art.  VII. 

La  République  Française  de  son  côté,  restituera  à  tbstitu- 
S.  M.  Impériale  tout  ce  qu'elle  possède  des  étata  hé.  ^JJ^w 
réditaires  de  la  maison  d'Autriche ,  non  compris  sous 
la  domination  des  Provinces  Belgiques. 

4 

•A  •  S        t       -    4  *  .        ?     \  - 

Art.  VIII. 

Les  armées  Françaises  évacueront  d'abord  après  la  Rvac*a- 
ratification  faite  par  S.  M.  Impériale  des  présens  ar- 
ticles   préliminaires,     les    Provinces    Autrichiennes  Autrt 
Qu'elles  occupent:  savoir  la  Styrie,  la  Carinthie,  le  ckUnn9S- 
Tyrolj  la  Carniole,  et  le  Frioul.  . 

Art. 
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1**    Traki  de  pa&  prUim,  ntre  ta  France  ' 
ï-797  À  k  t.  ix* 

\V    5      Les  pri*onnieTs  de  guerre  seront  respectivement 
'**r  »  rendus  apre-  la  ratification  de*  préliminaires,  aux  dir- 
K        férens  pointa  qui  seront  désignés  de  part  et  d'autre. 

1***1  §  ' 

Non*  soulignes  en  vertu  de?  plrin<ponvoir*  de 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  et  de  la  République  Française 
ay^n*  arrêté  les  préï-ens  article»  préliminaire-  fie  paix, 
qui  resteront  secret»  jusqu'à  ce  qu'en  t»oit  fait  l'échange 
de»  ratifications  en  forme  due  dans  le  terme  d'un  moi$ 
ou  plutôt  ^i  faire  se  pourra,  et  qui  aura  lieu  dan*  la 
ville  d'Udine.  ,    A.: ,         ..  VJ 

Fait*  an  château  d'Eckenvald  près  de  Leoben'  le 
18  Avril  1797,  29  Germinal  au  5.  de  la  République 
Française.  .....  .  - 

Le  Marquis  os  &*rxtf;  Boxavaktb. 
Le  Comte  D£  Meuvent*  Général  Major. 


,4  Articles  préliminaires  ;  Secrets.    ,  M 

Il  est  convenu  entre  S.  Mv.  l'Empereur  et  Roi  et 
la  République  Française  de*  articles  tuivam:  > 

»i  Art.  I. 

Ctoso»  '    Qjie  maigre  les  di-porition»  de  l'article  VÎT.  des  pré- 
rarâê  di  liminaire*  de  paix  arrêtés  entre  le»*  puiî^ances  con- 
laLomè  tractantes  sou*  la  daçe  d'aujourd'hui,  S.  M.  l'Empereur 
toVtt'ê    renonce  a  la  partie  de  ses  états  en  Italie  qui  6e  trouve 
un*  p-ir.  au  delà  de  la  rive  droite  de  l'Oglio.  et  de  la  rive  droite 
du  Pô,  à  condition  que  S.  M.  Impériale  sera  <tédom- 
magée  de  cette  ces  ion,   ain  S  que  de  celles  faitea 
par  l'Article  VI.  de-  préliminaires,  par  la  partie  de  la 
terre  ferme  .Vénitienne   comprime    entre-  l'Oglio,  le 
Pô  la  mer  Adriatique  et  ses  état*  héréditaires,  ainsi  que 
par  îa  Daïmatié  et  l'I  trie  Vénitienne;    et  par  eette, 
acquisition  ses    engagemens  contractés  par-  la  Re» 
publique  Française  xi*  à  vis  §.  M.  Impériale,  par  l'Ar* 
ticle  VI.  k  des  préliminaires  se  trouvent  remplie. 

.Art.  11. 

i*Frm-      La  République  Française  renonce  de  son  côté  k 
ilgZïn,       droits  sur  le*  troit  légations  de  la  Romagne  et 
ae  Bologne   cédées   à  la  France  par    le   traite  de 
SÏÇar»  Toientino ,  en  se  réservant  cependant  la  fortere^e  de' 


r 

- 
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u\  Mêt  Matriéàz  -ô.  «tu  t     |V/  •  .  " 

Ca«telfraneo  avec  un  arrondi  renient  dont  le  rayon,  r'tTW 
onl,      iKmrn^^iitfi^iûii^  ^Ji,  portée  dn  canon!  ™' 
agirait  égal  à  .  la  di  ^ncit  depuis.  pePt  nmr*  jusqu'aux' «'jfjC 
couiiu^  de  réiat  de  Modène.  pauie  -de»  étit*  de:"***** 

^République  de  Vtiiise,  compri  e entie  t'Addav  le 
¥M .  .i'Oglio,  la  V  a  J  i  v^uie.  le  I  y  toi ,  appartiendra  a 
la  République  Française.  j: ,         v*I  - 

Art.  HT; 

Les  deux  partie*  contrariantes  se  reaervent  çr  ee  Gw&tm. 
garanti  -eut  l'une,  à  l'autre  les  du*  état»  et  pay§  acqui*4*'* 
sur/la  terre  ferme  Vénitienne. 

•  .  maints 

Art.  îl'.  J  ' 

Les  trois  légations  de  la  Romagne,  de  Ferrare  et 
de  Pologne,  cédée*  par  la  République  Prança>  e, 
seront  accordées  à  la  République  de  Venise  en  dédoiu- 
magement  de  la  partie  de  se*  états  dont  il  est  parlé 
dans  le»  truia  articles  précedens.  ' 

»4"  Art    V.        ;  »'  ■»*.       fcs.I        s  r:» 

i   S.  M.  l'Empereur,  et  le  Directoire  exécm if  rie  la  <**«■<*> 
République  Française,  te  concerteront  pour  lever  ^>rf«^'J,rr# 
les  obstacle*  qui  pourraient  s'opposer  à  la  proi*J>te^*a*r^r 
éxecution  des  article*  précédons,  et  nommeront  à  cet 
effet  des  commissaires   ou  de*  plénipotentiaires  qui  *' 
seront  chargée  de  tous  le^   arrangemen-  convtuafiïVs 
x  prendre,  pour  se  mettre  d'accord  avec  la  République  » 
de  VtuUe*  '.j   v  r>  . 

«'  Art.   Vî.  ♦  ï 

Les  forteresse*  de  Palma  nuova,  Mantone,  Prsrhiera,  ft'stît*. 
Portolegnago  et   les  châteaux   de  Vérone ,    d'O  *po 
et  de  Brescia,  occupés  actuellement  par  le*  Troupe*  u.  & 
?rançai<ea,  seront  remi*  à  S.  M.  l'Empereur  d'à  bord l^utrU 
agrès  l'échange  dès  ratifications  nu   traité  de  paix, 
définitif,  ou  plutôt,   si  cela  pouvail  arranger'  frm. 

rnnminn  arrnnf. 


commun  accord. 

Art.  VIT,  ' 
Le«  ouvrages  dé  dites  forteresses  seront  rendus  o**r*. 
â*n>  l'état  où  As  3fe  trouvent  an jourd'fchi,  et  quant  a 

ii   .  ■  »      ■!.,_..  a*  *  ec  7  ™ 


qu'un  yi  a  trouvée  au  moment  de  leur  occupa- 
et  la  place  de^Mantoue  tara  rendue  avec  wc, 
pièce:  d'artillerie' de"  siège. 
SuppUm.  T.Ui.  I  .  Aut, 
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F****-,  ""-^es^ieux  puissances  contractantes  conviennent  que 
tb»      îa  partie  des  états  d'Italie,  cédée  par  S.  M.  l'Empereur  et' 
Roi  dans  lè  premier  des  articles  secrets*  et  la  partie 
des  états  Vénitiens  acquise  à  la  République  Française4 
\£%m  pftv-  Fa*ffCleIJ.  formeront  désormais  une  République 
Indépendante,  •  > 

'.■:.V..a  ^  Art.  IX. 

Moii**  S.  M.  Impériale  ne  s'oppose  point  aux  arrangement 
Mafia  c  S?1*  *a  République  Française  a  pris  avec  le  sérénUsime 
Duc  de  Mpdène  relativement  aux  Duchés  de  Modène,* 
Reggio  et  de  Massa  Carrara ,  à  condition  que  la  Ré- 
publique Française  se  réunira  avec  S.  M.  l'Empereur, 
pour  obtenir  à  la  paix  générale  et  à  celle  de  l'empire 
Germanique,  une  compensation  équivalente  en  faveur 
1  du  dit  Dttç  de  Modène  et  de  ses 4  héritiers  légitimes» 

Art.  X.  \r? 
rrivM-       £ei  pây9  respectivement  échangés  en  vertu  dea 
'         Articles  précedens9  conserveront  leurs  privilèges,  et 


w  les  dettes  hypothécaires  sur  eux,  suivront  le  territoire, 
*    *  *  et  resteront  à  charge  des  nouveaux  possesseurs. 

* ,..  .  Art.  XI. 

Tous  les  habitans  des  dits  pays  qui  voudront  les 
quitter,  seront  maîtres  de  le  faire ,  et  devront  le  dé-* 
clarer  dans  l'espace  de  trois  mois  de  la  prise  de  pos^ 
session,  et  il  leur  sera  accordé  le  terme  de  trois  an* 
pour  vendre  leurs  biens  meubles  et  immeubles. 


»  Nous  soussignés  en  vertu  des  pleinspouvoirs  de 

S.  M.  l'Empereur  et  de  la  République  Française,  avcuia 
signé  les  présens  articles  secrets  qui  auront  la  même 
force  que  s'ils,  étaient  insérés  de  mot  à  mot  dans  les 
s  préliminaires,  et  qui  seront  ratifiés  et  échangés  ' 


en  même  tems. 

•  •  ■  ■ 

...^  .  f>it  an  Château  d'Eckenwald  près  de  Leoben  le 
18 Avril  1 797.  29  Germinal  ans.   de   la  République, 
Française.     ,  ,    r  _  . .  : 

*V      °  "Le  Marquis  dè  Gallo.  Êoxapartil. 
Le  Comte  j>r  M**r*tv  Qinèral  Major.      m  .  t;. 
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Note  *)  ItTÇf 
JLa  ratification    de    F  Empereur,  fut  présentée 
par  le  ntarqïils de  GaiU*  au  Général  en  chef  Bonaparte 
te  Zip  Avril  au  quartier  Général  de  Gràtz,  afin  dm  , 
commencer  de  suite  V évacuation  des  Provinces  Allé* 
mande  s  *  aiu\i  qri 'U  avait  été  stipulé  par  V  article  VIII*  • 
et  V  échange  des  ratifications  des  deux  puissances  se  fit 
formellement  à  Monbello  près  de  Milan?  lé  14  May  de 
la  ditte  année*  entre  les  deux  plénipotentiaires  susdits* 

•  •  •     »  ■ 

i0»  y  ajouta  un  acte  de  la  même  date,  suh  tpt 
rati'  par  lequel  on  s'engageait  de  tei  miner  de  suite 
le  traité  de  paix  définitif  pour  mettre  respectivement  m~ 
chaque  partie  en  possession  des  pays  cédés,  et  pour 
rentrer  dà  chaque  côté  dans  ses  limites  y  et  mi  y 
stipula  que  le  Congrès  désigné  aux  articles  IFi  et  F.  se* 
ralt\  ouvert  d* abord  dans  la  vllîè  de  Berne,  et  que  la  k 
france  y  accepterait  la  médiation  de  S.  M,  V Empereur 
pour  la  paix  en  truelle  et  les  allies  de  S.  31.  Impériale* 
et  VUmpire  Germanique.  Mais  le  dernier  acte  ii* eut 
pas  son  effet,  parce  qne  la  cour  de  Fhenn*  V annulla* 
déclarant  de  ne  vouloir  pas  signer  la  paix  définitive 
sans  la  réunion  du  congrès  de  Berne ,'  et  le  concours 
simultané  de  tous  les  alliés*  La  Négociation  se  prolon* 
gea  par  conséquent  jusqu'à  la  paix  de  Campa  formio% 
conclue  7.  mois  plus  tard,  c'est  à  dire  le  i%:Ç)ctob,  de 
la  même  année  1797»  dans  laquelle  la  cour  de  tienne 
ne  stipula  pas  moins  sans  ses  alliés,  mais  avec  des 
conditions  bien  différentes»  , ,  |  •* 

v         ••     •■•  tau?  ' 
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i$t,     Traité  de  paix  ét  nav.  à  Je  commerce 


1799  Tràtado  de  paz>>  amistad,  navegaciony  corner? 
-cjQ  y  pçsca^  entre  S.  M.  Catoika  y  S.  M. 
'Mcirroqui,  cmeluido  yfirmado  en  Mequinez 
a  C  de  Marzo  de  1799 

(Madrid  eh  la  imprenta  reai  anno  de  1799  4.) 

En  cl  nombre  de  Dioa  todopbderoso. 

ratado  de  Paz»  arniaud,  navegacion,  corfaercio  y 
ca  eaiablecido  entre  los  muy  altos  y  poderosos 
*        .    ,  Vxinci- 
•v  >»)  Ce  trait*  est  remarquable  en  ce  cjue  dans  beaucoup  de 
.«•3'        points  il  se  rapproche  des  traités  conclus  entre  les 
v  puissances  Chrétiennes  et  se  distingue  des  traités  ordi- 
naires avec  les  états  JJarbaresques.    Les  rapports  entre 
les  Rois  d'Espagne  et  les  Empéreurs  de  Maroc  sont 
fort  anciens;  on  trouve  un  traité  de  paix  de  1274  entre 
le  Roi  d'Arragon  et  celui  de  Maroc  et  Feu  dans 
Gafmant   tratados  antiquos  p.  i.   un  autre  de  i2go 
%•    entre  les  rois  d'Arragon  et  de  Sicile  d'une  part  et  le 
Sultan  Almalit  Alroansour  de  l'autre  d.  Silvestre  de  Saey 
notice  des  manuscrits  de  D.  Berthereau,  d'autres  de  1509 
et  1357  entre  le*  ftois  d'Aragon  et  Maroc,  dans  Caïman  r 
p.  5.  et  18;  lés  traités  depuis  le  1*7  ente  .siècle  se  trouvent 
allègues  dans  mon  Guide  diplomatique  T.  1.  p.  456  et 
auiv.  „  La  trêve  de  1767  la  convention  de  i7go  et  le 
traité  de  paix  de  i785  cités  dans  le  traité  de  1799  ne 
*      sont  pas  imprimés  que  je  sache.    Depuis,  l'Empereur 
de  Maroc  fit  publier  eu  date  du  20  Octobre  1739 
suivante   déclaration   eu   faveur  des  Espagnols,  laite 

Ear  Kaid  Idriser  aux  Consuls  étrangers  dont  je  fournis 
1  traduction  du  Danois  de  Hoest  Mohamed  Abdallah 
p.  319;  elle  est  un  monument  de  plus  de  la  célérité  avec  la 
quelle  ces  petits  despotes  changent  de  conduite  envers 
les  puissances  étrangères  en  suivant  les  impulsions 
du  moment  et  les  rnouveroens  d'une  bile  irascible. 

«•Par  ordre  de  S.  M.  l'Empereur  mon  maître  en  date  du 
16  de  ce  mois  je  déclare  par  la  présente  à  Messieurs  les 
Consuls  combien  sa  Majesté  de  Maroc  est  accoutumée 
d'appreoier  et  de  récompenser,  le  bien  qu'on  lui  fait, 
et  combien  elle  ressent  le  mal  qu'on,  lui  Cause:  en 
venu  de  la  noblesse  de  ses  sentimens   elle  a  permis 
l'exportation  pour  Gibraltar  de  tous  les  rafraîchi  sAe- 
mens  qu'où  peut  y  désirer  moyennant  une  modique 
rétribution,  son  but  étant  de  prouver  à  S.  M.  Britannique 
la  sérieuse  amitié  qu'elle  porte  tant  à  ce  grand  Roi 
qu'à  sa  nation;  mais  à  peine  leur  avait  elle  donné  ces 
.0 1  preuves 
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tnètf*  r Espagne  it  jftérùê 

Traité  de  paix,  d'amitié  de  navigation,  jJei 
commerce  et  de  pêche  entre  S.  M.  Çatho- 1 
lique  et  S.  M.  Maroccaine,  coiiclu  et  signé 
à  Mequinez  le  i  Mars  1799- 

...      (Traduction  privée)  •        »       .  „    ,n  - 

Au  nom  de  Dieu  tout  puissant! 
M  rail è  dû  paix,  d'amitié,  de  navigation  de  commerça, 
et  de  pèche  convenu  entre  les  très-  hauts  et  très  puis- 

I  )  •  sants 

preuves  dé  bienveillance  qu'on  lui 'réfuta  honteusement 
la  réparation  d'une  de  ses  fregattes;  ,et  où?  à  Gibraltar l 
place  qui  doit  à  la  bonté  du  très  gracieux  Empereur  sa  # 
subsistance.  Voilà  sans  doute  une  insoutenable  in- 
gratitude; qui  le  croira  dans  les  siècles  futurs!  La 
eour  d'Espagne  au  contraire  toujours  attentive  à  ce  qui 
peut  Caire  plaisir  a  l'Empereur  de  Maroc  apprit  k  peine 
que  ce  bâtiment  qu'on  avait  refusé  de  reparer  a  Gibral- 
*  tar  était  entré  à  Cadix,    qu'elle  donna  les  ordres  les 

.  plus  strictes  non  seulement  de  le  monter  a  terre  et  de  le 
reparer,  mais  aussi  de  le  radouber  à  neuf  entièrement, 
et  de  faire  la  même  chose  par  rapport  k  tous  les  bâ- 
timent que  S.  M.  Marocoaine  trouverait  bon  d'y  en* 
voyer  à  cette  fin.  Cette  incomparable  attemiqn  es, 
dont  ]a  Cour  d'Espagne  a  donné  de  fréquentes  preuves» 
a  méritée  de  la  part  de  Sa  Majesté  de  Maroc  des  preu- 
ves de  bienveillance  telles  qu'elles  sont  sans  exemples 
dans  ce  pays  savoir: 

s)  Le  commerce  exclusif  de  l'Espagne  à  ÛarBejda, 
s) 'L'exportation  de  là  de  toute  sorte  de  bétail  et  dtf 
*~  sel  «ans  payer  des  droits. 

5)  La  libre  importation  do  poix,  de  planches  et  de 
chanvre, 

4)  La  libre  emplette  de  cordages,  goudron,  de  cables  etc. 
pour  les  bâtimeus  Espagnols  qui  entrent  par  né- 
cessité 'dans  quelque  port. 

5)  Le  libre  exportation  de  munitions  de  bouche  de) 
î»          *    D*rbe)da  et  Sa  ira  pour  les  navires  4  83  ilcs  Canaries.*' 

Cependant  deux  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  quand 
<.  l'Empereur  de  Maroc  déclara  179.1  la  guerre  à  l'Espagne 
aous  les  prétextes  les' plus  frivoles,  comme  on  peut  s  én 
convaincre  en  lisant  les  déclarations  de  guerre  reetpro* 
ques  dans  Hist.  Pol.  Magasin  1791.  T.  If.  p. 388 
CTesi*  cette  guerre,  comme  à 'l'ordinaire  peu  fertile  eu 
grands  evenemeus,  que  urroioe  U  traite  de  paix  ci- 
i:  dessus  inseté. 


- 


I7OQ  Principes  D.CarJo*  Quarto,  Rcy  de  Esp ana  y  de  lai 
777  Indias  etc.,  y  Muiey  .Soliman,  Uey  de  JVlarruecoç» 
F*z<  Mcqninéz,  du»,  etc.  slétido  la-  fcarte  coniratante 
por  S;  M.  CatoMca  fft  l'ienipotenciario  el  linendewe 
de  los  Kéales  Exércitos  Don  Jnw  Manuel  Gonzalez 
Salmon,  ^»e  por  su  ordén  y  al  ntisnio  etecto  paso  à 
la  Corte  de  Mequines  de  los  Olivares;  y  por  la  de 
S.  M.  Marroquè  el  Excelentiaimo  Seîïor  Sîd  Mahamet 
Ben-  Otoman  su  primer  Mtmstro,  tjnienea  despries  de 
1  haber  cangeado  sua  plenos  y  respectivos  poderes,  han 
estipulado,  conforme  â  las  instrucciones  que  cada  uaio 
ténia  ,  loa  Artlculoa  siguientes.  - 

A.  '     *         7  A  a  t.  I, 

Se  Tenue van  y  confirma n  el  Tratado  del  anno 
.   de  1767,  el  convenio  de  17S0  ,  y  el  Anregîo  de 
en  todo  Io  que  no  sea  contrario  al  présente  Tratado. 


'  Art.  IT. 
Nîngona  de  las  dos  Altas  partes  contra  tantes  facî- 
htarà  baxo  pretexto  alguno  viveres,  excepto  los  que 
**lge  la  humanidad,  pertrechos,  municiones  de  boca 
o  guerre f,  ni  armas  de.  ninguna  clase  «1  los  enemigos 
que  son  y  tuercn  de  qualçsquicra  de  las  <3os  Potencias; 
cotno  fcampoco  dara  paso  aisus  tropa9  por  los  territorial 
de  ella,  ni  franqucarâ  su  pabelion  6  pasaportest  ni 
pefmitirâ  se  armen  en  corso  en  sus  puertos. 

A  h  t.  TIC. 

A  fin  d*  qne  subsista  çon  Ta  mayor  arraonia  la  paz 
y  bwena  a«iistad  que  de  nuevo  se  consolida  por  este 
Tratado,  ni  se  hitroduzcan  en  a  m  boa  dominios  sugetoe 
que  por  eus  a  ce  io  nés,  eondttcta  ù  opiniones.  puedan 
perturbarla ,  no  se  permitira  a  ningun  Esparïol  pasar 
i.  los  de  Marruecos  ne  establccerse  en  .el!os,  si  no 
fiera  licencia,  q  pasapoTte  del  Couiaodante  6  Goberna- 
ffor  dei  puerfco  de  donde  ae  embarcare,  que  explique 
el  objeto  ù  objeroe*  »  que  va;  cnyos  documentos  se 
Iran  de  examiner  £  su  arribo  por  et  Consul  général  de 
Espana ,  eus  Vice-  Consules  6  Comisionados.  Lo 
mismo  se  practicarà  en  Espana  cou  los  Marroquies  ; 
los  que  deberân  ir  pro-vistos  de  pasaportes  de  loa 
referîdoa  Consul  gênerai ,  Vice  Consules  6  Conaisiona- 
Los  que  ne  preseutaren  diebos  documentas  no 

serân 
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jnae.\  clc.    ci-    m  tue  y  ^w  de  JïarOC ,  Fe%, 

Mequinez,  Suz  etc.  négocié  de  là  part  de.S.Mf  Cathr^ 
lique  par  son  plénipotentiaire  et  Intendant  des  armées 
i loyales  D.  Jouan  Manuel  Gonzalez  Salmon  lequel  par 

>m*s  ordres  et  à  det  effet  a  passé  à  la  cour  de  MequU 
nèz  des  Olivares,  et  de  la  part  de  S.  M.  Maroccaine 

<$w  le  très  excellent  Seigneur  Sid  Mahamet  Ben  Ota- 
mon  son  premier  ministre;  lesquels  après  avoir  échan- 
gés leurs  pleinpouvoirs  respectifs  ont  stipulé  en  con* 

Jormiié  des  instructions  que  chacun  feux  avait  reçues, 
les  articles  suivants:  , 

Art.   L  , 

Ijb  traite  de  Van  1767,  la  convention  de  1^89:  et  Treiti* 
r  arrangement  de  1785  sont  renouvelles  et  confirmés  en  £JJ£ 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  traité. 

Art.  IL 

Aucune  des  à\eux  hautes  parties  contractantes  ne  Mes» 
fournira  sous  prétexte  quelconque  des  vivres,  excepté 
^  qu'exige  l'humanité,  des  munitions,  soit  dé  bouche 
ou   de  guerre  ni  aucun  genre  d* armes  aux  ennemis 
actuels  ou  futurs  de  l'une  des  deux  ^  /,""J""* 


elle  ne  leur  accordera  point  le  passage  de  leurs  troupes 
'par  son  territoire,  ne  leur  fournira  point  son  pavillon 
'et  ses  passeports,  et  ne  permettra  pas  qu'ils  arment 
en  course  dans  ses  ports.  . 

Art.  III. 

-1  q  A  fin  que  la  paix  et  la  bonne  amitié,  tonsolidêe  à***^ 
Nouveau  par  le  présent  traité,  subsistent  avec  la  plus  ^ur  ». 
parfaite  harmonie,  et  quil  ne  puisse  s'introduire  dam*™**» 
hs  états  réciproques  des  sujets  qui  par  leurs  actions, 
Heur  conduite,  ou  leurs  opinions  pourraient  U  troubler, 
H  ne  sera  permis  à  aucun  Espagnol  de  passer  dans  les 
états  de  Maroc  ni  de  s'y  établir,  s'il  n'en  obtient 
la  permission,  ou  le  passeport  du  Commandant  ou  gou- 
-vecneur  2«  port  d'où  il  s'èmbarquc  et  qui  indique 
f  obier  U  les  objets  de  son  voyage;  lesquels  documents 
seront  examinés  lors  de  son  arrivée  par  ie  ConsuU 
Général  d>Es7;ai>nc,  les  Vice-  Consuls  ou  commissaire*. 
La  mt>»e  tfyseanra  lieu  en  Espagne  par  rapport  au» 
9  iittets  de  Maroc,  lesquels  devront  se  munir  de  passe- 
*dtâim*tor  Consul -Glwral,  Vice- Consul  ou  corn, 
u  I  4  missatres. 


^|}6      TraiU  di  pâhr  df  w»v.  et  éi  commerce 

jmQ<)  **r**  •dmkidi*.  pof  :  prétexte  «4^inn:  pero  m 

prixi  ello*  en  régla,    se  le»  arordarâ  t«da  protereiÀn 
«.    yseguiidad;  y  de  eonsigu rente  el  Gubierno  ▼*frtf*ra 
i^ra^ne'nt»  exp^rimenten-mal  irato,  ni  ningmia  otra 
vexaCion  caytigaiulo  con  t*o,do  rigor  al  que  Ion  rnccmio* 
dare;  y  ai  efecto  ne  expedicin  nor  S.  M.  Catôlica  las 
Oïdenes  mas,  est  rechas  a  lo*  Gnhermdores  fie  sut 
pnertos.   Lo  propio  se  praciicara  p<ir  pane  de!  Gftbietiso 
Marroquî.  con  expresion  de  que  caerâ  en  ttrntdîpn*- 
ci<*n  qualqtiier  Xefe  que  no  preste  bn^na  *eo$rid*-a 
todo  vasa Uo  de.  S.  M.  CaldHca  que  transite  ô  résida  : 
en  sus  dominios. 
'   s'  ,  -, 

Art.    IV.    ...      ^  \ 

Kl  consul  général  de  Es  pana,  sus  Vice  -  Consufes  o 
.eonruVionados  dirigiiûn  coik  absoluia  jurisdiccion  los 
negocios  de  los  Esparioles  en  los  dominios  Marroquies, 
franquéandoles  el  Gubierrio  los  auxilios  de  trop*, 
lanchas  armadas.,,  û  otro*  que  pidan  para  arrestar  y 
asegurar  los  nialhechores%  con  cuyo  medio  se  coaser- 
Tera  el  buen  régimeu  y  quietud  pûblicai 

'  ■  "i ■       •  »  Art.  V. 

En  toda  demanda  sobre  pa«:o  de  deudas,  cumpli- 
'  miento  de  contrains  6  diferencîas,  de  qualquiera  calidad, 
que  tengni  los  Maroquies  rouira  Ir>s  E?parïoles,  las  haran 
présentes  al  Consul  général  de  £  s  pana,  Vice-Consules  à 
ComUionados  en  sus  re*pectivos  distrttos,  para  que  11a- 
^  xnamhdos  ante  si,  traten  de  couctuir  y  ajnstar  susdiferen* 
cias.  compeliendolos  en  raso  nere*ario  a  que  eu  m  plan  sus 
respectivas  ubligariones.     Y  si  sucediese  por  el  con- 
trario,   lus    refend  os   empleados   pasaran   oficios  al 
Gobierno  Mmoqui  para  que  sus  subditos  paguen  à 
*ïo8  Espatïoles  lo  que  les  deban,   procurando  que  lo 
exernlen  sin  dar  lngar  â  dilaciones ,  pues  ha  de  ser 
reciprnea  y  de  bu^na  fe  la  adriimistracion  de  justicia, 
comô  solido  fundamêuto  delà  araistad  y  buena  armo» 
nia  entre  las  dos  Naciones,    ne  meuos  que  de  la 

existencia  y  feiieidad  de  todaa. 

-  ■  -  ...»        ,  \ 

:  )  Art.  VI.        '         '  *  ' 

Qualquiera  Espaiol  que  cometa  en  los  domîhîos 
Marroquies,  alguo  escaudalo,  insullo  à  «rinjen.  que 

merezea 
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ne  présenteront  point  1er  dits  èo-  1 709 
ctomens  ne  seront  a  dm  4  s  sons  ayant  prétexte;  mais  si' 
ces  document  sont  eu  règle  on  leur  accordera  toute 
protection  et'Sureté;  et  en  conséquence  le  gouvernement 
lté  illera  à  ce  qu'ils  n'éprouvent  aucun  n  au  vais  trait  è- 
,  errent  ni  ancnetè  autre  vexation ,  punissant  avec  toute  s 
.vigueur  ceux  qui  les  molesteraient  ;  et  à  cet  effet  S*  df. 

Catholique  fera  expédier  les  ordres  tes  plus  stricts  aux 
■ 4fouv: rueur s  de  ses  ports.  La  toiènfe  choie  aura  lieu 
de  la  part*  du  Gouvernement  de  Maroc  sous  la  menace 
nj»»e  tout  Officier,  qui  ne  fera  pas  bon.  accueil  à  cira- 
que  sujet  de  S.  M,  Catholique  qui  passe  ou  oui  se» 
joume  dans  les  états  de  Maroc  emourira  l'indigna- 
tion du  Gouvernement, 

».  , 

A  H  T.  IV. 

ç,.   Ia  Consul*  Général  d'Espagne,   les  Vice  -  Consuls  ,jurh- 


KQH  Commissaires  régleront  avec  une  jurisdiction  ab~  dj£io*on0 
.  solue  les  affaires  des  Espagnols  dans  les  états  de  Maroc*  suis, 
<  lç  gouvernement  leur  fournissant  les  secours  en  trou* 
jtes,  çha.lonfes  armées  ou  autres  qu'ils  désireront  ,poûr 
artè  cr  et  s  assurer  des  malfaiteurs,  par  le  quel  moyen 
le  bon  ordre  et  le  repos  public  seront  conservés. 

s"-  :  ;;       -      Art.  V.;       "    *  * 

Thtns  toutes  les  demandes  en  payement  de  dettes.  Procès 
accomplis  s  cm  en  s  de  contraets  ou  autres  différends  quel»  JJJ^  JjJ 
conques  que  lès  sujets  de  Maroc  auront  à  poursuivte  cipro* 

'contre  les  Espaenols,  ils  s'addressërènt  au  Consul  Gé~ 

?wé*at  iïJLspagne  aux  Fice- Consuls  ou  Commissaires 
dans .  leurs  districts  respectifs  pour  qûe  ceux  ci  les 
faisant  comparaître  devant  eux  tachent  de  terminer  et 
S  ajuster  leurs  différends,  en  les  astreignant  en  cas  de 

,  besoin  de  remplir  leurs  obligations;  et  dans  le  cas  op- 
posé les  dits  employés  remettront  un  office  au  G  ou  ver» 
ne  ut  nu  Maroccain  pour  que  les  sujets  àe  celui-ci 
payent  aux  Espagnols  ce  qu'ils  leurs  doivent,  en  faisant 
en  sorte  quils  l'exécutent  sans  donner  lieu  à  dès  délais; 
car  r administration  de  la  justice  doit  être  réciproque 
et  de  bonne  foi  comme  un  fondement  solide  de  l'amitié 
et  de  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  nations ,  non» 

moins  que  de  t  existence  et  du  bien  être  de  tous, 

*  * 

Art.  VI. 

Tput  Espagnol  qui  commettra  dans  Us  états  de  ont*. 
Maroc  quelque  scandale ,  injure  ou  crime  qui  mérite 

I  $  correction 


j<H     TraiU  de  pmx  de  nâv.  et  de  commette  . 

,  I/99  generai  0  vice  -  Consulea,  para  que  cou  arreglo  â  las 
leye*  de  Espaia  se  le  imponga»  6  remita  a  au  pais  «on 
la  aegnridad»  correspondante*  liemprc  que  el  ctw 
lo  requiert.  Igual  reciprocidad  ae  observara  ,oon  k>a 
deUnqûentes  Marroquîea  en  fiaparîa,  enviandotoe>  ai 
primer  puerto  de  if  dominacion  de  S.  M.  Marroqui, 
ain  que  précéda  diligencia  judiciaU  ni  otra  formaiidad 
mas  que  la  de  un  oftcio  que  el  Comandante*  Gober - 
nador  6  Justicia  del  territorio  donde  cometan  el 
delito  dirigtra  al  Çonanl  -  gênerai  de  Espana,  rela- 
cionandole  au  crimen  6  falta  para  que  au  Gobierno 

les  imponga  la  pena  segun  sue  leyes  é  institutos. 

'  •  *     »      .  *  1  ■  •  *  *  .  > 

Art.  VIT. 

Dicbos  consul  gênerai.  Vice- Consules  6  Comiaiona- 
dos  continuaran  gozando  de  la  exencion  de  todo 
derecho  en  la  provision  de  frutos  y  efectos  que  necesi- 
ten,  y  hagau  venir  de  Espana  û  otras  Naciones  para 
*  respect ivo  cortsumo.  £1  referido  Consul  'général 
tendra  facultad  no  solo  para  enarbolar  en  la  casa  de 
au  m  or  ad  a  en  Tanger  el  pafaellon  Real  Espanol ,  sino 
que  podra  tarabien  ain  obataculo  alguno  pasar  â  bordd 
de  los  buques  de  su  Nacion,  quando  lo  juzgue  précis o» 
con  bandera  larga  en  la  popa  del  bote  o  lancua  que 
le  condnzca;  y  la  casa  consular  disfrutatâ  de  iammu- 
,  dad  y  de  las  prerogativas  y  consideraciones  que  ha 

gozado  hasta  aqui,  y  Ja  concediô  el  gran  Rey  difunie 
Sid  Mahamet  Ben  Abdala.  >  %1. 

A  R  T.  VIII- 

>  <  Quando  fallezca  algun  Espanol  6  criado  vSuyo  en 

MàrruecôSt  cou  talque  este  sea  individuo  de  quaiquiera 
Nacion  chriatiana ,  dispondrân  el  Consul  gênerai, 
Vice-  Consules  p  Comisionados  de  sua  entierro*  en  (a 
forma  que^stimen  mas  conveniente,  haciendose,  cargo 
de  todo»  sus  bienes  paru  entregarloa  à,  sus  herederoS. 

•'  Si  murîese  algun  Marroqui  en  Espana,  el  Corn  an- 
dame,  Gobemador  6  Junicia  àel  territorio  en  que  se 
éeriftque  pondra  en  ctistodia  lo  que  haya  dexado, 
y  avisara  al  expresado  Consul  gênerai,  envtandole  nom 
*le  lo  crue  sea,  para  que  éi  lo  haga  sabet  a  aus  here- 
dçros.  y  proporciona  an  tecaudacion  sin  extravio.' 

:  *       .        ,  Art, 


ized  by  Google 


,   ntrttBv^  «  Mer*.  '  m 


on  punition  sera  délivre*  à  son  Consul-  Gé-  J7QQ 
néral  on  Fiée  -  Comnls  pour  que  d'aptes  les  lois  de    7  7  y 
VMspAgme  on>  les  lui  wfligeou  le  renvoyé  *  son  pays 
avec  la  sûreté  nécessaire',  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances l'exigeront.     I*  même  chose  sera  récipro- 
quement observée  à  l'égard  d*  délinquants  Maroccains  * 
an  Espagne i  de  sorte  quo»  les  envoyé  au  premier  porf 
de  la  domination  de  &  Mki  Maroccaine  sans  qu'il  pré* 
cède  une  ^information  judieaire  ou  autre-  formalité  que 
celle  d'un  officier  que,  le  •  Commandant  Gouverneur  ou 
juge  du  territoire  où  Us  commettent  le  délit  enverra 
au  Consul*  Général  d'Espagne  pour  l'informer  du  crime' 
ou  délit*  afin  que  leur  Gouvernement  leur  injUge  la 
punitioii  conforme  avec  lois  et  statuts., 

Art.  VIT. 

"Les  dits  Contul- Général,  fice- Consuls  on  Corn»  PrMU- 
missaites  Continueront  à  jouir  de  l'immunité  dm  tous 
droits  par  rapjwrt  aux  provisions  de  denrées  et  autres 
choses  dont  ils  auront  besoin  et  qu'ils  feront  venir 
À* Espagne  ou  aV autres  •  pays  pour  leur  eonsommatioh 
respective.  .  Le  dit  Consul  -  Général  aura  la  permission 
non  seulement  à *  arborer  à  son  hôtel  à  Tanger  le  par 
jvillon  Hoyal  d'Espagne ,  mais  il  pourra  aussi  sans 
aucun  empêchement  se  rendre  a  bord  des  navires  de  sa 
nation  quand  il  le  jugera  nécessaire,  arborant  de  grand 
pavillon  à  la  ponppe  du  vaisseau  ou  chalouppe  qui  » 
le  conduira  ;  et  la  maison  consulaire  jouira  dé  l'immu- 
nité et  des  prérogatives  et  distinctions  dont  elle  a 
jouïe  jusqu'ici,  et  que  lui  a  accordé  le  grand  Hoi  dé- 
funt Sid  Mohamed  Ben  Abdala. 

'.       ^  Art.  Vîil. 

SU  meurt  à  Maroc  un  Espagnol  ou  sàn  domesti- 
que, supposé  que  celui-ci  soit  aVune  nation  chrétienne, 
le  Consul-1  Général  9  les  Fiée  -  Consuls  ou  Commissaires, 
disposeront  de  son  enterrement  dans  la  formé  qui  leur 
semblera  là  plus  convenable,  en  se  chargeant  ide  tous 
ses  biens*  pour  les  restituer  à  ses  héritiers/ 
•  &il  meiirt  un* JÛaroccain  *n  Espagne ,  le  commun» 
dant  .  Gouverneur  4ti  jugé  du  territoire  dans  lequel  la 
cas  su* vient  mettra  sous  sa  garde  ce  quril  aura  [hissé, 
-et  en  avisera  le  dit  Consuls  Général,  lui  envoyant  noté 
des  biens*  pour  qu'il  le  fasse  savoir  à  ses  héritiers  é* 
soigne  tour  neouvremetU  sans  qu'U  on  soU  rien  égaré. 
.    i  Art. 


- 
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Art.  IX.  * 
Quando  los  Esparïoles  compren  legûimaraeme 
algqnterreno  en  Marruecos  con  permis o  del  GobiçraVi, 
ppdràn  fabricar  en  el  casas  para  an  habita  càon, 
almacenes  etc.,  arrendarlos  y  venderios  segtm  les 
acomode.  Y  siempre  que  alquilen  casas  y  al  m  a  cernes 
pertïenipo  y  precio  determinado,  no  se  les  subir  an 
los  aricndamfcntos  durante  aquel,  ni  desalojava 
de  elios,  con  tal  que  pagucn,lo  estipulado,  saponien- 
dose  que  loa  traten  corne  es  debido.  Lo  mismo  se 
observara  en  Espana  respect  o  a  loa  Marroquies; 





A  H  T.  X. 

Los  EspaîïoJes  podran  ausentaree  de  Marruecos 
con  toda  libertad,  y  quand o  bien  les  parezca,  sin 
necessidad  del  permiso  del  Gobierno;  perô.  si  necesi- 
taran  del  consentimiento  dej  Consul  gênerai,  Vice- 
Consules  o  Comisionados,  para  que  eslps  sepan,  si  se 
hallan  libres  de  deudas ,  o  qualesquiera  otra  clase  dé 
obligaciones,  que  debcrân  dexar  solventes  antes  de 
su  salicla;  lo  que  ademas  de  ser  justo,  conservera  . 
ïa  buena  y  debida  reputacion  del  nombre  Espanol  ; 
y  de  ningtin  modo  seran  responsables  el  Consul  général 
pi  sus  Vice  consules  6  Comisionados  al  pago  Ae  las 
•deudas  que  contraigan  dichos  Esparïoles  en  Marruecos, 
si  expresamente  no  se  hubiesen  obligado  baxo  ,6ua 
firmas  à  satisfacerlas;  y  lo  propio  se  observarâ*  «m 
Espana  respecto  al|  Gobierno  Marroqui.  [%\ 


a  h  Ti  xr.  é\ 

No  se  podra  obligar  a  los  eubditos  de  S.  M.  Càtolica 
ue  resida n  en  los  dominios  de  Marruecos,  ni  â  los 
e  S.  M.  Marroqui  en  los  de  Espafia,  a  que  Jioepeden 
ni  mantengaii  â  nadie  en  sus  casas». 


3 


Art.  XII.  \ 
x  Se  permettra  libremente  el  nao  de  la  religîpn  çatq- 
lîca  â  todos  los  subditoà  del  J&ey  de  Espana  en  \ps 
dominios- de  S.  M.  Marroqui,  y  6e  podran  celebrar  loa 
o  fi  ci  os  propios  de  elia  en  las  casas  hosplcioa  detU>s 
Padres  Misioneros  establecidos  en  dicbo  Reyno,  vy 
nrotegidos  de  raucho  tiempo  a  esta  parte  #or.  1a* 
Monarcaa  de  Marruecos.  Eetos  Missioneroa  4»sfr»- 
en  sus  respectivoa  hoapieioa  de  Ja  .seguridad, 

dislin- 


■ 
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p«^«v^i T"^-*  *tt  \  •*sT       Ff*  ■      -X»»  IX»***»    \  ••  1700 
,    Quand  les  Espagnols  achèteront  légitimement  quel.  \^TF 
q  ut  ter  rein  en  Maroc  avec  La  permis  s  uni  du  Gouverne*  n  louer 


meut ,  ils  pourront  y  bâtir  de  \  mai  sons  pour  leurs  ha  <*<s 
bit at ions  magazins  etc.  lès  louer  et  les  vendre  com*  ****  *U' 
me  il  leur  conviendra,  (  Et  toute*  les  fois  quils  loue- 
ion t  des  maisons/ et  magazins  potin  un  tems  et  un  prix 
déterminé ,  on  ne  leur  haussera  point  le  loyer-  pendant 
ce  tems  et  ne  les  en  délogera  pns9  pourvu  quils  payent 
le  prix  fixé  9  et  supposant  qn-  ils  en  agissent  comme  il 
est  du.  La  même  chose  s'observera  en  Espagne  pat 
rapport  aux  Màroccains.  f 

Art.  X. 

Les  Espagnols  pourront  quiter  Maroc  avec  entière  Départ 
liberté  et  quand  bon  leur  semblera  sans  avoir  besoin  de 
la  permission  du  Gouvernement  ;  cependant  il  leur 
faudra  le  consentement  du  Consul-  Général ,  des  Vice- 
Consuls  ou  Commissaires  afin  que  ceux-ci  sachent  s'ils 
sont  libres  de  dettes,  ou  d*autrex  sorte  d'obligations 
qu'ils  devront  acquiter  avant  leur  départ  ;  ce  qui  non  , 
Seulement  est  conf  orme  à  la  justice*  mais  aussi  cotiser» 
ver  a  la  bonne  et  due  réputation  du  nom  Espagnol;  et 
en  aucune  manière  le  Consul  -  Général  ni  ses  Vice- 
Consuls  ou  Commissaires  ne  seront  tenus  à  payer  les 
dettes  que  contractent  les  dits  Espagnols  en  Maroc; 
s'ils  ne  se  sont  pas  engagé  expressément  sous  leur 
signature  à  les  acquiter;  et  la  même  chose  aura  lieu 
en  Espagne  à  l'égard  du  Gouvernement  de  Maroc. 

A  RTi  XI* 

Ni  les  sujets  de  S.  M.  Catholique  qui  résident  dans  K**m- 
les  états  de  Maroc,   ni  ceux  de  Maroc  résidant  attffijr*r 
Espagne  ne  pourront  être  obligés  de  loger  ni  à" entre- 
tenir personne  dans  leurs  maisons.  t 

•  »  *  • 

Art.  Xlf. 

Le  libre  culte  de  la  religion  Catholique  sera  accordé  Cmite 
à  tous  les  sujets  du  Roi  d'Espagne  dans  les  états  de 
S.  M.  Maroccaine^  et  les  actes  qui  lui  soêt  propres 
pourront  être  exercés  dans  les  hospices  des  pères  ww-, 
sionaires  établis  dans  le  dit  royaume,  et  protégés  dès,, 
long  tems  de  la  part  des  monarques  de  Maroc.  Ces 
missionaires  jouiront  dans  leurs  hospices  respectifs  de 
la  sur  été,  des  distinctions  et  privilèges  qui  leur  ont  été 

ace  or» 
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distincionea  y  privilegîoa  concedidos  por  los  anteriores 

*  Soberànos  de  Marruecôé  f%  pôr  WèîttxM  •  ïèjrtiàiite. 
Y  en  atencion  il  que  su  mînfoterfo  ^Dperacrottéê,  lejoa 
de  causar  disgusto  a^bs  Marroijmfet  ,  les  haiî  sientpre 
agradables  y  beneficîosaa  por  sus  conocimientos  prarti- 
cos  en  la  medicinà ,  y  por  la  hurnanidad  con  que  haYï 
contribuido  k  sus  alivios,  ofirece  S.  M.  Marroqm  per- 
xnittirles  que  p'prxnanezcan  en  $ns  domrnlos  con  sus 
establecimîentos,  àun  quando  se  fntèrrutn^a' Ja  buena 
àrmônia  entre  ambaé  Nacrones  (lo  que  no  es  de  esperar) 
â  la  manera  que  subsitftiari  en  los  rcynados  anterioret»; 
no  obsiante  de  hallarse  en  guerra  las  dos  Monarques. 
Asimismo  podrdn  los  îVÎ3rroquiés  existentes  en  F  s  pana 
exercer  pnvadamente,  como  lo  hau  practicado  haàta 
aqui,  los  actos  propios  de  su  reKgion. 

'  .  Art.  Xîlî. 

,  Como  se  ha  de  proenrar  precaver  en  quanto  sea 
posible  la  desgracia  de  los  acontecimientos ,  si  se 
verificase  un  nuevo  rompimiento  entre  ambos  Soberà- 
nos, estîpulan  concéder  reciproca  mente  el  tiempo  de 
*eis  meses  6  Jnnas  desde  el  (lia  de  publicacion  eu  (lia 
Estados,  para  que  los  respeclivos  vasallos  puedan 
retirai  se  libremente  â  eilos  cou  todos  sus  bienes  y 
efectos. 

Deseando  ademas  S.  M.  Marroqui  que  se  borre 
de  la  memoria  de  los  hombres  el  odioso  nombre  de 
esclavitud ,  ofrece  que  en  el  caso  inesperado  de  un 
rompimiento  repu  tara  â  los  Oficiales,  Solda  dos  y 
Marineros  Espanoles  cogidos  durante  îa  guerra  como 
prisioneros  de  ella,  cangéandolos  sin  distmeion  de 
personas,  clases  ni  graduaciones  lo  mas  pronto  que 
sea  posible,  sin  pasar  por  ningun  caso  el  tiempo  de 
un  af»o  en  el  que  fuéron  capturados,  recogrendo  mi 
recibo  de  estos  al  tiempo  de  su  entrega  para  cl  arregUi 
del  cançe  auceaivo  ;  no  cousiderando  como  taies 
prisioneros  de  guerra  a  los  jovenes  rme  no  ten^an  doce 
anoa  cumplidos,  las  mugeres  de  qûalquîefa  edad  que 
ftiéren,  ni  los  ancianoa  de  sesema  «nos  arribâ, 
respecto  i  que  no  pmliendosc  esperar  ofensa  aîguri* 
de  estas  très  cîases  de  personas,  no  deben  aufrir  e! 
menor  quebranto  ni  vexacioh  ;  y  asi  desde  luegb 
que  sesn  apresa  los  se  poncMn  en  îfbertad,  y  prit 
medio  de  crubarcàciûViêà  parl«rrrentarios  \6  ncutraies 
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accordés  par  Us  précédais  souverains  de  Maroc  et  par  1700 
le  Monarque  actuel.  Et  eu  considérant  que  .leur  Mi- 
uistere  et  leurs  travaux ,  /o  1/1  déplaire  aux  Maroc?* 
cains  leur  ont  toujours  été  agréables  et  utiles  par  leurs 
connaissances  pratiques  en  médecine  et  par  /humanité 
avec  la  quelle  ils  ont  contribué  à  leur  soulagement 
S,  M.  Maroeaine  s*  engage  de  permettre  qu'ils  r  es  Lent 
dans  ses  états  avec  leurs  établisse  mens .  même  si  un 
jour  la-  bonne  harmonie  était  interrompue  entre  les 
deux  nations  (ce  qu'on  n'a  pas  lieu  d'attendre)  commue 
ils  ont  subsisté  pendant  les  règnes  précédants  non  ob- 
staut  les  guerres  faites  entre  les  deux  Monarchies. 
De  même  les  Mur  oc  cains  vivant  en  Espagne  auront 
V exercice  privé  comme  ils  Vont  eu  jusqu'ici  des  actes 
servant  au  culte  de  leur  religion. 

Aux.  XfIL 

Comme  on  doit  tacher  de  prévenir  autant  qu'il  se  cie  ta 
peut  le  malheur  résultant  des  événements  imprévus,  s'il  ™J|*J7; 
survenait  une  nouvelle  rupture,  entre  les  deux  souve/J^**' 
rainSf  ils.  stipulent  de  s* accorder  reciproquemens  le  tems% 
de  six  mob.  au  lunes  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation  de  la  guerre  dans  leurs  états,  afin  que  Us  sujets! 
respectifs  puissent  se  retirer  librement  dans  leur  patrie 
avec  tous  leurs  biens  et  effets.  n> 

8*  M.Maroccaine  désirant  de  plus  que  le  nom  odieux 
d'esclavage  soit,  effacé  de  la  mémoire  des  hommes  f  elle 
promet  que  dans  le  cas  inattendu  d'une  rupture  elle 
traitera  Ici  Officiers,  Soldats  et  Mariniers  Espagnols 
pris  pendant  la  guerre,   comme  prisonniers  de  guerre 
en  les  échangeant  sans  distinction  des  personnes,  clasies, 
ou  grades  le  plus  promtement  que  possible,  sans  passer 
en  aucun  cas  le  terme  d'un  an  à  compter  du  te  m  s  où 
ils  furent  capturés  en  se  faisant  donner  un  reçu  à, 
V époque  de  leur  tradition  pour  servir  de  norme  à  Par- 
rangement  des  échanges  successifs  ;  on  ne  considérera 
pas  comme  de  tels  prisonniers  de  guerre  les  enfans  qui  , 
n'ont  pas  encore  -douze  ans  accomplis ,  les  femmes  de 
quelqu'age  qu'elles  soient,  ni  les  viellards  âgés  de  plus 
de  soixante  ans,  lesquels,  tandis  qu'on  ne  pejut  atten- 
dre aucune  offense  de  ces  trois  classes  de  personnes,  ne., 
doivent  pas  souffrir  le  moindre  dommage  ou  vexation; 
donc  aussitôt  qu'ils , auront  été  pris  ils  seront  remis 
en  liberté  et  par  le  moyen  de  vaisseaux  parlementaires 
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I79Q  *e  traneportarân  &  eu  paie,  siendo  los  gastos  de  estât 

^^oonditcciouet  de  cuenta  de  la  Nation  ~â  quien  corrc* 
tpondau  dicbot  prîeioneros;  lo  que  ofrece  asimiama 
9     observar  S.  M.  Catotica ,  empeiwttdo  routuamente  las 
.dot  Allas  parte»  contratatites  el  sagrado  de  ta  IteaU 
palabra  para  el  cumpfinuento  exacto>  de  lo  contenido 
en  este  Arûculo.    Y.caso  de  que  fenecrda  la  guerra, 
baya  algtta  exceao  de  pt isioiieros ,  ee  dara  pOr  cou* 
etnido  este  asuhto,    siu  que   te  entable  soliciiud 
x     algnna  s*  este  respecto,  devolviendo  los  recibos  ia  parie 
que  lot  tuviere.  j 


A  ht.  XIV- 

Lot  vaeallos  de  S.  M.  Catolica  que  de$enen  de  loi 
presidios  de  Ceuta,  Melilla,  Penon  y  Alhuceoias» 
seran  conducidos,  deede  lu  ego  que  lleguen  a  territorto 
de  Marruecos,  â  la  présencia  del  Cotitiit  gênerai* 
quedando  â  disposition  de  este  para  hacer  de  elfcà  lo 
que  le  ordene  el  Gobierno  Ltpanol,  y  pagarâ  k>a 
gastos  de  su  c<  nd  action  y  manutention.  Pero  -si 
pnestos  ante  dicbo  Consul  dixesen  é  itisistieeen  en 
abrazar  el  mahometismo,  enfonces  lot  recogera,  el 
Gobierno  MarroquL  Mas  ti  por  accidente  se  présen- 
tai alguno  al  Soberano,  ante  quien  librememe  dtxese 
que  quiere  bacerse  Moro,  no  se  de.bera'  en  este  cas» 
â  présencia  del  expresado  Consul  gênerai. 


v  A  «t.  XV. 

Los  limites  del  campo  de  Ceuta  y  extension  de 
têrreno  para  el  pasto  del  ganado  de  aquella  plaza  que- 
daran  eiv  los  mismos  terminos  que  te  demarcaron  y 
fixaron  el  a  no  de  1782.  ... V  , 

A!  paso  que  ba  habido  la;  mejor  armonia  entra 
dicba  plaza  y  los  Moros  fronterizos,  es  bien  notorio 
quan  iuquietos  y  molestos  son  los  de  Melilla  Alun* 
cernas  y  el  PefiOn,  -que  â*  pe>ar  de  las  reiteradas  ordenet 
de  S.  M.  Marroqui  para  que  conserven.  la  mi  5  m  a 
buena  correspondencia  con  la»  expresadas  plazas ,  no 
han  dexado-de  incomodarlas  continua  mente;  y  aunque 
etto  pareice  una  contravencion  a  la  Paz  gênerai  centra» 
s  tâda  por  mar  y  tierra,  no  debera  èxtenderse  asi,  po* 

quanto  es  contrario  a  las  buenas  y  amistosas  intention»* 
'  de  las  dos  Altas  partes  cont ratant«s«  y  si  efeoto  *de>  la 

v     mala  iudole  de  rfquelloa  uaturales:  por  unto  ofreca 
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neutres  seront  transportés  dans  leurs  pays?  les  fraix  I^QQ 
de  cé  ifa'nsjwrt  étant  à  la  chargé  de  la  nation  à  la 
quelle  dppàr tiennent  ces  prisonniers  ;  ce  que  «S,  M.  Ca* 
tholique  promet  d 'observer  de  même,  les  deux  hautes 
puissances  contractantes  engageant  réciproquement  leur 
parole  royàle  pour  l'accomplissement  exacte  de  ce  qui 
est  contehû  dans  cet  article.  Eè  si  à  la  Jin  de  la 
guerre  il  se  trouvait  un  excédent  en  prisonniers,  on  re* 
gardera  cet  objet  pour  terminé  et  n'en  tiendra  pat 
èompte%  niais  délivrera  les  reçus  de  la  part  de  celui 
qui  les  aura  en  xmains. 

Art.  XXV. 

\  Lès  sujets  de'  S.  M.  Catholique  qui  déserteront  des  Omit- 
places  de  Ceuta^  Melilla .  Perion  et  Alhucemas  seront  ****** 
conduits  aussitôt  qu'ils  seront  arrivés  sur  le  territoire 
de  Maroc  devant  le  Consul  Général,  et  il  dépendra  de 
celui  -  ci  de  faire  d'eux  ce  que  lui  ordonnera  le  Gou- 
vernement Espagnol,  et  il  payera  les  fraix  de  leur 
transport' et  de  leur  entretien.  Cependant  si,  devant 
le  dit  Consul  Us  disaient  et  confirmaient  vouloir  em* 
brasser  la  religion  mahometâne>  alort  le  Gouvernement 
Maroccain  les  gardera.  Mais  *si  accidentellement  il  'se 
présentait  quelqu'un  devant  le  souverain  et  déclarait 
librement  devant  celui» ci  qu'il  désire  se  faire  Maure, 
dans  ce  cas  là  U  ne  devra  pas  être  conduit  devant  le 
dit  Consul  Général. 

^  ,  Art.  XV. 

Les  limites" du  camp  de  Ceuta  et  l'étendue  du  ter*  ûmt* 
rein  pour  le  pâturage  des  troupeaux  de  cette  placé  rè*  ^UUs 
siéront  sur  le  même  pied  qu'elles  ont  été  fixées  et  dé- 
signées en  178?. 

Tandis  qu'il  a  'subsisté  la  meilleure  harmonie 
entre  la  dite  place  et  les  Maures  limitrophes ,  il  est 
bien  connu  combien  ceux  de  Melilla ,  Mhucemas  et  dit 
Pennon  sont  turbulents  et  à  charge ,  lesquels  malgré 
les  ordres  réitérés  de  8*  M.  Maroceaine  donnés  pour 
conserver  une  même  correspondance  anee  les  dites 
places  n'ont  pas  cessé  de  les  incommoder  continuelle- 
ment; et  bienque  ceci  semble  une  contrevention  à  la 
paix  générale  conclue  par  mer  et  par  terre ,  cependant 
ce  ne  devra  pas  être  considéré  ainsi*  comme  étant  con. 
traire  aux  bonnes  et  amiables  intentions  des  deux  hait" 
rtes  parties  contractantes*  et  n'étant  que  l'effet  de  la 
Supplenu  T.IJL  K  mauvaise 
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S.  M.  Marroqui  valerse  de  quantoa  roedios  le  dicte 
su  prudertcia  y  autoridad  para  obligar  â  dichos  fron- 
terizos  â  que  guarden  la  ixiejor  correspondent,  y  se 
eviten  las  desgracias  que  acaecen ,  tanto  en  las  guax- 
niciones  de  dichas  plazas,  como  en  los  campos  moroa 
ppr  los  excesos  de  estos.  Pero  si  los  continuasen 
ein  embargo,  lo  que  no  es  de  esperar,  como  adernas 
de  eer  injusto,  olenderian  al  decoro  de  la  soberania 
de  S.  M.  Catôlica ,  que  no  debe  disimular  ni  tolerar 
taies  insultos,  quando  sus  mismas  plazas  pueden  por 
si  contenerlos ,  queda  acordado  por  este  nnevo  Tratado 
que  las  fortalezas  Espanolas  usen  del  canon  y  mortere 
en  los  casos  en  que  se  vean  ofendidas  ;  pues  la  expe- 
riencia  ha  demostrado  que  no  basta  el  fuego  de  fusil 
para  escarmentar  dicha  clase  de  gentes. 


Art.  XVf. 

Navâgacion. 

Las  embarcaciones  mercantes  de  ambas  Nacionea 
podran  arribar  â  los  puertos  de  qualesquiera  de  ellas, 
viniendo  habilitadas  de  p a  pelés  por  las  oficinaa 
que  corresponde.  Los  pasaportes  que  Ueven  en  su 
navegacion  se  diepondrân  de  modo  que  para  su  inteli- 
gencia  no  se  necesite  saber  leer.  A  JoVque  no  los 
Ueven  se  conduciran  por  el  buque  que  los  encuentre 
al  puerto  mas  inmedîato  de  su  Nacion ,  sin  molestax* 
los ,  7  côn  la  obligacion  de  presentarlôs  intactes  al 
Gobernador  de  aquel.  Los  pequeiïos  barcôs  pescadorea 
de  una  y  otra  Pôtencia  non  estarân  obligados  a  la  presen- 
tacion  de  pasaportes.  Estos  podran  variarse  en  su 
forma,  teniendose  cuidado  mutùamente  de  avisât 
de  qualquiera  innovacion  que  se  exécute  para  noticia 
de  sus  individuos. 


,  .^i   „  *        Art.  XVII. 

Los  buques  de  guetra  de  ambas  Potencias  no  obli- 
gardn  â  los  mercantes  de  ellas  que  encontrasen  en 
alta  mar;  y  quisiesen  reconocer  sus  pasaportes,  â  qtié 
echeri  sus  botes  o  lanchas  al  agua,  pues  le  deber^n^ 
hacer  los  de  guerra  ;  los  que  no  destinarân  mas  '  qtte 
una  persona  de  toda  au  confianza  que  suba  a  bordo 

.  *  .  para 


gle 


intre  f  Espagne  et  Maroc.  ïtf 


mauvaise  inclination  des  dits  habit  ans  :  cependant  J799 
S.  M.  MarOccaine  promet  à? employer  tous  les  moyens 
que  lui  suggère  sa  prudence  et  son  autorité  pour  ob- 
liger ies  dit\  voisins  à  entretenir  une  meilleure  cor» 
rcspondancc  et  a  éviter  les  deSagrémens  qui  naissent* 
tant  pour  les  garnisons  des  dites  places,  que  pour  les 
camps  des  -  A  taures*  des  dits  excès.  Cependant  s'ils 
continuaient  sans  relâche,  ce  qu'on  doit  ne  pas  espérer, 
comme  cela  ne  serait  non  seulement  contraire  à  la 
justice  mais  blesserait  aussi  les  égards  dus  à  la  sou- 
veraineté de  S.  M.  Catholique  qui  doit  ne  pas  dissU 
mu  1er  ni  tolérer  de  semblables  insultes  tandis  que  ses 
propres  places  pourraient  seules  y  mettre  ordre*  il  est 
convenu  par  ce  nouveau  traité  que  les  forteresses 
^Espagnoles  pourront  se  servir  du  canon  et  de  mortiers 
en  cas  qu  elles  seraient  offensées,  tandis  que  l'expérience 
a  fait  voir  que  le  Jeu  de  mous  quêter  ie  ne  suffit  pas 
pour  ramener  à  la  raison  la  dite  sorte  de  gens. 

* 

Art.  XVI. 

Navigation». 
îLes  navires  marchands  des  deux  nations  pourront  N*tig*» 
aborder  dans  les  ports  de  chacune  d'elles,  étant  munis  J^JJ. 
des  lettres  de  mer  convenables  expédiées  par  les  auto  cha*4*. 
tités  respectives.    Les  passeports  dont  ils  seront  munis 
pour  leur  navigation  seront  arrangés  de  manière  à  cû 
que  pour  en  juger  il  ne  soit  pas  nécessaire  de  savoir 
lire.    Ceux  qui  n'en  seront  pas  munis>  seront  conduits 
par  le  vaisseau  qui  les  rencontre  dans  le  port  le  plus 
proche  de  sa  nation  sans  lès  molester ,  et  avec  obliga- 
tion de  les  présenter  intactes  au  Gouverneur  de  celui-ci. 
Les  petites  barques  de  pécheurs  de  l'une  ou  l'autre 
nation  ne  seront  pas  obligées  à  présenter  des  passe- 
ports»    Ceuxci  pourront  changer  de  forme ,  mais  en 
ayant  mutuellement  soin  aV avertir  de  chaque  ckangemenè 
qui  se  fait  pour  parvenir  à  la  connaissance  de  ceux  qu'il 
concerne. 

Art.  XVII. 

Jjes  vaisseaux  de  guerre  des  deux  puissantes  ne  ptsiie* 
forceront  pas  leurs  navires  marchands  qu'Us  rencontre-  tio*< 
ront  en  pleine  mer  et  dont  ils  voudront  examiner  les 
passeports ,  de  lancer  en  Veau  leur  bateau  ou  chaloupe* 
mais  c'est  aux  Vaisseaux  de  guerre  à  le  faire  et  ceux-ci 
tCcmployeront  pas  plus  aVune  seule  personne  de  confiance 

Ht  pour 


Digitized  by  Google 


148     Traité  de  paix  de  nav.  et  Tle  commerce 

para  dicho  reconosimiento;  y  esta  por  ningun  prétexte» 
p.odra  sondeaTlos  ni  regéstrarlos ,  ci  n  end  ose  ûnica- 
mente  â  inspeccionar  loa  pasaportes  due  deben  lleyar, 
los  Marroquiéa  del  Consul  gênerai  de  Espana,  baxo 
el  método  mas  sencillo,  y  los  Espanoles  los  acostura- 
bradoe  en  su  Gobierno;  en  inteligencia  de  que,  si 
unos  ù  otros  causasen  voluntariamente  dano  6  incomodi- 
dad  âqualquierabuque  6  su  tripulacion,  el  agresor  sera 
Castigado  i  proporcion  de  sus  excesos,  y  responsable 
â  la  reparacion  de  los  perjuiéios  que  hubiese  causado. 

Art.  XVIII. 

Las  etnbarca  clones  de  ambas  Naciones  que  se  encon- 
trasen  en  altamar,  y  necesitasen  de  viveres,  agua/la. 
ù  orra  cosa  esencial  para  continuar  la  navegacion, 
se  euministrarin  mutuamente  quanto  tengan  en  la 
parte  postule,  abonandose  el  valor  de  lo  que  dieren 
al  precio  corriente. 

Art.  XIX. 

En  prueba  de  la  buena  armonia.  que  ha  de  reynar 
entre  las  dos  Naciones  t  siempre  que  loa  corsaribs 
Marroquiéa  apresasen  alguna  embarcacion  enemiga, 
y  hubiese  en  ella  marineroa  o  pasageros  Espanoles, 
inercancias»  y  qualquiera  otra  propiedad  que  pueda 
corresppnder  a  vasallos  de  S.  M.  Catôlica ,  los  entre* 
garan  libremente  à  su  Consul  gênerai,  con  todos  sus 
Dienes  y  efectos ,  en  el  caso  de  que  regresen  a  los 
puertos  de  S.  M.  Marroqui;  pero  si  antes  tocan  en 
alguno  de  los  de  Espana,  los  presentaran  en  iguales 
terminos  à  su  Comandante  o  Gobernador;  y  de  no 
poder ,  veritlcarlo  de  una  u  otra  manera,  loa  dexaran 
con  toda  seguridad  en  el  primer  puerto  amigo  donde 
arriben.  Lo  mismo  practicaran  los  buques  Espanoles 
con  los  vasallos  y  haberes  de  los  de  S.  M.  Mar- 
roqui que  encuemren  en  los  buques  enemigos  apresa- 
dos;  extendiendose  esta  buena  armonia,  y  el  respecto 
que  se  deben  tener  por  la  bandera  de  ambos  Sobe- 
ranos»  a  concéder  la  liber tad  de  personas  y  bienes 
de  los  vasallos  de  Potencias  enemigas  de  una  y  otra 
Nacion  que  naveguen  en  embarcaciones  Espanolas  o 
Marroquiéa  con  pasaportes  legitimos,  en  que  se 
•xpresen  los  équipages  y  efectos  que  le  pertenecen, 
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pour  Mer  à  bord  et  y  faire  le  dit  examen;  et  celte '-*i\*f&k 
ne  pourra  sous  aucun  prétexte*  visiter  ou  examiner  ces  . 
navires,  mais  se  bornera  uniquement  à  examiner,  les 
passeports  dont  doivent  être  munis  les  Maroccains  de 
la  part  du  Consul  Général  à" Espagne  de  la  manière  la 
plus  simple,  et  les  Espagnols  de  ceux  usités  de  leur 
Gouvernement;  en  conséquence  de  quoi  si  les  uns  ou 
les  autres  causaient  volontairement  quelque  dommage  ou 
incommodité  à  quelque  navire  ou  à  son  équipage,  V agrès* 
seur  sera  puni  à  proportion  de  ses  eoccès,  et  tenu  à  la 
réparation  des  dommages  quil  aura  causés. 

Art.  XVIII. 

Les  vaisseaux  des  deux  nations  qui  se  rencontreraient  AstU 
en  pleine  mer  et  auraient  besoin  de  vivres,  d'eau  ou$££m 
d'autre  chose  nécessaire  pour  continuer  le  voyage,  se 
fourniront  réciproquement  ce  que  d*  après  les  circon- 
stances ils  jugeront  pouvoir  faire  et  la  valeur  de  ce 
qu'ils  donneront  sera  payée  au  prix  courant.  " 

Ar t»  XIX* 

Pour  preuve  delà  bonne  harmonie  qui  doit  régner  Perte*» . 
entre  les  deux  nations  il  est  stipulé  que  toutes  les  fois  JJJJJ^ 
que  les  Corsaires  Maroccains  feront  prise  de  quelque  naJSru 
navire  ennemi  et  quil  s'y  trouverait  des  mariniers  ou 
passagers  Espagnols,  des  marchandises  ou  autre  chose 
qui  pourrait  a  par tenir  à  des  sujets  Espagnàls ,  ils  les 
remettront  libres  à  leur  Consul  Général,  avec  tous  leurs 
biens  et  effets,  dans  le  Cas  ou  ils  retournent  dans  les 
ports  de  cf.  M.  Maroccainc;  mais  si  avant  ils  entrent 
dans  un  des  ports  Espagnols  ils  les  remettront  sur  le  même 
pied  au  Commandant  ou  Gouverneur  du  lieu,  et  si  la 
vérification  ne  pouvait  pas  se  Jaire  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  manières  ils  les  laisseront  avec  pleine  surété 
dans,  le  premier  port  ami  oà  ils  aborderont,    La  même 
chose  sera  observée  par  les  vaisseaux  espagnols  quant  aux 
sujets  let  biens  Maroccains  qu'ils  rencontreront  sur  les 
vaisseaux  ennemis  capturés;  la  bonne  harmonie  et  les 
égards  dus  au  papillon  des  deux  Souverains  s* étendant  au 
point  d'accorder  la  liberté  des  personnes  et  des  biens  des 
sujéts  de  puissances  ennemies  de  l'une  et  Vautre  nation 
qui  naviguent  sur  des  vaisseaux  Espagnols  ou  Ma» 
roccoins  avec  des  passeports  légitimes  dans  lesquels  sont 
exprimés  les  équipages  et  effets  qui  leur  appartiennent, 
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I7gn  bon  Ul  :  que  estos  no  sean  de  los  que  prohibe  «1 
de/ocho  de  la  guerra. 

Art.  XV. 

S!  los  buques  de  qualquiera  Potencia  Berberisca 
que  se  haftarc  en  guerra  con  la  Espana  apresaren 
alguna  embarcacion  pertenecientc  a  esta  ♦  6  sus  sub- 
ditos,  via  Uevasen  â  los  puertos  de  Marrnecos,  no 
ae  les  permtfira  en  ellas  vender  nîngun  individuo 
■  de  los  apresados,  ni  el  todo  6  parte  de  bus  generos. 
Ia)  mismo  se  observarâ  respect  ivamente  en  Espana 
êi  fnese  condncido  a  ella  algun  buqne  Marroqui 
apresado  por  otro  de  Potencia  enemiga  de  Marmecos* 

Art.  XXI. 

Las  embarcacion  es  de  ambas  Naciones.  asi  de 
guerra  como  nîcrrantes,  que  por  otras  de  qualquiera 
Potencia  que  estnviese  en  guerra  con  ùna  de  eîlas 
fuescn  atacadas  on  puertos,  6  adonde  hu bière  forta- 
lezas,  seran  defendidas  por  los  fuegos  de  estas  é  de 
aquelloa,  deteniendo  â  los  bnqnes  enemigos,  sin  per- 
nytirlcs  que  cômctan  hostilidad  alguna,  ne  que 
aalgan  de  los  puertos  hasta  veinte  y  quatro  horas 
despues  de  haberse  hecbo  a  la  vela  las  embarcacioues 
amigas.  Las  dos  Allas  partes  contratantes  se  obligan 
tambien  à  reclamar  reciprocamente  de  la  Potencia 
enemiga  de  qualquiera  de  ellas  la  restitucion  de  las 
presas  que  se  bagan  â  la  distancia  de  dos  raillas  de 
sus  costas,  6  â  su  vista,  si  por  no  série  posible  el 
aproximarse  A  la  tierra  se  h  a  Hase  anclado  el  buque 
apresado.  Finalmente  probibiran  que  se  vendan  en 
$us  puertos  los  buques  de  guerra  6  mercantes  que 
fjieren  apresados  en  alta  mar  por  qualquiera  de  otra 
Potencia  enemiga  de  Espana  o  Marruecos;  y  caso 
de  que  entren  en  ellos  con  alguna  presa  de  las  dos 
Naciones  tomada  a  la  inmediacion  de  sus  costas,  en 
la  forma  que  arriba  queda  explicado,  la  declararan  por 
libre  en  el  mismo  beebo  ♦  obligado  al  captor  à  que 
lo  abandone  con  quanto  hubiese  tomado  de  efectos, 
tripulacion  y  demas  etc. 

Art.  XXïl. 

Si  algun  buque  Espaâol  naufragase  en  rio  Num  y 
su  Costa,  donde  no  exerce  dominio  S.  M.  Marroqui, 
ofrece  sin  embargo  en  prueba  de  quanto  aprecia  la 
*  amistad  de  S.  M.  Catéiica,  valerse  de  los  medios  mat 
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pourvu  quxils  ne  soient  pas  de  ceux  que  défend  te  droit  170g 
de  la  guerre.  '  ' 

Art.  XX. 

Si  les  vaisseau»  de  quelque  Puissance  Barbaresque  Gutrts 
eu  guerre  contre  V Espagne  feraient  prise  de  quelque  V*- 
navire  apar  tenant  a  celle*  ci,  ou  a  ses  sujets,  et  l  amené-  bar$i- 
raient  dans  un  des  ports  de  Maroc ,  il  np  leur  sera  tH€S* 
point  permis  de  vendre  aucun  des  individus  capturés 
ni  la  cargaison,  soit  en  tout  soit  en  partie.    La  même 
chose ,  s'observera  réciproquement  en  Espagne  s'il  y 
serait  conduit  un  vaisseau  Maroccain  pris  par  une 
autre  Puissance  ennemie  de  Maroc, 

Art.  XXI. 

Ijes  vaisseaux  des  deux  nations  tant  de  guerre  que  Prof- 
marchands  qui  par  d'autres  vaisseaux  de  quelque  puis*  £fc^ïïr 
sance  en  guerre  avec  Vune  £  elles  seraient  attaqués  dans  du  Ca- 
les ports  ou  sous  le  canon  des  forteresses  seront  de.  "^^Jf' 
fendus  par  le  feu  des  dits  port  ou  forteresses  en  rete*  Hou. 
nant  les  vaisseaux  ennemis,  sans  leur  permettre  de  com- 
mettre quelque  hostilité*  ni  de  sortir  des  ports  avant 
"24  heures  après  que  les  vaisseaux  amis  auront  mis  à 
la  voile.    Les  deux  hantes  parties  contractantes  s'enga- 
gent aussi  à  reclamer  réciproquement  de  la  puissance 
ennemie  de  l'une  d'elles  la  restitution  des  prises  faites 
à  la  distance  de  deux  lieues  de  leurs  côtes,  ou  à  la  vue 
d9icelles,  si  le  navire  pris  pour  n'avoir  pu  s'approcher 
-de  la  terre  y  avait  jette  l'ancre.    Enfin  elles  défendront 
de  vendre  en  leurs  ports  les  vaisseaux  ou  navires  pris 
en  pleine  mer  par  quelque  autre  puissance  ennemie  de 
V Espagne  ou  de  Maroc;  et  en  cas  qu'ils  y  entreraient 
avec  quelque  prise  des  deux  nations  enlevée  à  la  vue 
des  côtes  dans  Informe  ci -dessus  exprimée,  elles  la  dé- 
clareront libre  sur  le  champ,  obligeant  le  capteur  de 
l'abandonner  avec  tout  ce  qu'il  aurait  enlevé  de  sçs 
effets  j  équipages  etc. 

%-    .  • 

Art.  XXIL 

Si  qutlqué  navire  Espagnol  fesait  naufrage  sur  la  Néufira- 
rivière  Num  et  sa  côte,  dont  S.  Ml  Maroccaine  ne  pos*  <*• 
sede  pas  la  souveraineté,  elle  promet  cependant  pour 
marque  du  prix  qu'elle  attache  à  l'amitié  de  S.  M. 
'  R  4  Cato- 
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1 70Q  oportunos  y  eficaces  para  sacar  y  libertar  las  tripula- 
ciones,  y  dénias  mdividuos  que  lengan  la  desgracia 
de  caer  en  manos  de  aquellos  naturales. 

'  ,  Art.  XVIII. 

En  todos  los  puertos  habilitados  de  Espaiia  se  ad- 
mît ivan  los  buques  Marroquies,  precediendo  las  pre- 
cauciones  y  foruiaiidades  establecidas  por  la  eanidad 
para  la  seguridad  de  la  salnd  publica.  En  caso  cfe 
naufragio  u  de  arribada  forzosa  â  qualquiera  rada,  en 
hora  buena  no  esté  generalwente  habilitada  »  .  se  lef 
asistira  Kaciendo  lo  posible  para  libertar  personas, 
buques  y  efectos;  cuyo  trabajo  se  satisfara  a  los  pre- 
cios  corrientes ,  asi  como  el  valor  de  las  provisiones 
compren,  sin  exigir  derecho  de  ninguna  clase,  ni 
tampoco'de  las  mercaderias  que  se  salven,  y  se  quieran 
couducir  a  otra  parte  ;  pues  solo  quando  se  hubiesen 
de  vender  en  el  pais  se  cobrarân  los  estabiecidos. 
La  misma  reciprocidad  se  observarâ  sin  la  ineitor 
diferencia  en  las  costas,  rad as  y  puertos  de  S.  M. 
Marroqui  con  los  buques  Espaiïôles. 

Art.  XXïV. 

v  Las  embarcaciones  de  guerra  de  ambas  Na  ci  on  es 

no  pagarân  en  iiinguno  de  sus  puertos  mntuamente 
deVecho  de  ancorage,  ni  de  oira  clase  por  los  viverea, 
aguada,  len*af  carbon  y  refrescos  que  necesiien  para 
su  consume 

Art.  XXV. 
No  se  reclamaran  por  S.  M.  Marroqui  los  esclavoa 
christianos  de  qualquiera  P'otencia  Europea  que  •  se 
refngien  ,â  Ceuta,  Melilla,  Penon  y  Alhucenias,  û 
k  bordo  de  los  navios  de  guerra  Esparïoles;  asi  como 
en  la  propra  forma  no  exigjra  S.  M.  Catolica  la  reatir 
tucion  de  los  Mabometanos  de  qualquiera  pais  que 
en  los  puertos  de  Espaça  se  introduzcan  en  baxelea 
de  guerra  Marroquies.  < 

■  >  -  , 

Art.  XXVI. 

v'  Comcrcio. 
Los  Marroquies  pagarân  en  Espana  los  mismos 
dereebos  de  introduccion  y  extraccion  sobre  los  géneros 
de  su  propiedad,  cnya  saiida  y  entrada  esté  permitida; 
que  han  salisfecho  hasta  cl  présente. 

v  ,  Art. 
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Clatolique ,   à9 employer  les  moyens  les  plus  propres  et  I7QQ 
les  plus  efficaces  pour  sauver  et  délivrer  les  équipages 
et  Us  autres  personnes  qui  ont  le  malheur  de  tomber  s, 
•litre  Us  mains  des  habitons  de  ces  lieux. 

Art.  XXIII. 

-  Dans  tous  les  ports  aV  Espagne  ouverts  au  com-  Cas  fat* 
merce  on  admettra  les  navires  Maroccains  après  avoir  yjf^j^** 
pris  les  précautions  et  formalités  que  l9  office  de  santé 
prend  pour  la  surétè  du  oien  public.  En- cas  de  naufrage 
ou  aVaboT dément  forci  sur  une  rade  quoique  non  géné- 
ralement' libre,  on  prêtera  secours  en  faisant  le  '  pos~ 
sible  pour •  s'auver  les  personnes  les  navires  et  effets; 
lequel  service  Sera  payé'  au  prix  courant ,  comme  aussi 
la  v'àUur  des  provisions  achetées \  sans  Lver  des  droits 
sur  aucun  objet  ni  mime  des  marchandises  qu'on  aura 
sauvées  et  vmdva  conduire  dans  un  antre  lieu;  seule» 
menti  quand  elles  seront  vendues  dans  U  pays  on  lèvera 
les  droits  àccoulumlt.  La  même  chose  s%  observera  reçu 
proquement  sans  aucune  différence  sur  les  côtes,  rades  et 
'ports  de  Su  M.  de  Maroc  al  égard  des  navires  Espagnols. 


Art.  XXfV. 

Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  nations  ne  paye-  JjJjjJ^ 
ront  dans  aucun  des  ports  respectifs  un  droit  d'ancrage  g$% 
ou  autre  droit  pour  les  vivres ,  eau,  bois,  charbon  et 
rafràichissemens   dont   iU   auront  besoin  pour  leur 
consommation^  /M  >.  .. 

Art.  XXV. 

Sa  Majesté  Maroccàinc  ne  réclamera  pas  les  escla-  Rs£*™j* 
ves  chrétiens  d'aucune  puissance  de  l'Europe  qui  s*"  "fut* 
réfugient  à  Ceuta,  Melilla,  Pehon  et  Alhucemas  ,  ou  à  «s. 
bord  des  vaisseaux  de  guerre  Espagnols;  comme  de  la 
même  manière  S.  M.  Catholique  ne  demandera  pas  la 
restitution   des  mahometans  d* aucun  pays  qui  dans 
les  ports  d'Espagne  se  réfugient  dans  des  vaisseaux 
de  guerre  Maroccains. 

*  Art.  XXVI. 

Commerce. 
Les  Maroccains  payeront  en  Espagne  Us  mêmes  Jgjjj 
droits  d'importation  et  d'exportation  pour  des  objets  rort,  * 
de  leur  propriété  dont  l'exportation  et  l'importation  r*tp<*t. 
est  permise  9  qu'ils  ont  payé  jusqu'à  présent. 

K  5  Art. 

r  1  '  4 
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y  y  Sirnpre  que  lo$  £spanoles  introdiizcati  efectos 
mercantiles  en  Jos  puertos  Marroquiés,  no  satis- 
fardn  mas  derechos  que  el  establecido  de  un  die» 
por  ciento  en  dinero  û  especie,  conforme  se 
practique  en  sus  respectives  Aduana*,  sin  altéra- 
cion  alguna. 

Art.    XX  VIII. 
No  se  exîgirâ*  a  los  Espanolca  des  de  d  puerto  de 
Mogodor   haeta^   el    de   Tetuan   inclusive  por  los 
generos ,  ganado  y  frutos  aqui  mencionados ,  sino  los 
eiguientes  derechos. 

Por  cadà  fanega  colmada  de  toda  On*.*) 
especie  de  legumbres      —      —  4 

—  —  cabeza  de  ganado  vacnno  —  3  — 
~    id    —     dicno     —    lanar        —       —  5 

—  —  —      —    mular         —       8  — 

—  cada  docena  de  galiinasy  toda  otra  especie 

de  aves  —  —  —  3 

—  —    millar  de  huevos      —      —      —  5 

—  quintal  de  dàtiles         —         —  —^5 

—  id.  de  cera  segun  pagan  los  propios  stib- 

ditos  de  S.  M.  Marroqui       —       —  — 
millar  de  naranjas  y  limones         —     1  — 

—  la  docena  de  tafiletes  —  —  1  — 
- —    quintal  de  lana  .       —         —    —     2  — 

—  —     de  almendras         —  — -     1  — 

—  cada  cien  tablones  de  madera  —  12  — 
— »  quintal  de  arroz  —  —8 

—  —    id.  de  cueros  vacunos  o  cabrios  al 

pedo  o  curtidos  —  2.   —  ,  .  \ 

" —    el  quintal  de  aceyte        *— .  — -       2  " 
fPor  cada  quintal  de  marfil 
l —      —        —      cobre  1  g 

{—      —  goma  r  *  i|» 

j—  libra  de  plumas  blancas  y  j  c-«S 

l         •       negras  de  arestruz  J 

Art.  XXIX,  ,  > 

Hallandose  cerrado  en  el  dia  el  pueTto  de  Santa 
Cruz  de  Berberia ,  no  puede  tener  efeto  la  oferta  que 

S.  M. 

*)  La§  ônzas  se  régulait  i  10  por  peto  luette,  de  consi* 
guiete  equivalen  i  on  r,eal  de  plau  efectivo. 
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Art.  XXVII.  17QQ 
/    Toutes  les  fois  que  les  Espagnols  importeront  des  'S' 
marchandises  dans  les  ports  de  Maroc  ils  ne  payeront  ^^lt*' 
pas  plus  de  droits  que  le  droit  établi  de  dix  pour  cent 
en  argent  ou  espèces    conformément  à  ce  qui  s'est 
pratiqué  dans  les  différent  bureaux  de  douane  sans 
aucun  changement* 

Art.  XXVIIT. 
On  n'exigera  des  Espagnols  depuis  le  port  de  Mo-'Urehs 
godor  jusqu'à  celui  de  Tetuan  inclusivement  pour  les  f*fM'" 
marchandises  t    bétail   et  fruits   ci  dessous  spécifiés  a**, 
que  les  droits  suivants: 

Grosécus  Oncet*) 

Pour  chaque  fanegne  de  toute  sorte  de  légume     —  4 

—  —      tète  de  bel  ail  à  cornes       —       >  3  — 

—  — —       à  laine  — •         —  ç 

— -     douzaine  de  poules  et  toute  autre 

sorte  de  volaille        «—         —  3 

—  —  millier  d'oeufs  —  — -  5 
~-  —  quintal  de  dattes  —  —  $ 
— >     —      —  de  cire  ce  que  payent  les  propres 

Sujets  de  S.  M.  de  Maroc    —  — 
— '     —    *  millier  d'oranges  et  citrons    —     1    —  « 

—  la  douzaine  de  peaux  {de  Tafilel)  —      1  — • 

—  chaque  quintal  de  laine  — -         z  — 
•« —     —     —    d'amandes  —        1  — 

. —     —     centaine  de  planches  dé  bois         1 1 

—  —     quintal  de  riz  —  —  8 
— .              —    de  peaux  de  vaches  ou  chèvres 

en  poil  ou  tannés  — -  t  — * 

—  —       —    d'huile         —         —  2  — 
pour  chaque  quintal  d?  ivoire  ] 
_       —       —       de  cuivre          \\\  g 
—       —       —       dé  gomme  \ 
t_  — .    livre  de  plumes  blanches  l  §  ? 

et  noires  d'Autruche    J  ^  g 

Art.  XXIX. 

Comme  aujourd'hui  le  port  de  St  a  Crut  de  BcrbeSteCmz 
rie  se  tient  fermé,-  V offre  que  S.  M.  Maroccaine  a  an. 

terieu- 


•)  Les  onces  se  comptent  a  dix  par  grosécu  par  coneequent 
Suivaient  à  un  réaj  de  plata  effectif. 
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q  S.  M.  Marroqui  tiende  hecha  anteriormente  à  la 
Esparïa ,  de  que  sus  vasallos  disfruten  la  baxa  de  un 
treinta  por  ciento  sobre  los  derechos  que  satisfaceii 
las  demas  Naciones;  pero  si  tendra  lugar  esta  gracia 
siempre  que  dicho  puerto  se  1  lègue  £  abfir. 

Art.  XXK 

La  Compania  de  los  cinco  G  rem  i  os  mayores  de 
Madrid  disfrutarâ,  como  hasta  aqui,  del  privilegio 
exclusivo  de  extraer  granos  por  el  puerto  de  Derbeyda, 
pagando  diez  y  seis  reaies  vellon  por  cada  fanega  <le 
trigo,  y  ocho  por  la  de  ce  brada,  quedande  iguaieniente 
en  su  fuerza  y  valor  los  convenios  que  relativamente 
al  propio  fin  se  han  celebrado  de  antemano  oen 
S.  M.  Marroqui.  Pero  S.  M.  Catolica  podra  extender 
a  beneficio  de  algnuoa  ode  todos  sus  vasallos  dicho 
privilegio  quando  lo  juzgue  conveniente;  pues  déclara 
S. M.  Marroqui  que  concède  àquel  puerto  exclusivo, 
no  por  respecto  à  la  citada  Compania,  y  si  enobae» 
quio  del  Rey  de  Esparïa. 

Por  la  misma  régla  y  circunstancias  se  conducira 
el  privilegio  que  la  casa  de  Don  Benito  Patron,  del 
Comercio  de  Cadiz,  tiene  en  el  puerto  de  Mazagan, 
sin  que  se  exïjan  m  as>  derechos  que  los  de  diez  y  seis 
reaies  per  fanega  de  trigo,  y  ôcho  por  la  de  cebada. 

'   ~  Art.  XXXI. 

Âunque  a  S.  M.  Marroqui  ocurra  a)gun%  justo  mo-' 
tivo  para  prohibir  la  extraccion  de  granos  de  sua 
dominios,  6  qualesquiera  otros  generos  6  efectos  corner- 
ciables,  ne  impedirâ  el  que  los  Espa noies  embarquen 
los  que  tuvieren  ya  en  almacenes,  6  corn  pra  dos  y  pa 
gados  antes  de  la  prôhibicion  (en  hora  buena  esten  en 
poder  de  los  subditos  de  S.  M.  Marroqui)  lo  mlsmo 
que  lo  executarian  si  no  se  hubiese  promulgado  la  prô- 
hibicion, sin  ocasionarles  el  m  en  or  vexamen  ni  per- 
jtiiciô  en  sus  intereses.  Igualmente  se  pra  et  i  car  â  este 
en  el  propio  caso  en  Espana  con  los  Moros  Marroqui  éa; 

Art.  XXXII. 
La  exaccion  en  loa  puerto  s  de  Marruecoa  del  derecho 
de  ancorage  para  las  embarcaciones  mercantes  sera* 
desde  veiute  a  ochenta  reaies  vellon  por  cada  una, 
aegum  su  clase ,  toneladas  etc. ,  exceptuando  las  que 
vengàn  de  arribada,  como  los  pescadores,  que  seran 
enteramente  libres. 

».  Aut. 
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ter ieurement  fait  à  V  Espagne  que  ses  sujets  y  jouiraient  1700 
d'un  rabais  de      pour  Cent  des  droits  que  payent  les 
autres  fia  t(  on  s ,  ne  peut  sortir  d'effet  ;  cependant  cette 
faveur  aurplieit  toutes  les  foisy  que  le  dit  port  viendra 

•    s  0UWf&  a  1  r  "       A  vvv 

.     ,   ,  Art.  XXX. 

Compagnie  des  cinq' grands  corps  marchands  de  prioili. 
Madrid  jouira  comme  jusqu'à  présent  du  privilège  ex* 
ejusif  d'exporter  des  bleds  par  le  port  de  Dcrbeyda*  ios  ànto 
en  payant  seize  réaux  de  vellon  pour  chaque  fanegue  grtmios. 
de  bled  et  huit  pour  chacune  d'orge,  restant  également 
dans  leur  force  et  valeur  les  conventions  qui  sur  cet 
objet  se  sont  antérieurement  conclues ,  avec  S.  M.  de 
Maroc.     Cependant  S.  M.  Catholique  pourra  étendre 
ce  dit  privilège  à  l'avantage  de  quelques  uns  ou  de 
tous  ses  sujets  quand  elle  le  jugera  convenable  ;  vu  que 
S,  M.  de  Maroc  déclare  qu'elle  accorde  ce  port  exclu- 
sif  non  par  égard  à  la  dite  Compagnie  mais  par  défé- 
rence pour  le  Roi  d'Espagne.  ' 
'       '  iy après  la  même  maxime  et  les  mêmes  circonstances  y 
se  régira  le  privilège  que  la  maison  de  commerce  de 
Don  Benito  Patron  de  Cadix  possède  dans  le  port  de 
Mazagan,  sans  exiger  plus  de  droits  que  ceux  de  16 
réaux  par  fanègue  de  blèd  et  huit  par  fanegue  d'orge. 

Art.  XXXI. 

Non  obstant  qu'il  se  présente  à  S.  M.  Maroceaine  Expor. 
quelque  juste  motif  pour  défendre  l'exportation  des1^0* 
grains  de  ses  états  ou  quelques  autres  marchandises  grains. 
OU  objets  de  commerce ,  cela  n'empêchera  pas  que  les 
Espagnols  n'exportent  ce  qu'ils  tiendraient  déjà  dans 
leurs  magazins  ou  auraient  acltetè  et  payé  avant  la 
défense  {bien  que  cela  soit  dans  la  possesion  des  sujets 
,de  S.  M.  de  Maroc)  tout  comme  ils  le  feraient  s'il  n'eut 
pas  été  publié  de  défense,  sans  leur  causer  la  moindre 
Vexation  ni  préjudice  à  leurs  intérêts.     Ceci  se  prati- 
quera de  même  dans  le  cas  semblable  en  Espagne  par 
rapport  aux  Maures  de  Maroc. 

Art.  XXXII. 
La  perception  du  droit  d'ancrage  dans  les  ports  dé  Droit 
Maroc  pour  les  navires  marchands  sera  20  à  80  réaux  *™r*~ 
dè  vellon  pour  chaque  navire  d'après  sa  classe,  son 
jaugeage  etc.  excepté  ceux  qui  viennent  à  retour  tel  que 
les  pêcheurs  qui  seront  entièrement  libres. 

Art. 
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Art.  XXXÎÎT. 
Se  renueva  ta  extraccion  de  catiamo  y  maderar  para 
los  Iteales  arsenalés  de  S.  M.  Catéliea,  pagando  por 
ei  quintal  de  la  primera  cspecie  quinze  onzas  àrl  pais, 
ô  sean  treînta  reaies  vellon  de  «derecbo,.  y  por  cada 
cièn  tabloncs  de  la  segunda  doscientos  quarenta  reaies; 
bien  entendido  que  de  dicbo  privilegio  ningun 
Espatïoi  en  particnlar  podrà  usar  sin  quet  obtenga  una 
especial  licencia  de  S.  M.  Catolica. 

Art.  XXXIV. 

Habiendo  acreditado  la  experieneia  quan  côntinuof 
son  los  fraudes  que  bacen  los  barques  Espa  noies, 
çspecialmente  en  la  extraccion  de  moneda,  desde  los 
puertos  de  S.  M.  Catolica  à  los  de  Marruecos ,  el 
Consul  général,  sus  Vice  -  Consules  o  Comisionados 
no  solo  tendran  facultad  para  inspeccionar  y  vigilar 
sobre  esto ,  sino  que  el  Gobierno  Marroqué  dara  todos 
los  auxilios  que  le  pidan,  en  caso  de  nece-itarlo ,  para 
que  aquelios  ptieden  arTestar  o  enviar  a  Espana  â  los 
Capitanes  o  Patrones  de  embarcaciones  donde  se 
encuentre  el  fraude,  y  a  quaîquiera  otra  iudividuo 
vasallo  de  S.  M.  Catolica  que  incurra  en  este  clase 
de  delito;  cuidando  asimismo  ei  Gobierno  Marro- 
qiû  de  iadagar  si  aun  en  los  buques  de  quaîquiera 
otra  Nacion  procedentes  de  los  dominios  de  Espaua 
viënen  efectos  embarcados  clandestinamente  por 
Espauoles,  en  cuyo  caso  dara  parte  al  Consul  General  6 
Vice  -  Consules ,  a  fin  de  que  usando  estos  de  su 
derecho ,  le  puedan  comunicar  a*  su  Gobierno.  Qnal- 
quiera  Marroqui  que  fuere  aprebendido  con  genero 
de  contrabando  en  el  acto  de  extraccion  6  întroducciorl 
en  los  puertos  de  Espana,  se  enviarâ  preso  con  sus 
efectos  al  Gobierno  de  Marruecos ,  dando  parte  de  lo 
ocurrido  al  Consul  gênerai,  para  que  â  proporcion  de 
su  culpa  ee  le  castigue.  Pero  si  el  género  perteneciese  â 
Christ  ianos,  se  reservara  y  deçomisera  este  en  Espaça 
remitiendo  tan  solo  ai  defraudador.  Quando  algun 
«ubdito  Marroqui  arribase  a  dieboa  puertos  con  génè- 
res de  la  clase  referida,  ode  exprofeso  entrase  con 
los  misraos  ignorando  que  eran  proibidos,  debefft 
desde  luego  mànifestarlos;  de  io  contrario  le  conopre- 
bendera  la  pena  que  arriba  se  expeesa.  ... 

Art. 


Digitized  by  GoogI 


•  entre  f  Espagne  et  Maroc.         '  i  f  £ 

Art.  XXXIII.  I7gA 
On  renouvelle  la  j>ermission  d'exporter  du  chanvre 
et  du  bois  pour  l'usage  des  arsenaux  royaux  de  A  M.  9t 
Catholique  en  payent  pour  le  quintal  du  premier  quinze 
onces  du  pays  ou  trente  réaux  de  velion  en  droits ,  et 
pour  chaque  centaine  de  planches  du  dernier  240  réaux* 
bien  entendu  que  du  dit  privilège  aucun,  sujet  Espagnol 
ne  pourra  user  en  son  particulier,  sans  obtenir  une  per- 
mission spéciale  de  S,  M.  Catholique. 

"  Art.  XXXIV. 
L'expérience  ayant  prouvée  combien  sont  continuel-  Hxpor- 
les  les  fraudes  que  commettent  les  navires  Espagnols  ffi^fr 
particulièrement  quant  à  V exportation  de  monnayes  des 
ports  de  S.  M.  Catholique  à  ceux  de  Maroc,  le  Consul 
Général,  ses  Vice-  Consuls  ou  Commissaires  n'auront 
non  seulement  la  liberté  de  veiller  à  ceci,  mais  aussi 
le  Gouvernement  de  Maroc  fournira  tous  les  secours 
qu'ils  lui  demandent  lorsqu'ils  en  auront  besoin,  afin 
qu'ils  puissent  arrêter  ou  envoyer  en  Espagne  les  Ca» 
pit aines  ou  Patrons  des  navires  auprès  des  quels  on 
rencontre  cette  fraude  et  toute  autre  personne  sujette, 
de  S.  M.  Catholique  qui  se  rendra  coupable  de  ce  genre 
de  délit:  le  Gouvernement  Maroccain  ayant  de  même 
soin  à  examiner  si,  même  dans  les  navires  de  quelque 
autre  nation  venant  des  états  d'Espagne,  il  se  trouvent 
des  effets  clandestinement  chargés  par  des  Espagnols  ; 
dans  le  quel  cas  il  en  fera  part  au  Consul  Général  ou 
Vice  -  Consuls  afin  que  ceux  ci  usant  de  leur  droit  eh 
puissent  faire  part  à  leur  Gouvernement.    Tout  Ma- 
roccain  qui  sera  surpris  avec  des  marchandises  de  contre- 
bande sur  le  fait  de  V exportation  ou  importation  dans 
les  ports  d*  Espagne,  sera  envoyé  prisonnier  avec  ses 
marchandises  au  Gouvernement  de  Maroc  et  on  fera 
part  de  cet  événement  au  Consul  Général  à  fin  qu'il 
soit  puni  à  proportion  de  son  délit.    Cependant  si  la 
marchandise  apartenait  à  des  Chrétiens,  on  la  gardera  , 
et  confisquera  en  Espagne  en  ne  renvoyant  que  l'auteur 
de  la  fraude.    Lorsqu'un  sujet  de  Maroc  arrivera  dans 
les  dits  ports  avec  des  marchandises  de  la  dite  sorte, 
ou  s'il  entrait  de  propos  délibéré  avec  les  dites  mar- 
chandises sans  savoir  qu'elles  sont  défendues ,  il  devra 
aussitôt  en  faire  la  déclaration;  si  non  la  peine  ci~ 
dessus  exprimée  lui  sera  appliquée. 

Art. 
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Aft.  XXXV. 

P  e  s  c  a..  ,  ..^iv! 

A  loe  habitantes  de  las  islas  Canari*»  y  a  toda 
clase  de  Espanoles  concède  S.  M.  Marroqui  el  derecho 
de  la  pesca  desde  el  puerto  de  Sauta  Crua  de  Jierbejria 
al  Norte. 

Art.  XXXVI. 
Los  Espanoles  presentarân  la  licencia  con  que 
deben  salir  habilitados  de  los  pnertos  de  Espaua  t# 
Canarias  al  Alcayde  o  Gobernador  Moro  mas  inme- 
diato  al  sitio  en  que  intenten  hacer  la  pesca,  y  este 
les  asignarâ  sin  retardo  ni  dificultad  loa  limites  en 
que  hayan  de  executarla. 

Art.  XXXVîî .  s 
Qualquiera  embarcacion  Espanola  que  se  apre- 
henda  por  los  Marroquies  en  su  costa  sin  licencia 
para  pescar,  o  se  ha^a  acercado  â  ella  pôr  necesidad, 
pgnorancia  o  malicia ,  sera  entregada  desde  lucgo  al 
Consul  o  Coniisionado  de  Espaâa  mas  inmediato,  afin 
deque  examinando  su  causa,  sea  absuelto  6  çasiigado 
el  Capîtan  o  Patron  por  sus  réspectivos  superiorcs, 
segun  las  leyes  y  ordenanzas  que  rigen  en  Espana. 

Art.    XXXVIU.  .  •  £ 

Asi  los  Espanoles  como  los  Moro*  que  hagan  el  co- 
mercio  de  Marruecos  a  Espapa,  deberân  hacer  constar  en 
las  Aduanas  de  S.  M.  Catolica,  por  medio  de  un  atestado 
dei  Consul  Général,  Vice  -  Consules  6  Comisionado* 
existentes  en  los  puertos  de  Marruecos,  los  generos  y 
efectos  que  saran  de  estos  para  aquellos,  donde  precis- 
samente  los  han  de  introducir,  sin  çuya  circunstancta  np 
les  comprehende  la  rebaxa  de  derecbos  que  expresa  el. 
articulo  XXVIII  y  pagaran  â  correspondencia  de  las  demaa 
Naciones  que  no  gozan  del  privilegio. 

Se  ratificara  el  présente  Tratado  con  la  brevidad 
posible.:  se  firmaran  y  sellaran  très  originales  de  el  en 
los  idiomas  Espanol  y  Arabe,  uno  para  S. 'M.  Catolica, 
otro  para  S.  M.  Marroqui, ,  y  otro  que  ha  de  queda*  en 
poder  del  Consul  général  de  Espana  en  Marruecos;  cuir 
dando  cada  un  a  de  ias  dos  Altas  partes  se  observe  don  4a 
mayor  puntualidad  quanto  condenen  los  articules  de 
que  se  çompone  este  Tratado  de  Paz,  Amis  ta  d  r  Nave> 
gacion,  Comercio  y  Pesca.  En  fe  de  lo  quai  Nosotros 
los  infrascriptos  Plenipotenciartoa,  por:  parte  de  S.  M» 

Cato- 
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Art.  XfcXV. 

Pêche.  1799 
A.  M.  Maroccaihe  accorde  anx  habitant  des  iles  Ca-  Liberté 
ftaries  et  aux  Espagnols  de  tout  genre  le  droit  de  pèche  dt  f* 
depuis  le  port  dt  Stt  Cruz  de  Berberie  jusqu'au  Nord.  P 

A*T.  XXXVI. 
JLeS  Espagnols  présenteront  la  permission  dont  ils  Forma- 
devront  être  munis  pour  sortit  des  ports  d' Espagne  £^fir 
vu  des  Canaries  à  V  Alcalde  ou  Gouverneur  Maure  le 
plus  proche  du  district  dans  lequel  ils  ont  l'intention 
défaire  la  pèche,  et  Celui  ci  leur  assignera  sans  retard  ni 
difficulté  les  limites  dans  lesquelles  ils  auront  à  la  faire, 

A  ht.  XXXVII. 
Tout  navire  Espagnol  qui  sera  surpris  par  les  Ptthiurs 
Maroccains  sur  leur  cote,  sans  permission  de  pécher,  J^JJ* 
ou  s'y  serait  livré  par  nécessité,  ignorance  ou  de  mau» 
vaise  foi  sera  remis  aussitôt  au  Consul  ou  Commis* 
saire  Espagnol  le  plus  proche,  afin  qu'après  avoir 
examiné  sa  cause,  le  Capitaine  ou  patron  soit  absouâ 
ou  puni  par  ses  supérieurs  respectifs  d'après  les  loix 
et  les  ordonnances  qui  subsistent  en  Espagne* 

Art.  XXXVIlf» 

Tant  tes  Espagnols  que  les  Maures  qui  font  te  eont-  t#rrt/f- 
rrtêrce  de  Maroc  en  Espagne  devront  déclarer  dans  les  ***** 
bureaux  de  douanes  de  S,  M.  Catholique  moyennant  un 
certificat  du  Consul  Général  des  Pice*  Consuls  ou  Corn» 
miss  aire  résiden  t  dans  les  ports  de  Maroc,  les  marchan- 
dises et  effets  qu'ils  tirent  de  l'un  vour  tes  transporter 
à  Vautre ,  où  ils  ont  précisément  le  dessein  de  les  im- 
porter* sans  laquelle  détermination  le  rabais  de  droits 
stipulés  par  Part.  XXFI1I.  ne  les  touchera  pas  et  ils 
payeront  à  l'égal  des  autres  nations  qui  ne  jouissent 
pas  du  privilège. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  aussitôt  que  possible  : 
il  en  sera  signé  et  scellé  trois  originaux  en  langues 
Espagnole  et  Arabe,  l'un  pour  S.  M*  Catholique 
l'autre  pour  S.  M.  de  Maroc,  et  l'autre  qui  dmt  rester 
au  pouvoir  du  Consul  Général  d'Espagne  à  Maroc; 
chacune  des  deux  hautes  puissances  contractantes  ayant 
soin  qu'on  observe  avec  la  plus  grande  exactitude  t  >ut 
ce  qui  est  renfermé  dans  les  articles  dont  est  composé 
ce  traité  de  paix,  d*  amitié,  de  Navigation,  de  Commerce 
et  de  pèthe.  Eh  foi  de  quoi  nous  soussignés  plénipo- 
Sapphnu  T.  Ut*  L  tentiai* 
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Caeolica  D.  Juan  Manuel  Gonzalez  Salmon ,  y  por  la 
de  S.  M.  Marroqui  Sid  Ma  haro  et  Ben  -  Otoman  ,  los 
heroos  autorizado  con  nuestros  sellos ,  y  firmado  de 
nuestras  manos  en  Mequinez  de  los  Olivares  a  primero 
de  Marzo  de  mil  setecientos  noventa  y  nueve,  que 
corresponde  à  v*inte  y  dos  de  la  luna  Ramadan  de 
mil  doscientos  trece  de  la  Egira.  .  . 

(L.  S.)  Juan  Manuel  Gonzalez  S alm oit* 
(L.  S.)     Mahamet  Ben-  Otoman. 

Ratificacion  del  Rey  nuestrç  Senor. 

Don  Carlos  por  la  Gracia  de  Diôs,  Hey  de  Castilla, 
de  Léon,  de  Aragon,  de  las  dos  Sicilias,  de/erusalcn,  dè 
îtavarra,  de  Granada,  de  Toledo,  de  Palencia,  de  Qali- 
cia,  de  Mallorca,  de  Sevilla,  de  Cerdena-de  Cordoba,  de 
Corcega,  de  Mureia,  de  Jaen,  de  los  Algarbes,  de  Algc* 
cira,  de  Gibraltar,  de  las  Islas  de  Canaria,  dè  las  Indias 
Orientales  y  occidentales,  Jslas  y  Tierra  firme  del  mar 
Occano;  Archiduque  de  Austria;  Duqne  de  Borgona, 
de  Brabante  y  de  Milan  ;  Conde  de  Abspurg,  de  Flandes9 
del  Tirol  y  de  Barcelona  ;  Senor  de  Vizcaya  y  de  Mo* 
lina  etc.  Por  qnanto  entre  Nos  y  el  Principe  Muley  Soli* 
man,  Rey  de  Marruecos,  Fezf  Mequinez,  Suz  etc.  se  con* 
cluyo  yfirmô  a  primero  de  Marzo  de  mil  setecientos 
noventa  y  nueve  pormedio  de  Plenipotenciarios,  que  au* 
torizamos  suficient émeute  por  ambas  partes  el  présent» 
Tratado  de  Paz ,  Amistad ,  Navcgarion,  Corner cio  y 
JPesca ,  que  comprehende  los  treinta  y  ocho  Articulos 
que  van  exprès  ados. 

Por  tanto,  habiende  visto  y  examinado  los  referidos 
treinta  y  ocho  Articulos,  he  venido  en  aprobar  y  rati* 
Jicar  quanto  coiitimen,  como  en  virtud  de  la  présente 
lo  apruebo  y  ratifico  todo  en  la  mejor  y  mas  amplia 
forma,  prometiendo  enfe  y  palabra  de  Rey  cumplirlo 
y  observarlo ,  y  hacer  que  se  cumpla  y  observe  como 
si  Yo  mismo  los  hubierc  f  irmado.  En  fe  de  lo  quai 
mande  despechar  la  présente  firmada  de  mi  mano,  sel- 
lada  con  mi  sello,  y  refrendada  por  el  infrascripto  mi 
Consejere  honorario  de  Estado,  Embaxador  extraor* 
âinarw,  y  Plenipotenciario  nombrado  Cerca  de  la  Repu* 
blica  Batava,  y  primer  Secretario  interino  del  Despacho 
universal  de  Estado.  Dada  en  Aranjuez  a  très  de 
Abril  de  mil  setecientos  noventa  y  nueve* 

(L.  S.)  Yo  el  Rey. 

Martin o  Luis  x>&  Urçuijo, 


entre  F  Espagne  et  Maroc.  iS% 

tentiaires  de  la  part  de  S.  M.  Catholique  D.  Juan  Ma*  I7QQ 
nuel  Gonzalez  Salmon,  et  de  la  part  de  S.  M.  de  Maroc  > 
Sid  Mahamet  Ben  -  Otoman ,  les  avons  scellé  de  nos 
sceaux  et  signés  de  notre  main  à  Mequinez  de  los  OU- 
vares  le  premier  Mars  de  Van  mil  sept  cent  nonente  et 
neuf  repondant  au  vingt  deux  de  la  Lune  Ramadan  de  > 
Van  mil  deux  cent  treize  de  VHegire. 

(L.  S,)     Juan  Manuel  Gonzalez  Salmon. 
(L.  S.)     Maua&bt  Ben -Otoman.  > 

Ratification  du  Roi. 
Don  Carlos  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Castille,  de 
Léon,  d'Aragon,  des  deux  Siciles,  de  Jérusalem,  de  Na» 
varre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence  ,  de  Galicie, 
de  Majorque,  de  Seville,  de  Cerdaigne,  de  Cordoue,  de 
Corse,  de  Murcie,  de  Jaën,  des  Àlgarves,  d'AIgezire,  de 
Gibraltar  des  lies  Canaries,  des  Indes  Orientales  et  Oc- 
cidentales, Iles  et  Terre  ferme  .de  l'Océan;  Archiduc 
d'Autriche,  Duc  de  Bourgogne,  de  Brabant  et  de  Milan  ; 
Comte  de  Habsbourg,  de  Flandres,  de  Tyrol  et  de  Bar- 
cellone.  Seigneur  de  Biscaye  et  de  Molinaetc.  Comme 
entre  ,  nous  et  le  Prince  Muley  Soliman  Roi  de  Maroc» 
Fez,  Mequinez,  Suz  etc;  il  a  été  conclu  et  signé  le 
i  Mars  par  des  plénipotentiaires  duement  auto- 

risé» de  part  et  d'autre  le  présent  traité  de  paix,  d'amitié 
de  uagivation,  de  commerce  et  de  pêche  qui  com- 
prend les  XXXV11I  articles  suivants: 

(ici  sont  insérés  les  articles  ci -dessus). 
Nous  ayant  vu  et  examiné  les  dits  XXXVIII  articles  . 
avons  approuvé  et  ratifié  leur  teneur  comme  en  vertu 
de  la  présente  nous-l'approuvons  et  ratifions  en  entier 
en  la  meilleure  et  plus  ample  forme,  promettant  foi  et 
parole  de  roi  de  l'accomplir  et  observer  et  de  le  faire 
accomplir  et  observer  comme  si  nous  même  nous  l'eus- 
sions signé.  En  foi  de  quoi  noua  faisons  expédier 
la  présente  signée  de  notre  main,  scellée  de  notre  sceau 
et  contresignée  par  le  soussigné  notre  Conseiller  hono- 
raire d'Etat,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire accrédité  auprès  la  rep.  Batave  et  premier  secré- 
taire privé  du  Despacho  Généra!  de  l'état.  Donné  à 
Aranjucz  le  j  Avril  1799. 

(L.  S.)  Moi  le  Roi. 

».  Martin  Louis  de  Urquijo. 
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Traiti  de  paix  entre  te  Portugal 

1799  Tract  ado  de  Paze  amizade  entre  o  muito  alto 
MAfay.  epoc[eroso  Senhor  Dom  Judo  Principe  régente 

de  Portugal,  e  o  illustrhismo  Senhor  Jusef 
Box  Carmanalyi  ,  Régente  >  e  Govemador 
de  Tripoli^  assignado  em  Tripoli  em 
14  de  ftlaio  de  1799. 

(Na  Regia  ÛfHciiia  Typograficâ*  À  il  no  1799,  4«) 

,  Dont  îoâdi  pàr  graca  de  Deos  Principe  dé 
Portugal,  e  dot  Algàrves t  d'aquém,  é  aValim  mar%  em 
Africa  Senhor  de  Guini ,  e  da  Conquista .  Naveçaçâo, 
e  Commercio  da  Ethiopie,  Arabia,  Persiat,  e  da  In* 
dia,  etc.  Como  Régente,  e  Govemador  dos  ditot 
Reinos,  e  Senhor ips  :  Fazemos  saber  nos  que  esta  Notsa 
Carta  de  Confirmaçao,  Approvacao ,  e  RatificaÇao 
virent  f  que  nv  dia  quatorze  de  Maio  de  mil  set  t  cent  os 
noventa  e  nove  da  Computacao  Christ  a,  e  da  /le  g  ira 
Turco  mil  duzentos  ctreze,  e  dez  dias  da  Lua  de 
Delhejia,  se  ajustou,  Conclut  o  9  e  assignou  abordo  da 
Ndo  da  Minha  Armada  Real  ,  denomitiada  Afifonso 
de  Albuquerque,  em  /rente  de  Tripoli*  hum  Armisticio  . 
entre  Donald'  Campbell,  Chefe  de  Div'sâo,  e  Comman- 
dante da  referida  Rmbûrcacào  de  Guerra9  da  Nossa 
Parle ,  t  o  Illnstrissimo  Senhor  Jusef  Bax  Carmanaly, 
Régente  ,  e  Govemador  de  Tripoli  de  Barbaria,  enjo 
Armisticio  da  Nossa  Parte  he  do  theor  seguinte. 

Termos  de  hum  armisticio  conclu i do  entre  Portugal» 
e  Tripoli  pelo  Chefe  de  Diviôlo  Donald  Campbell. 

O  Baxd  de  Tripoli,  sens  Herdeirot,  e  Snccessores 
se  obrigâo  a  conclut  r  hunï  firme,  sincero ,  e  inviol  a  vel 
Tratado  de  Paz ,  e  Amizade  com  o  Reino  de  Portugal, 
expressamente  nos  termos  da  Paz  presentemente  em  pi, 
e  que  existe  entre  Tripoli ,  e  a  Gram  Bretanha  ;  -e  até 
estes  Termos  serem  ratifie  ados,  he  mutuamente  a  jus  t  ado 
que  as  hostilidades  cessem  de  huma  parte  ,  e  de  outra 
desde  o  dia  de  hoje  por  diante  ;  e  que  os  Subditos  de 

huma, 
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21. 

Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  le  très- 1799 
haut  et  puissant  Seigneur  Don  JouanM^y* 
Prince  régent  de  Portugal  et  Je  très- illustre 
Seigneur  Joseph  Bâcha  Carmanaly  Regçnt 
et  Gouverneur  de  Tripoli  j  signé  à 

Tripoli  le  14  Mai  1799. 

(Traduction  privée.) 

oua  Don  Jouan  par  la  grâce  de  Dieu  Prince  de 
Portugal,  et  dea  Algarvea  de  ça  et  de  là  de  la  mer, 
en  Afrique  Seigneur  de  Guinée,   et  de  la  conquête, 
navigation  et  commerce  d'Ethiopie,  Arabie,  Perse  et 
'les  Indes  etc.  comme  Regent  et  Gouverneur  des  dits 
Royaumes  et  Seigneuries:  sçavoir  faisons  à*  ceux  qui 
verront  notre  présent  acte  de  confirmation  approba- 
tion et  ratification,   que  le    14  May  1799,  de  l'ère 
chrétienne,   et  de  l'Hegire  turque  1213  le  10  de  la 
Lune  Delhejia  a  été  ajusté  conclu  et  signé  à  bord  du 
vaisseau  de  mon  armade  royale  nommé  Alfonse  d'Al- 
buquerque  en  face  de  Tripoli   un  armistice  entre 
Donald  Campbell,  chef  de  Division  et  Commandant 
da  dit  vaisseau  de  guerre  de  notre  part,  et  le  très- 
illustre  Seigneur  Joseph  Baeha  Carmanaly,  Jlegent,  et 
(Gouverneur  de  Tripoli  en  Berberie,  lequel  armistice 
de  notre  part  est  de  la  teneur  suivante: 

Teneur  d'un  armistice  conclu  entre  le  Portugal  et 
Zripoli   pur  le   Chef  de  Division  JDonald 

CampbelL 

JLe  Bâcha  de  Tripoli,  ses  héritiers  et  successeurs 
l'obligent  à  conclure  un  traité  de  paix  et  d'amitié 
ferme  sincère  et  inviolable  avec  le  Toyaume  de  Por- 
tugal précisément  dans  les  terrées  de  la  paix  présen- 
tement en  vigueur  et  qui  subsiste  entre  Tripoli  et  la 
Grande-Bretagne;  et  jusqu'à  ce  que  ces  articles  soient 
ratifiée  il  a  été  convenu  mutuellement  que  les  hosti- 
4itée  cesseront  de  part  et  d'autre  de  ce  jour  k  l'avenir: 
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I7QQ  huma,  0  outra  Naçdo  gozem  de  todos  os  Privilégies 
">  es  pecijicados  no  Tratado  de  Paz  arrima  deçlarado  entré 

Tripoli ,  e  a  Gram  Bretanha  Datado  na  présenta  de 
JDens-  Nosso  Senhnr  Todo  Poderoso,  a  bordo  da  Ndo 
de  Sua  Magestade  Fidelissima,  AJjonso  de  Albuquerque9 
na  f rente  île  Tripoli  no  dia  quatorze  de\Maio  de 
mil  setecentos  no  vent  a  e  nove  da  Computaçào  Christa* 
§  da  Hegira  Turco  mil  duzentos  e  treze ,  *  dez  dias 
da  Lua  de  Delhejia. 

(L.  S,)        Donald  Campbell. 

* 

Etn  reciprocidade  do  Armisticio  anima  transcrit* 
se  tavrou  oùtro  Original  da  parte  do  Illustrissime* 
Senhor  Iusef  Box  Carmanaly,  Régente,  e  Governador 
de  Tripoli  de  Barbaria9  enjo  theor  fre  oseguinte: 

O  louvor  seja  dodo  a  Deos,  digno  de  todo  o  louvor* 

* 

O  motivo  de  se   escrever  'o  conteudo  neate  papel, 

he  o  seguinte  : 

Chegando  a  este  Porto  de  Tripoli  o  Chefe  Donald 
Campbell,  Commandante  da  Ndo  de  El  Rei  de  Portugal, 
e  fait  an  do  comnosco  sobre  a  Paz  entre  esta  Regencia% 
e  a  Corte  de  Portugal  t  Ihe  respondemos  que  nao  tin* 
hoviot  diivida  deafazer,  e  corn  os  mesmos"  Artigos* 
e  ttondiçoes  da  que  se  acha  feita,  e  existe  entre  a  Nossa 
Megrricio,  e  a  vorte  da  Gram  Bretanha  f  mas  que  se 
dévia  advertir ,  que  a  Corte  de  tfespanha  tinha  jd 
interessado  na  mesma  Paz;  e  que  sè  no  easo  de  se  nâo 
effeituar  por  aquella  via,  ^por  que  jd  se  tinha  fallado, 
he  que  parece  se  deve  fazer  em  direitura,  para  o  que 
estamos  promptos  %  e  afaremos  corn  as  mesmas  Cen- 
diqoes  da  Paz  de  Inglaterra, 

Foi  escrita  a  oito  do  mez  de  Zulhage  de  mil  duzentos 
e  treze  ,  que  corresponde  aos  quatorze  de  Maio  de  mil 
setecentos  noventa  c  nove» 

O  Magnifico  por  aeu  Deos  ♦    e  Creador   Jusef  Bax 
Carmanaly,  Régenta,   e  Governador  de  Tripoli 

de  Barbaria. 

\  Em  virtude  das  Condiço  es  exprès  sas  no  meneionaào 
Armisticio  se  concordou  nos  termos  de  estabelecer  hum 
firme,  sincero,  e  inviolavel  Tratado  de  Paz*  e  émizaàe 

entre  o  Screnissimo  Senhor  Principe  do  Brùzil ,  HegenU 

:  *  de 
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«et  QXJtt  les  sujets  de  Tune  et  l'autre  nation  jouiront  ijoq 
de  tous  1  es  privilèges  spécifiés  dans  le  traité  de  paix 
ci -dessus  cité  entre  Tripoli  et  la  Grande  -Brétagne. 
Fait  en  présence  de  Dieu  notre  Seigneur  tout  puissant, 
à  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  très -fidèle,  Alfonso  d'Aï- 
bnquerque  en,  face  de  Tripoli  le  14  May  1799  de  Père 
Chrétienne,  et  de  l'Hégire  Turque  1 213  le  10  de  la 
Lune  de  Delhejia. 

CL.  S.)        Donjilb  CAxrnBi.L* 

'     En  conformité  de  l'armistice  ci  dessus  copié  il  a 
été  dressé  un  autre  Original  de  la  part  du  très  Illustre 
Seigneur  Joseph  Bâcha  Carmanaly,  Régent  et  Gouver-  ; 
neur  de  Tri  poli  de  Bfcrberie  dont  la  teneur  est  la  suivante* 

Loué  soit  Dieu  digne  de  toute  louange. 

Le  motif  d'écrire  ce  qui  est  contenu  en  ce  papier 

est  le  suivant: 

Le  Chef  Donald  Campbell,  Commandant  du  vais- 
seau du  Roi  de  Portugal  arrivant  a  ce  port  de  Tripoli 
et  prenant  des  informations  sur  la  paix  entre  cette 
Régence  et  la  Cour  de  Portugal  nous  lui  répondîmes 
que  nous  ne  balancions  pas  de  la  faire  et  sous  les  , 
mêmes  articles  et  conditions  sous  lesquelles  elle  a 
été  faite  et  subsiste  entre  notre  Régence  et  la  Cour 
de  la  Grande-Bretagne;  mais  qu'il  /allait  observer 
que  la  Cour  d'Espagne  s'était  déjà  intéressée  a  cette 
même  "paix  ;  et  qu'en  cas  qu'elle  ne  se  fasse  pas 
par  cette  voye,  puisque  la  négociation  semble  avoir 
manquée,  il  semble  qu'elle  doive  se  faire  directement, 
vu  que  nous  sommes  prêts  et  la 
mêmes  conditions  que  la  paix  de  l'Angleterre. 

Fait  le  8  du  mois  de  Zulhage  12 13  repondant  au 

14  May  1799- 

Le  Magnifique  par  ta  grâce  de  Dieu  Créateur  Jo^pk 
Box  Carmanaly,   Régent  et  Gouverneur  de  Tripoli 

en  Berbcvie*  „ 
En  vertu  des  Conditions  exprimées  dans  le  dit 
armistice  il  a  été  convenu  de  conclure  un  traite  de  paix 
et  d'amitié  ferme,  sincère  et  inviolable  entre  le  Se- 
renissime  Seigneur  Prince  du  Brésil  ,  Regent  dn  Por- 
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1799       Portugal  ,  sens  fteinos,  #  Fassalloi*  #  o  Illustris- 
'** simo  Senior  Jusef  Box  Car  m  a  n'ai  y  %    Régente,  e  Go* 
vemador   de  Trfpnii  de    Bar  bar  ia ,    sens  Herdeirost 
e  Succès  ifires  9    cujos  Arrivas,    em  confnrmidade  dos 
estabeleados  no  T rat  ado  de  Paz  corn  In$laUrra%  sào 
v   da  theor  seguinte; 

Em  Nome  de  Deos  todo  poderoso, 
-  Ait.  L 

Em  prinaeiro  lugar  se  «stipula,  e  ajusta  que  daqui 
em  diante  haverâ  para  sempre  huma  Paz  verdadeira, 
e  inviolavel  entre  o  Serenissimo  Senhor  Principe  do 
Brazil,  Régente  de  Portugal,  e  os  Illustrissimes  Sen- 
bores  Governadores  da  Cidade,  e  Reino  de  Tripoli, 
e  entre  todos  os  Pominios,  e  Subditos  de  cada  huma 
das  Partes;  e  se  acomecer  que  os  Navios,  e  Subditos 
île  cada  huma  das  Partes  se  encontrem  no  mar,  ou 
em  qiialquer  outro.sitio,  nao  se  molestarao  huns  aos 
outros ,  antes  trataa*  se  -  hào  reciprocameute  corn  todq 
oreepeito,  e  arnica  de  poasivel, 
* 

Art,  II, 

Que  todos  os  Navios  mercantes  pertencentes  aoa 
Pominios  de  Portugal,  e  que  trafic»  o  para  a  Cidade. 
ou  qualquer  parte  do  Reino  de  Tripoli,  nao  pagarâo 
mais  do  que  très  por  cento  de  Pireito  de  Alfandega 
por  toda  a  casta  de  mercadorias  que  hajîo  de  vender  ; 
e  as  que  nao  bouverem  de  vender,  ser-lhes,ha  pet* 
mittiao  embarcallas  outra  vea  a  bordo  »  sem  pagar 
nenhuma  sorte  de  Direito  qualquer  que  este  se|a4 
e  partirai  sem  embaraço  algumt  ou  vexaçao. 

Art.  III. 

Que  todos  os  Navios*  e  mais  Embareaçoes,  assim 
as  que  pertencem  ao  Serenissimo  Senhor  Principe 
Régente  de  Portugal,  ou  a  aigu  m  dos  Subditos  do 
mesmo  Senhor,  como  as  pertencentes  ao  Reino,  e  Povo 
de  Tripoli,  passarao  livremente  o  mar,  e  traficarâo 
onde  bem  lhes  parecer,  sem  revista,  embaraço,  ou 
vexaçio  humas  das  outras;  e  que  todas  as  pessoaa, 
ou  passageiros  de  qualquer  Paiz  que  seja,  e  todos  os 
dinheiros,  mercadorias ,  e  môveis  pertencentes  a  qual- 
quer Povo,  ou  Naçào,  que  se  acheui  a  bordo  de  algura 

dos 
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tugal,  ses  Royaumes  et  sujets,  et  le  très  «illustre  Seig»  1700 
neur  Joseph  Bax  Carmanaly  Repent  et  Gouverneur  do 
Tripoli  de  Berberie,  ses  Héritiers  et  Successeurs, 
lesquels  articles  en  conformité  de  ceux  renfermés  dans 
le  traité  de  paix  avec  l'Angleterre*  sont  de  la  teneur 
suivante  : 

»  1  »  » 

>  \ 
Au  nom  de  Dieu  tout -puissant. 

Art*  It 

En  premier  lieu  il  est  stipule  et  arrêté  que  à* ici  à  fakn 
P  avenir  il  y  aura  pour  toujours  une  paix  véritable 
et  inviolable  entre  le  Seremssime  Seigneur  Prince  du 
Bref  il*  Jiegentde  Portugal  et  les  très  •illustres  Seigneurs 
Gouverneurs  dey  la  ville  et  royaume  de  Tripoli  et  entre  ' 
tons  les  domaines  et  sujets  de  chacune  des  deux  par- 
ties;  et  s* il  arrivait  que  les  vaisseaux  et  sujets  de 
chacune  des  deux  parties  se  rencontrent  en  mer  ou  en 
.  quelque  autre  lieu ,  ils  ne  se  molesteront  pas  les  uns  les 
autres,  mais  au  contraire  se  traiteront  réciproquement 
avec  tous  les  égards  e$  amitié  possibles. 


Art.  IL 

Çue  tous  les  navires  marchands  appartenons  auoe  Droits  * 
domaines  du  Portugal  et  qui  feront  leur  trafic  avec  ?**n% 
la  ville  ou  quelque  autre  part  du  royaume  de  Tripoli! 
Y**  payeront  pas  plus  que  trois  pour  cent  de  droit 
d9  silfandegQ  pour  toute  sotte  de  marchandises  qu*ilr 
auront  à  vendre  et  quant  à  ce  qu'ils  ne  voudront  pas 
vendre,  il  leur  sera  permis  de  le  riemh  arquer  sans 
payer  aucune  sorte  de  droit  quel  qu'il  soit,  et  par* 
tiront  sans  aucun  empêchement  ou  vexation. 

Art.  ÏÎI. 

Çue  tous  les  navires  et  autres  bâtimens  tant  ceux  Ubr9 
qui  appartiennent  nu  Sêrénissime  Seigneur  Prince  fie  J£-j?*  * 
gent  de  Portugal,  ou  à  quelqurun  des  sujets  du  dit  yqm. 
Seigneur,  que  ceux  appartenant  au  royaume  et  peuple 
de  Tripoli,  passeront  librement  la  mer  et  trafiqueront 
ait  bon  leur  semblera*  sans  aucune  Visitation  empêche* 
ment  ou  vexation  les  uns  des  autres;  et  que  towes 
les  personnes  ou  passagers .  de  quel  pays  quHl  soient 
et  tout  l'argent,  marchandises  et  meubles  appartenant 
à  un  peuple  ou  nation  quelconque  qui  se  trouveront 
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1799  <*lt08  ^avio,«  QU  Embarcaçôes  »  serâo  intcitamente 
livres,  enao  serâo  retidoe,  to  m  a  dos,  ou  pilbados, 
liera  rcccberào  de  cada  huma  das  Partes  perjuizo,  ou 
danmo  aigu  m  qualquer  que  este  seja. 

Art.  IV.  ,    -  - 

Que  oa  Navios  de  Gnerra  Tripoltnos,  ou  quaesquer 
outras  Embarcacôes  pertencentes  a  Tripoli,  encon- 
trando-  6e  com  alguns  Navioa  mercantes,  ou  outras  Em- 
barcacôes dos  subditos  do  Serenissimo  Senhor  Principe 
Régente  de  Portugal  (nîp  sendo  em  aigu  m  dos  mares 
pertencentes  a  algum  dos  Dominîos  de  Sua  Alteza  Real) 
poderao  maodaT  abordo  hum  so  bote  com  dous  homens, 
além  da  Corapanha  ordinaria  de  remeiros,  e  nao  mais  : 
os  dous  homens,  perém  nao  entra raô  em  qualquer  dot 
ditos  Navios  mercantes,  ou  das  outras  Embarcacôes,  sem 
expressa  licenca  do  Commandante  de  qualquer  dos 
ditos  Navios ,  on  Embarcacôes  ;  e  cntâo  apresentando- 
lhe  hum  Pasgaporte  as6ignado  pelo  Ministro,  Conseilhero 
eSecretario  de  E6tadodosNegocios  daMarinha,  eDomi-. 
niosUltramartno*  de  Portugal,  e  sellado  com  o  Sello  das 
Armas  Reaeft,  partira  immediatamenre  0  dito  bote; 
e  o  Navio,  ou  Navios  mercantes,  Embarcacao,  ou 
Embarcacôes  proseguirdo  livremente  sua  viagem,  ou 
viagcns;  e  posto  que  o  Commandante,  ou  Comman- 
dantes do  dito  Navio,  ou  Navios  mercantes,  Embar- 
cacao ,  ou  Embarcacôes  nao  apresentem  Passaporte 
algum  do  eobredito  Ministro,  Conselheiro,  e  Secretario 
de  Estado ,  com  ludo ,  se  a  maior  parte  da  Trrpulaçao 
do  Navio,  ou  Embarcaçao  for  composta  de  Subditos 
do  Serenissimo  Senhor  Principe  Régente  de  Portugal, 
partira  immediatamente  q  dito  bote;  e  o  Navio,  ou 
Navios  mercantes,  Embarcaçao,  ou  Embarcacôes  pro- 
seguiraô  livremente  sua  viagem,  ou  viagens.  E  encon- 
trando-se  qualquer  dos  ditos  Navios  de  Guerra,  ou 
outras  Embarcacôes  do  sobredito  Sereniseime  Senkor 
Principe  Régente  com  algum  Navio,  ou  Navioa, 
Embarcaçao,  ou  Embarcacôes  pertencentes  a  Tripoli, 
se  o  Commandante,  ou  Commandantes  de  qualquer 
Navio,  ou  Navios  destas,  Embarcacao,  ou  Embarcacôes 
deltas  apresentar  hum  Passaporte  assignado  pèlos 
'  principaes  Govern adores  de  Tripoli ,  e  huma  Certidao 
00  Consul  de  Portugal  alli  résidente,  ou  que  hou  ver 
alH  de  residir,  ou  se  tal  Passaporte  nao  tiverem,  mas 
se  as  6uas  Tripulaçôes  forem  compostas  de  Turcos, 
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m  bord  à* un  des  dits  navires ,  ou  bâtimens  seront  en»  1 7Q0 
librement  libres  ,    et  ne  seront  pas  retenus  pris  ou 
pillé s ,  et  n'éprouveront  de  la  part  d'aucune  des  deux  , 
parties  quelque  préjudice  ou  dommage  quelconque. 

>  Art.  IV. 

Çue  les  vaisseaux  de  guerre  Tripolitains  ou  autres  Pirttt 
bâtimens  quelconques,  appartenant  à  Tripoli  rencon-  tm '  **** 
trant  quelques  navires  marchands  ou  autres  bâtimens 
de  sujets  du  Sèténissime  Sfigneur  Prince  Hegent  'du 
Portugal  (ne  se  trouvait  pas  dans  l'une  des  mers  ap- 
partenant à  quelqu'un  de  S  états  de  S.  Altesse  Royale) 
pourront  envoyer  à  bord  une  chaloupe  avec  deux  honu 
nies  outre  l'équipage  ordinaire  de  rameurs^  et  pas  da- 
vantage: les  deux  hommes  cependant  Centreront  pas 
dans  un  des  dits  navires  marchands  ou  des  autres  bâ- 
timens 9  sans  permission  expresse  du  Commandant  de 
chacun  des  dits  navires  on  bàùmens;  et  celuici  leur 
présentant  un  passeport  signé  par  le  Ministre,  Con- 
seiller et  Secrétaire  d'état  du  département  de  la  Marine 
et  des  États  d'outremer  du  Portugal  %   et  scellés  du 
sceau  des  armes  royales,  la  chaloupe  se  retirera  in- 
cessament  ;  et  le  navire  ou  les  navires  marchands ,  bâ- 
timent ou  bâtimens  poursuivront  librement  leur  voyage 
pu  voyages;  et  en  cas  que  le  Commandant  ou  les  Com- 
mandons des  dits  navire  ou  navires  marchands*  bâ+ 
timent  ou  bâtimens  ne  présenteraient  point  de  passe* 
port  du  susdit  Ministre  Conseiller  et  Secrétaire  d1  Etat, 
toutefois  si  la  majeure  partie  de  l'équipage  du  navire 
ou  bâtiment  était  composée  de  sujets  du  Sérénissime 
Seigneur  Prince  Hegent  de  Portugal,   la  chaloupe  se 
retirera  incessament;  et11  le  navire  ou  navires,  hâtirnenC 
ou  bâtimens  poursuivront  librement  leur  voyage  OU} 
Voyages.    Et  si  quelqu'un  des  dits  vaisseaux  de  guerre 
ou  autres  bâtimens  du  susdit  Seigneur  Prince  Regenfr 
rencontrait  un  navire  ou  navires,  bâtiment  pu  bâtimens 
appartenant  à  Tripoli ,  si  le  Commandant  ou  les  Com- 
mandons de  tel  navire  ou  navires,  bâtiment  ou  bâtimens, 
présenteront  un  passeport  signé  par  les  principaux  Gou- 
verneurs de  Tripoli,  et  un  certificat  du  Consul  de  Portugal 
qui  y  réside  ou  devrait  y  résider,  ou,  en  cas  qu'ils  n'au- 
raient jjas  un  tel  passeport,  mais  que  leurs  équipages  se* 
raient  composés  de  Turcs\  Maures  ou  esclaves  apparte- 
nons à  Tripoli,  alors  les  dits  notoire  ou  navires  bâti~ 

ment 
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J799  Mouros,  ou  Escravoa  pertencentes  a  Tripoli*,  cri  tan 
proseguirâo  livremente  os  ditos  Navio,  '  ou  Navios, 
.  Embarcaçao ,  ou  Embarçaçôes  Tripolinaa* 

Art.  V. 

Que  neuhum  Commandante,  ou  outra  pessoa  de 
aigu  m  Navio,  ou  Embarcaçao  de  Tripoli,  tirara  de 
qualquer  Navio,  ou  Embarçao  dos  subditos  do  Sernis» 
simo  Senhor  Principe  de  Portugal  pessoa  alguma,  ou 
fessoas ,  quaesquer  que  estas  sejïo ,  para  condnzillaa 
a  qualqucr  parte  que  seja,  a  fim  de  eerem  examtnadas, 
ou  debaixo  de  outro  algum  rtretexto;  nem  usara  de 
força,  ou  yiolencia  contra  pessoa  alguma  de  qualquer 
Naclo,  ou  qualidade  que  seja,  que  se  ache  a  bordô  de 
algum  Navio ,  ou  Ernbareaçâo  dos  subditos  fie  Sua 
AUeza  Real,  eob  qualquer  prete^to  que  aer  possa. 

Art-  VF.' 

Que  nenhum  Navio,  ou  Embftrcaçâo  naufragada 
pertencente  ao  Dito  Serenissimo  Senbor  Principe 
Régente,  ou  a  qualquer  dos  aubditoa  de  Sua  Alteza 
Real,  sobre  qualquer  parte  da«  Costa*  pertcnceutea 
a  Tripoli ,  sera  feita  preza ,  e  que  nem  oa  seus  bena 
aerao  apprehendidoa ,  nem  a  gente  feita  escrava  j  mas 
que  todos  os  subditos,  de  Tripoli  farao  todos 
quantos  esforços  puçlerem  para  sajvar  a  <Uta  gente, 
e  os  «eus  bens, 

Art.  VÎT. 

Que  n^nhuijs  Navios,  ou  outras  Embarcaçôes  de 
Tripoli  terào  licencia,  e  liberdade  para  irem  a  qualquer 
outro  lugar  que  se  ache  em  inimizade  com  o  Sere- 
nissimo SenhoT  Principe  Régente  de  Portugal,  a  fim 
de  serem  empregados  no  mar  como  Corearios  contra 
os  subditos  dç  Sua  Alteza  Real, 

Aut.  VIII, 

Que  se  algum  Navio,  ou  Embarcacâo  de  Tunis, 
Arge),  Tetuîo,  SaJé,  ou  qualquer  outro  lugar  que  ee 
ache  em  guerra  com  o  Dito  Serenissirno  Senhor  Prin- 
cipe Régente,  trouxer  alguns  Navios,  ou  Embarcaçoes, 
gente,  ou  bena  pertencentes  aos  subditos  do  Mesmo 
Senhor  a  Tripoli,  ou  a  algum  outro  porto,  o  lugar 
daquelle  Reino,  o  Govemador  d'alli  nao  permittirâ  que 
sejao  vendidos  dentro  do  Territorio  de  Tripoli,  bem 
çomo  se  acha  estipulado  em  Argel 

Art» 
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Art.  V. 

Çn9 aucun  Commandant  on  autre  personne  de  guet-  Xibtti 
que  navire  ou  bâtiment  de  Tripoli  enlèvera  de  quelque  a's  *r 


JONHf* 


navire  ou  bâtiment  des  sujets  du  Sérénissime  Seigneur  survaip. 
prince  de  Portugal  aucune  personne  ou  personnes  quel 
conque  pour  les  conduire  en  quelque  lieu  que  ce  soit  g*is. 
pour  être  examinées  ou  sous  quelque  autre  prétexte; 
ni  n  usera  de  force  ou  violence  contre  aucune  personne 
de  quelque  nation  ou  qualité  qu'elle  soit9  qui  se  trouve 
&  bord  d'un  navire  ou  bâtiment  des  sujets  de  son  At*  , 
tesse  royale  sous  quelque  prétexte'  que  ce  puisse  être. 

Art.  VI. 

Ç11  aucun  navire  ou  bâtiment  appartenant  au  dit  tfsnfirm* 
Sérénissime  Seigneur  Prince  Régent,   ou  û  quelqu'un  **• 
des  sujets  de  son  Altesse  royale ,  qui  a  fait  naufragé  -., 
dans   une  partie  quelconque  dès  côtes  appartenant  à 
Tripoli,  sera  fait  prise  et  que  ni  ses  biens  ne  seront  » 
saisis  t  ni  les  gens  faits  esclaves,  mais,  que  tous  les  sujets  -,  v 
de  Tripoli  feront  tous  les  efforts  en  leur  pouvoir  pour 
sauver  le  dit  équipage  et  ses  biens. 

.     Art.  VII. 

Çn%  aucuns  navires  ou  autres  bâtimens  de  Tripoli  «- 
auront  la  permission  ou  liberté  d'aller  à  quelque  autre 
endroit  qui  se  trouve  en  inimitié  contre  le  Sérénissime  twmfr. 
Prince  Regent  de  Portugal  pour  y  être  employés  sur 
mer  comme  Corsaires  contre  les  sujets  de  son  Altesse 
royale. 


Art.  VIII. 

Çue  si  quelque  navire  ou  bâtiment  de  Tunis,  *  *gèr  Suent- 
Tètuan,  Salée  ou  quelque  autre  lieu  qui  se  trouve  «r**0*** 
guerre  avec  le  dit  Sérénisrime  Seigneur  Prince  Regent, 
conduirait  quelques  navires  ou  bâtimens,  personnes 
ou  biens  appartenons  aux  sujets  dû  même  Seigneur  à 
Tripoli  ou  en  quelque  autre  port  ou  lieu  de  ce  Roy  au* 
me,  le  Gouverneur  de  la  place  ne  permettra  pas  qu'ils 
soient  vendus  danr  le  territoire  de  Tripoli  tout  comme 
U  se  trouve  stipulé  avec  Alger. 

Art. 
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Art.  TX. 

Que  se  acontecer  que  algnm  aubdito  do  Serenissimo 
Senhor  Principe  Kegenie  de  Portugal  morra  êm  Tripoli» 
ou  aeu  Territorio,  oa  ceûs  bens,  ou  dinheirô  nao  serao 
apprehendidos  pelos  Governadores,  ou  Miuistros  alguns 
de  Tripoli ,  maa  ficaraù  todoa  ellea  em  poder  do  Consul 
de  Portugal,  on  aeu  Agente. 

Art.  X, 

Que  nem  oConaul  de  Portugal,  nem  outro  sîgum 
subdito  do  Dito  Serenissimo  Senhor  Principe  Régente 
sera  obrigado  a  pagar  ao  di  vidas  de  outro  aigu  m  dos 
subdito?  de  Sua  Alteza  Heal,  a  nao  aer  no  caao  que 
por  hum  acto  pûblico  ae  tenha  conatituido  fiador  daa 
meamaa  dividas. 

Art.,  XI. 

Que  os  aubditoa  do  Serenissimo  Senhor  Principe 
Régente  de  Portugal,  que  ae  acharem  em  Tripoli',  on 
aeu ,  Territorio  nao  eerao  em  materia  de  contestaçao 
sujeitos  a  alguma  outra  jnrisdicçao  senao  a  do  Dey,  ou 
Divan,  excepto  succedendo  que  ellea  estejao  eni  litigio 
entre  ai  mesmos.  no  quai  caao  nao  serâo  elles  sujeitos  a 
outra  alguma  decisao,  senao  eo  â  do  Consul. 

Art.  XU. 

#Que  no  caso  que  succéda  que  algum  anbdito  do 
Serenissimo  Senhor  Principe  Régente  de  Portugal,  que 
ae  ache  ém  qualquer  parte  do  Reino  de  Tripoli, 
espanque,  mate,  ou  fira  hum  Turco,  ou  Mouro;  se 
elle  for  apanhado,  deverâ  ser  punido  do  mesmo  modo, 
e  nâo  com  maior  severidade  do  que  o  dcve  ser  hum 
Turco,  sendo  culpado  do  mesmo  crime:  se  succéder 
porém  que  elle  fuja ,  entao  nem  o  Consul  de  Portugal, 
n^m  nenhum  outro  dos  subdijos  de  Sua  Alteza  Real 
sera"  de  sorte  alguma  inauirido,  ou  incommodado  por 
aquelle  motivo,  nem  8e  rarâ  processô  algum,  nem  pro- 
ferirâ  sentença  sem  que  seja  pcrante  o  Consul. 

V 

•  \ 

Art.  XIII. 

I  Que  o  Consul  de  Portugal,  que  em  qualquer  tempo 
para  o  futuro  residir  em  Tripoli,  gozarâ  alli  sempre 
de  inteira  liberdade ,  e  segurança  de  sua  peasoa, 
e  estado;  esér*  lhe-ha  licito  escolher  o  seu  proprio 
Druggermano  (Interprète) ,  e  Corretor ,  e  ir  livremente 
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Çne  s'il  arrivait  que  quelque  sujet  du  Sérénissime 
Seigneur  Prince  Régent  de  Poriugal  meurt  à  Tripoli  ou  ffoHj 
dans  le  territoire,  ni  ses  biens,  ni  son  argent  ne  seront 
saisir  par  les  Gouverneurs  ou  Ministres  quelconques 
de  Tripoli  y  niais  le  tout  restera  au  pouvoir  du  Co«- 
sul  de  Portugal  ou  de  son  Agent. 

Art.  X. 

Çjte  ni  le  Consul  de  Portugal  ni  aucun  autre  sujet  Ditus. 
du  Jit  Sérénissime  Seigneur  Prince  Jiegent  ne  sera 
obligé  de  payer  les  dettes  d'aucun  autre  des  sujets  de 
son  Altesse  royale  à  moins  que  par  un  acte  public  il  ne 
se  soit  constitué  caution  de  la  même  dette. 

r  *  - 

Art.  XL 

Otte  les  sujets  du  Sérénissime  S.  Prince  Jiegent  de  3****- 
Portngal  qui  se  trouveront  à  T ripoli9    ou  dans  son  ^leiion* 
territoire ,  ne  seront,  en  cas  de  contestations ,  sujets  à 
aucune  autre  jurisdict ion  qu'à  celle  du  Dey  ou  Ùivan. 
excepté  s'il  arrivait  qu'ils  fussent  en  litige  entre  eux  » 
mêmes,  dans  le  quel  cas  ils  ne  seront  sujets  à  aucune) 
autre  décision  qu'à  celle  du  Consul. 

Art.  Xlf.^ 

Qu'en  cas  qu  'il  arrivât  que  quelque  sujet  du  Sért-  Dttits 
nissime  S.  Prince  Regent  de  Portugal,  se  trouvant 
quelque  lieu  du  Royaume  de  Tripoli;  frapperait,  tuerait, 
ou  maltraiterait  un  Turc  ou  Maure  ;  s? il  était  pris, 
il  devra  être  puni  de  la  même  manière  et  non  avec  plus 
de  sévérité  que  doit  l'être  un  Turc  chargé  du  même 
crime:  s'il  arriverait  quil  s'enfuie,  ni  le  Consul  dû 
Portugal,  ni  aucun  autre  des  sujets  de  son  Altesse 
royale  sera  pour  ce  motif  recherché  de  manière  quel- 
conque ou  incommodé;  et  le  procès  ne  se  fera  point 
et  la  sentence  ne  sera  point  prononcée  sans  que  le 
Consul  soit  présent. 

Art.  XIH. 

Çne  le  Consul  de  Portugal  qui  résidera  pour  le  Consuls, 
futur  à  Tripoli,  y  jouira  toujours  d'une  entière  liberté 
et  sur  été  de  sa  personne  et  de  ses  biens ,  et  il  lui  sera 
permis  de  choisir  son  propre  Trucheman  {Interprète) 
et  Courtier.)  et  d'aller  librement  à  bord  dû  tout  vais- 
v  seau 
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1 799  *  bordo  de  qualquer  Navio  que  te  ache  na  Babîa, 
tantaa  vexes,  e  quando  bero  lhe  parecer,  e  ter  a  liber  - 
dade  de  aahir  ao  Campo;  que  aer-lhe-ha  concedido 
hum  lugar  para  o  Culto  Divipo;  e  que  ninguem  e 
injuTiara  de  palavra  ,  ou  de  obra ,  e  que  em  todas  aa 
occasions  terà  a  liberdade  de  arvorar  a  Bandeira  do 
Sereni8sirno  Senhor  Principe  Régente  de  Portugal  no 
topo  de  aua  Casa,  e  no  aeu  bote,  quando  for  embarcado. 

r 

Art.  XIV. 

Que  nao  ao  durante  a  continua çao  desta  Paz,  e 
Âmizade,  maa  igualmente  6e  acontecer  baver  para  o 
futuro  algum  rompimento»  ou  guerra  entre  o  Dito 
Serenissimo  Senhor  Principe  Régente»  e  a  Cidade9 
e  Reino  de  Tripoli»  o  dito  Consul,  e  todos  os  mais 
aubditoa  de  Sua  Alteza  Real,  que  habitem  o  Reino  de 
Tripoli,  terao  aempré,  e  em  todo  o  tempo,  assim  de 
paz,  como  de  guerra ,  plena,  e  absoluta  liberdade  para 
ae  ansentarem,  e  partirem  para  o  seu  proprio  Paiz,  ou 
qualquer  outro  em  qualquer  Navio,  ou  Embarcacao 
'  da  Naçao  que  jà  mais  lhes  parecer,  e  para  levarem 
cpmsigo  todo  o  aeu  estado ,  bene,  familia,  e  criados, 
e  itao  aem  interrupçao  alguma,  ou  enabaraço. 

Art.  XV. 

Qne  nenhum  subdito  do  Serenissimô  Senhor  Prîn* 
clpe  Régente  de  Portugal,  vindo,  ou  indo  de  passa- 
geiro  à  algum  porto,  sera  por  modo  algnm  vexado;f 
nem  com  elle  se  intrcraiet  terao ,  quer  com  sua  pessoa, 
quer  com  aeus  bens,  posto  que  a  bordo  de  algtim 
Navio,  ou  Embarcacao  que  esteja  em  inimizade  com 
Tripoli  ;  e  o  mesmo  ae  observarâ  a  favor  doa  subditos 
de  Tripoli, 

Art.  XVî. 

Que  quando  algum  doa  Navio*  de  Guerra  do 
Sereniasimo  Senhor  Principe  Régente  de  Portugal 
apparecef  diante  de  Tripoli,  logo  que  o  Consul  de 
Portugal»  ou  o  Commandante  du*  dito  Navio  o  fizer 
acienta  aos  principaes  Governadores  de  Tripoli,  far- 
4"  se- ha  immediatamente  huma  Proclamaçïo  pùblica 
para  segurar  os  cativos  Chriataoe;  ,e  ae  depois  disso 
alguns  Christaoa,  quaesduer  que  estes  sejao ,  fugirent 
para  bordo  de  algum  dos  ditos  Navioa  de  Guerra, 
tiao  terao  elles  requeridos,   para  que  voltem  outra 

..  vez 
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Seau  qui  se  trouvera  dans  la ,  Baye,  tontes  les  fois  qu'il  1700 
le  jugera  à  propos ,  et  de  se  rendre  librement  au  ' 
Camp;  qu'il  lui  sera  accordé  un  lieu  pour  le  culte 
divin  ;  et  que  personne  ne  lui  fera  injure  ni  en  pa- 
roles ni  de  fait ,  et  qu'en  toutes  les  occasions  il  aura 
la  liberté,  d'aborer  le  Pavillon  du  Sériai  s  sime  S.  Prince 
Hegent  de  Portugal  ♦  au  devant  de  son  hôtel  et  à  sa 
chaloupe  quand  il  y  sèra  embarqué. 

Art.  XIV. 

Que  non  setdement  pendant  fa  durée  du  présent  Cas  i§ 
traité  de  paix  et  d*amitié%  mais  de  même  s* il  survenait  ru^ttart* 
un  jour  quelque  rupture  ou  guerre  entre  le  dit  Séré- 
nissime  $  Prince  Hegent  et  la  ville  et   royaume  de 
Tripoli,,  le  dit  Consul  et  tous  les  autres  sujets  de 
son  Altesse  royale  qui  demeureront  dans  le  royaume 
de  Tripoli,  auront  toujours  et  en  tout  tems9  tant  de  . 
paix  que  de  guerre ,  pleine  et  entière  liberté  de  s'en' 
aller  *t   de  partir  pour  leur  propre  pays  ou  pour 
quelqn*  autre ,  dans  tout  navire  xtu  bâtiment  de  telle 
nation  que  bon  leur  semblera,    et  d'emporter  avec 
eux  tous  leurs  biens,  famille  et  domestiques ,  et  cela 
sans  aucune  interruption  ni  empêchement. 


Art.  XV. 

Qu'aucun  sujet  du  Sérénisume  S  Prince  Hegent,  de  Passe- 
For tugal  venant  ou  allant  comme  passager  en  quel. 
que  port ,  ne  sera  vexé  de  manière  quelconque  et  on  ne 
se  mêlera  en  aucune  manière ♦  ni>  de .  sa  personne  ni  de 
ses  biens  quand  même  il  se  trouverait  à  bord  d'un  navire  ■ 
ou  bâtiment  qui  serait  en  inimitié  avec  Tripoli  ;  et  la 
même  chose  s'observera  en  faveur  des  sujets  de  Tripoli, 


•  1 


Art.  XVL 

Que  lorsqu'un  des  vaisseaux,  de  guerre  du  Sèrénis  KseUva 
sime  S.  Prince  Hegent  de  Portugal  paraîtra  devant  f**Mf** 
Tripoli  %  aussitôt  que  le  Consul  de  Portugal  ou  le 
Commandant  du  dit  vaisseau  le  fera  sçavoir  aux  prin- 
cipaux Gouverneurs . de  Tripoli,  il  sera  fait  d'abord 
une  Proclamation  publique  pour  mettre  en  suréré  les 
esclave  t  Chrétiens;  et  si  après  cela  quelques  Chrétiens, 
quels  qu'ils  soient,  fuiraient  à  tord  d'un  desdits  vais* 
seaux  de  guerre  ils  n'y  seront  pas  reclamés  pour  re- 
tourner de  nouveau  à  terre;  et  ni  le  dit  ^Consul,  ni  le 
Supplenu  T.  ///.  M  Comman- 
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vez  para  terra  ;  nera  o4lto  Consul,  on  Commandante, 
on  ontro  algum  dos  subditos  do  Serenissimo  Senbor 
Principe  Régente  sera  obrigado  a  pagar  cousa  alguma 
pelos  ditos  Cbristaos, 

Art.  XVII. 
Que  todos  08  Navios  mercantea  que  vierem  i  Cidade, 
e  Reino  de  Tripoli,  posto  que  nao  pertençao  a.  Por- 
tugal, terao  plena  liberdade  de  se  pôr  debaixo  da 
protecçâo  do  Consul  de  Portugal,  pelo  que  toca  â 
venda ,  e  disposi^ao  de  suas  fazendae,  e  mercadoriae, 
se  assim  Ihes  parecer,  sem  que  nisso  sejao  de  modo 
algum  embaracados,  ou  vexados. 

'        .  Art.  X Vin. 

Quetodas  as  vezes  que  algum  Navio  de  Guerra  do 
Serenissimo  Senbor  Principe  Régente  de  Portugal, 
e  com  bandeira  do  mesmo  Senbor  apparecer  diante  da 
dita  Cidade  de  Tripoli,  e  vier  ancorar  na  Bahia,  imme- 
diatamente  depois  que  o  Consul  de  Sua  Alteza  Real, 
ou  o  Officiai  do  Navio  der  disto  aviso  ao  Dey,  c 
Governo  de  Tripoli ,  6alvarâô  elles  cm  honra  de  Sua 
Dita  Alteza  Real  com  vînte  e  sete  tiros  de  peça,  que  serao 
disparados  do  Castello ,  e  Fortes  da  Cidade ,  e  respon- 
derâ  o  dito  Navio,  disparando  o  meimo  numéro  de  tiroe. 


Art.  XIX. 

Que  a  nenbum  subdîto  do  Serenissimo  Senbor 
Principe  Régente  de  Portugal  sera  permitîdo  faser-se 
Turco;  ou  Mouro  na  Cidade  de  Tripoli  (sendo  a  isso 
induzido  por  algum  a  eorpreza  qualquer  que  esta  seja) 
excepto  no  caso  que  elle  voluntariamente  comparera 
peranre  o  Dey,  ou  Governador  com  o  Consul  <îe 
Portugal,  e  Druggermano  très  vezes  dentro  de  très 
dias,  e  em  cada  hum  dos  xlias  déclare  a  sua  resolucao 

de  se  facer  Turco,  ou  Mouro. 

,.-..,»■ 

Art.  XX. 

Que  pois  be  costume  dos  Consules  Europeos  facer 
os  seus  curapriment06  ao  Baxà  nas  Feétas  do  Ramadâo, 
eBairâo,  (Quaresma,  e  Pascoa)  por  este  Artigo  se 
déclara,  que  o  Consul  do  Serenissimo  Senbor  Prin- 
cipe Régente  de  Portugal  entrarà  no  numéro  dos 
primeiros  Consules  admittidoa  i  Audiencia. 

Art. 


- 
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Commandant,  OU  quelque  autre  àes  sujets  du  Séré*  ijqq 
nissime   Prince  Regent  ne   seront  obligés  de  payer 
quelque  chose  pour  les  dits  Chrétiens. 

.  .  <   .  \  -  /  .  , 

Art.  XVH. 
Çue  tous  les  navires  marchands  qui  viendront  à 
la  ville  et  Royaume  de  Tripoli,  et  qui  n'appartiennent  J^jJ, 
pas  au  Portugal,  auront  »  pleine  liberté  de  se  mettre  n*vif*. 
sous  la  protection  du  Consul  de  Portugal,  pour  ce 
qui  concerne  la  vente  et  disposition  de  leurs  effets 
et  marchandises,  si  telle  est  leur  volonté,  sans  qu'à  cet 
égard  ils  soient  de  manière  quelconque  empêchés  ou  vexés. 

Art.  XVIIÎ.  ê 

Que  toutes  les"  fois  quun  vaisseau  de  guerre  du  *?«f«t  ** 
Séré'iissime  S.  Prince  Régent  de  Portugal  et  sous  le mtr*  ' 
pavillon  du  dit  Seigneur  parait ra  devant  la  dite  ville 
de  Tripoli  et  jettera  l'ancre  à  la  baye,  aussitôt  que 
le  Consul  de  son  dttesse  royale  ou  l'Officier  du  vais- 
seau en  aura  donné  avis  au  Dey  et  Gouvernement  dé 
Tripoli,,  ils  le  salueront  en  honneur  de  sa  dite  Altesse 
Royale  .par  zj  coups  de  canon,  qui  seront  tirés  du 
Château  et  forts  de  la  ville;  et  le  dit  navire  repondra 
à  ce  salut  en  tirant  le  même  nombre  de  coups. 

Art.  XIX. 

Ou  il  né  sera  permis  à  aucun  sujet  du  Sérénissimè  Apê*u* 
Seigneur  Pr'tnce  Relent  de  Portugal  de  se  faire  Turc 
ou  Maure  en  la  ville  de  Tripoli  (y  étant  induit  par 
une  surprise  quelconque)  à  moins  qu'il  ne  comparais" 
se  volontairement  devant  le  Dey  ou  Gouverneur  avec 
le  Consul  de  Portugal  et  le  Dragoman  trois  fois 
pendant  trois  jours  et  qu'en  chaqu'un  de  ces  jours 

il  déclare  sa  resolution  de  se  faire  Turc  ou  Maure. 

<J 


- 


Art.  XX. 

p«é  puisque  c'est  ï usage  des  Consuls  Européens  na*g  é* 
de  faire  leurs  complimens  au  Bâcha  lors  des  fêtes  de 
'  Ramadan  et  de  Jbairam  [Carême  et  P4qucsj  iL  est 
/déclaré  par  le  présent  article  que  le  Consul  an  Séré- 
nissimè S.  Prince  hegent  de  Portugal  entrera  »  ensemble 

aveè  ici  premiers  Consuls  admis  à  l'audience.  / 

M  a  ÀRr 
iti..  m  *  ART» 
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Art.  XXL 


Que  se  alguns  dos  Navios  de  Guetta  do  Sereriîs^ 
simo  Senhor  Principe  Régente  de  Portugal  vietem  com 
aigu  m  a  preza  a  Tripoli,  ou  a  algum  outro  Porto, 
ou  lugar  daquelle  Reino»  poderao  livremente  vendella, 
où  dispôr  por  outro  modo  délia  ao  seu  proprio 
•  arbitrio,  sera  ser  por  alguem  vexados,  e  que  os 
ditos  Navios  de  Guerra  de  Sua  Dita  Alteza  .Real 
,hao  serao  -obriaçados  a  pagar  Direitos  de  Àlfandega 
de  sorte  alguma^;  e  que  se  elles  houverem  mister 
provisues ,  viveres ,  ou  quaesquer  outras  cousas  ,  po- 
derao livremente  comprallas  pelos  preços  que  fore  m 
cor  rentes. 

,  Art.  XXII. 
Qne  toaas  as  vezes  que  para  o  futuro  acontecer 
que  pelos  Navios  «  ou  subditos  de  cada  huma  das  Partes 
se  faça,  ou  commetta  alguma  cousa  contraria  a  estes 
Artigos,  pedindo-ee  (por  isso  satisfaçao,  dar- se*  ha 
esta,  e  inteira,  e  sem  sorte  alguma  de  demora;  e  nao 
sera  licito  quebrantar  esta  Paz ,  excepto  se  for  negada 
a  satisfaçao  pedida  ;  e  seja  quem  quer  que  for  a  causa 
do  quebrantamentp  da  Paz,  seri  segurameme  punido 
com  pena  compétente. 

Art.  XXIll. 
Que  os  subditos  do  Serenissimo  Senhor  Principe 
Régente  de  Portugal  (além  das  estipulaçôes  contidas 
«este)  gozarao  de  todos  os  privilegioa,  e  vantagens 
que  ora  sao ,  ou  que  para  o  futuro  forem  concedidos 
aos  subditos  da  Naçao  mais  favprecida.  \ 

Art.  XXIV. 
Que  no  caso  que  alguns  dos  subdidos  do  Serenissimo 
Senhor  Principe  Régente  de  Portugal  hajào  de  inv 

Ïrortar  ao  dito  Reino  de  Tripoli i  ou  a  algum  dos  sens 
>ortos,  e  Dominios  quaesquer  Muniçaes  de  Guerra, 
como  peças  de  artilharia,  espingardas.  balas,  barras 
de  ferro,  e  todas  as  castas  de  madeira  propria  para 
construcçao  de  Navios,  pez,  alcatrao,  résina,  enxarcia, 
-  amarras,  mastros,  bigntas,  anCoras,  vêlas,  e  todos  os 
mais  aprestes  de  guerra,  tartto  por  mâr,  como  por 
terra,  assim  coms  provieôes  de  boca,  a  sabér,  trigo, 
cevada,  légumes,  avèa,  ou  cotisas  sèmelhanteS/nao 
pagaràS  tributo  algum»  on  Direito  de  Àtfandega,  quai- 
quer  que  àeja.  x  . 

Art. 
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Art.  XXL  i  »  m  qq 

Çue  si  quelques  uns  des  vaisseaux  de  guerre  du  /yy 
$é  énissime  S.  Prince   Régent    de  Portugal  entrent 
avec  une  prise  a  Tripoli,  ou  en  quelque  autre  Port  «w 
ow  <fc       Royaume,    ils  pourront  librement  la 

vendre  ou  eh  disposer  d'une  autre  manière  suivant 
leur  propre  arbitre  sans  être  vexés  de  personne;  et 
que  les  dits  vaisseaux  de  guerre  de  sa  dite  Altesse 
Royale  ne  seront  pas  obligés  à  payer  les  droits  d'Al- 
f aride ga  d'aucun  genre;  et  que  s'ils  manquaient  d* 
provisions ,  vivres  on  de  quelques  autres  choses,  ils 
pourront  librement  les  acheter  pour  les  prix  qui 
seront  courants. 

Art.  XXIÏ. 

Çue  toutes  le r  fois  que  pour  le  futur  il  arriverait  Omtr*- 
que  par  les  vaisseaux  ou  sujets  de  l'une  des  deifxvtntion9' 
parties  il  se  ferait  ou  commettrait  quelque  chose  con- 
traire à  ces  articles  et  qu'on  en  demande  satisfaction, 
elle  se  donnera  pleinement  et  sans  aucun  genre  de  re- 
tard; et  il  ne  sera  point  permis  de  rompre  cette  paix 
à  moins  que  la  satisfaction  demandée  ne  soit  refusée 
et  qui  que  ce  soit  qui  sera  la  cause  de  la  rupture  de 
la  paix,  sera  certainement  puni  de  la  peine  convenable. 

Art.  XYIÎI. 

Çue  les  sujets  du  Sêr  énissime  S.  Prince  Regent  de  Trtdti- 
Portugal  (en  outre  des  stipulations  renfermées  dans  le  ^.7/»/** 
traité)  jouiront  de  tour  les  privilèges  et  avantages  qui  favorisé 
sont   on  seront  accordés  aux  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  XIV. 

rÇuen  cas  que  quelques  sujets  du  Sérènissime  S.  Muni- 
Prince  Regent  du  Portugal  voudraient  importer  dans  JÎJJJ^J1 
le  dit  Royauine  de  Tripoli  ou  en  quelqu'un  de  ses  ports 
et  domaines  quelconques  des  munitions  de  guerre,  comme 
pièces  d* Artillerie,  fusils,  bâtes ,  barres  de  fer,  et  tou- 
tes sortes  de  bois  propres  à  ta  construction  des  navires9 
poix,  goudron,  résine,  cordage,  cables,  mâts,  poulies, 
ancres .  voiles  et  tous  les  autres  appareils  de  guerre 
soit  par  mer  ou  par  terre,  comme  aussi  des  provisions* 
de  bouche  savoir ,  froment ,    orge  légumes  avoine  ou 
choses  semblables  ils  ne  paieront  aucun  tribut  ou  droit 
d'Alfandcga  quelconque. 

•M  5  Art. 
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iyç<j  Art.  XXV. 

Que  serao  expcdidos,  e  dados  promptamente»  e  sein 

a  tnenor  diflficnldadê  Passaportcs  por  parte  da  Regencia 
de  Tripoli  a  todos.  os  subditos  Commërcîantes ,  ou 
outros  da  Serenissimo  Senhor  Principe  Régente  de 
Portugal;  como  tambem  aos  sens  Navios,  e  Embnr- 
cacues  de  Guerra,  ode  Conuncrcio,  qnando  as  cir- 
cumstançias  assim  o  exîjao.  c  estes  se  lhe  solicitera, 
sejao  quaes  forera, os  fins  que  para  isso  concoirao,  ou 
se  alléguera. 

A  ht.  XXVf. 

Que  nenhura    Navio    mer  came    pertencente  a 

Portugal,  ou  a  alguraa  outra  Naçao,  que  esteja 
debaixo  da  Protecçiïo  do  Consul  de  Portugal,  e  que  se 
ache  no  Porto  de  Tripoli,  sera  demorado  mais  que 
oito  dias  de  fahir,  e  proseguir  sua  viagera,  como 
motivo  de  acabar  de  arraar  os  Navios  de  Guerra  cro 
Governo,  ou  debaixo  de  outro  aigu  m  pretexto  qualquer 
que  este  seja. 

Art.   XX VU. 

Que  todos  os  Paquetes.  Correios  Maritiraos,  ou 
outras  quaeèquer  Embarcaçoes  de  Aviso,    em  Com- 
missao  do  Serenissimo  Senhor  Principe  Régente  de 
Portugal,  6erao  tratados  com  o  raesrao  respeito,  que 
,       os  Navios  de  Guerra  do  raesrao  Senhor;    e.toda  a 
dévida  attençao  se  haverâ  para  com  a  Commisao  de 
-  Sua  Alteza  Real  ;  e  tanto  ao  encontro ,  como  à  sepa- 
raçao,    serjo  tratados   os  ditos  Paquetes,  Conreiot 
Maritimos,  ou  outras  quaesquer  Embarcaçoes  de  Aviso, 
K  como  Amigos;  e  se  algum  dos  Corsarios  de  Tripoli 
commetter  a  menor  falta,  ou  violencia  contra  elles, 
o  Capitao ,    ou  Arraes  que  a  commetter,    serà  mui 
severaraente  castigado,  sem  que  se  lhes  admittao  suas 
desculpas. 

Art.  XXVIII. 

Que  todos-,  e  cada  hum  clos  Artigos  dette  Tractado 
serao  inviolavelmente  gu arda dos,  e  observados  entre 
o  Serenissimo  Senhor  Principe  Régente  de  Portugal, 
e  os  Illustrissimos  Baxa,  Senhores,  e  Go verna dores  da 
Cidade,  e  Reino  de  Tripoli;  e  entre  os  Dominios, 
e  Subditos  de  cada  huma  das  Partes;  e  a  Nossa  Fé 
sera  Fé  Nossa;  e  a  Palavra  Nossa  6era  Nossa  J?alavra. 

»  Art. 
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i  Art*  XXV.*  1799 

Qu'il  sera  expédié  et  donné  pr amplement  et  sans  FasS9^ 
la  moindre  difficulté  des  passeports  de  la  part  de  lapvrts* 
Régence  de  2ripoli  à  tous  les  sujets  commerçant  ou 
autres  du  Sérénissime  S.  Prince  Regent  du  <  Portugal* 
comme  aussi  à  leurs  navires  et  Çâtimens  de  guerre  et 
de  commerce  quand  les  circonstances  V exigeront  ,  et 
qu'ils  les  solliciteront  quels  que  soient  les  motifs  qui 
à  cèt  égard  se  présenteront  ou  seront  allégués, 

.     Art.  XXVI. 

Çu* aucun  navire  marchand  appartenant  au  Por*  Uhr§ 
lugal  ou  à  quelque  antre  nation  qui  est  sous  la  pro*i9r1i9* 
teclion  du  Consul  de  Portugal  et  se  trouve  dans  le 
port  de  Tripoli ,  sera  retenu  plus  de  S  jours  de  sortir 
et  poursuivre  son  voyage,  soit  sous  le  prétexte  d'achè* 
ver  d'armer  les  vaisseaux  de  guerre  du  Gouvernement, 
soit  sous  un  autre  prétexte  quel  qu'il  soit,  *'  N 

■ 

Art.  XXVII. 
Que  tous  les  Taquetboots\  Couriers  maritimes ,  09  Felst*- 
autres  bâtimens  d'aviso  quelconques  en  commission  du  %££Sm 
Sérénissime  S.  P.  Regcnt  de  Portugal,  seront  traités  avec  rira, 
Us  mêmes  égards  que  les  vaisseaux  de  guerre  du  dit 
Seigneur;  et  on  aura  pour  eux  toute  V attention  due 
comme  à  des  vaisseaux  de  commission  de  son  A.  royale, 
et  tant  à  leur  rencontre  qu'en  se  séparant  d'eux  les 
dits  Paqueboots couriers  maritimes  ou  autres  bâti* 
mens  quelconques  d'aviso  seront  traités  comme  amis; 
et  si  quelqu'un  des  Corsaires  de  Tripoli  commettrait  \ 
envers  eux  la  moindre  faute  ou  violence,  les  Capitaine 
ou  maître  de  navire  qui  la  commettront  seront  sévère», 
ment  punis»  sans  admettre  des  excuses,  f 

Art.  XX VIII. 
Que  tous  et  chacun  des  articles  de  ce  traité  se-  nui§ 
ront  inviolable  ment  gardés  et  observés  entre  le  Séré> 
nissime  S.  P.  Régent  de  Portugal  et  les  très  Illustres 
Bâcha,  Seigneurs  et  Gouverneurs  de  la  ville  et 
Royaume  de  Tripoli  et  entre  les  états  et  sujets  de 
chacune  des  deux  parties;  et  notre  foi  sera  foi .  et 
notre  parole  sera  notre  parole. 

M  4  Art. 


t%4       ^raiti     P***  entrt  ^  -Pw*£<rf 

A  *t.  XXIX. 


• 


1799 

Em  Paz  estabelecida  neate  Tratado  entre  o  Sere- 
nisaimo  Senbor  Principe  Régime  de  Portugal,  sens 
Heinoa.  e  Vassalloa,  e  o  lllnstrissimo  Senhor  Jusef  Bax 
Carmanaly,  Régente,  e  Governador  de  Tripoli  de 
Barbaria,  aeua  Herdeiroa,  e  Succesaorea,  deve  aer 
remettida,  e  ratiticada  no  tempo  de  seia  mezea,  para 
depoia  diato  ae  dar  principio  à  aua  observa iicia. 
Dado  na  Présenta  de  Deoa  Nowo  Senhor  Todo  Po- 
deroeo,  a  bord  o  da  Nâo  de  Sua  Mdgeatade  Fidelisaima 
Aftonao  dé  Albuquerque,  na  freine  de  Tripoli,  no 
v  dia*  14  de  Maio  de  1799  ^a  Compotaçîo  Chris  tâ\ 
e  da  Hegira  Turco  1213,  e  des  dias  da  Lua  de 
Deihejia.  .  ' 

£  sendo  -  Nos  présente  o  mené  ion  ado  Armisticio* 
assîm  como  o  mesmo  Tratado ,  eujo  theor  Jiea  assîmes 
inserido  ;  e  bem  visto,  constderado9  e  examinado  por 
Nés  ludo  o  que  nelles  se  content,  os  Jpprovamos ,  IXali- 

Jieamos,  e  Confirmanios  assim  no  todo,  como  em  cada 
huma  das  suas  cl  au  sut  as  %  e estipulaçoes  :  promettendo 
em  Fi%  e  Palavra  Jieal  observallos ,  e  cumpriUos  iwvio- 
layelmente,  e  Jnzellos  cumprir ,  e  observât  %  sem  pet' 
mil  tir  que  se  faca  cousa  alguma  em  contrario  por 
qualquer  modo  que  pnssa  ser,    £  em  testemunho  9  # 

Jirmeza  do  sobredilo ,  fizemos  passar  a  présente  Carta 
por  Nàs  a%signada9  sellada  com  o  Sello  Grande  das 
\  Nos  s  as  Armas,  e  referendada  pelo  Nosso  Dlinistro. 
Conselheiro ,  e  Secretario  de  £stado  dos  Negocios  JSjv 
trançeiros,  e  da  Guerra  abaixo  asiignado.  Dado  no 
Palacio  de  Çucluz  em  o  primeiro  de  Jgosto  do  Anno 
do  Nascimento  de  Nosso  Senhor  Jesu  Christo  de  mil 
setecentos  noventa  e  nove% 

> 

1 

O  PRINCIPE  Com  Guard*, 

* 

(L.  S.)  Lviz  Pivro  de  Sous  A. 


•    '     »  s, 


Digitized  by  Google 


■ 

4 


il  m  ripoit* 


Art.  XXIX.  .  I799 

Cette  paix  établie  par  le  présent  traité  entre  le  natlfice- 
Sérénissime  S.  Priente  Régent  de  Portugal r  *  ses ti9». 
Royaumes  et  sujets,  et  le  très  illustre  Seigneur  Jusef 
hax  Carmanaiy  ,'  Régent  et  Gouverneur  de  Tripoli  de 
Berberie,  ses  héritiers  et  successeurs  devra  être  réexm 
ht  bée  et  ratifiée  dans  Vespace  de  six  mois,  pour  en 
suite  commencer  à  V observer.  Donné  en  présence  de 
Dieu  notre  Seigneur  tout  * puissant  à  bord  du  vais* 
seau  de  S  zW.  très 'fidèle  Alfonse  d%  Albuquerqne  f  */#- 
face  de  Tripoli,  le  14  de  May  1799,  de  Vère  Chré* 
tienne  et  4*  l Hégire  Turque  1213  de  10  de  la  Lune 


•  < 


• 

Et  le  dit  armistice  nous  ayant  été  présenté  en- 
semble avec  le  traité  dont  la  teneur  est  ci -dessus  in- 
sérée, et  ayant  bien  'vu,  considéré  et  examiné  de 
notre  part  tout  ce  qui  y  est  renfermé,  nous  les  ap- 
prouvons, radiions  et  confirmons  tant  en  tout,  qu'en 
chacune  de  ses  clauses  et  stipulations:  promettant  en 
loi  et  parole  royale  de  les  observer  et  accomplir  in- 
violablement  et  les  faire  accomplir  et  observer,  sans 
permettre  qu'il  se  fasse  quelque  chose  contre  de  quel, 
que  manière  que  ce  soit.  Et  en  témoignage  et  as- 
surance du  susdit  nous  avons  signé  le  présent  docu- 
ment, l'avons  fait  sceller  du  grand  sçeau  de  nos  armes 
et  contresigner  par  notre  ministre,  Conseiller  et  Se- 
crétaire d'Etat  des  affaires  étrangères  et  de  guerre» 
signé  ci -dessous*  Donné  en  notre  palais  de  Quéluz 
le  1  Août  de  l'an  de  la  naissance  de  notre  Seigneur 
Jésus  Christ  mil  septeens  nonente  et  neuf. 


LE  PRINCE 


(L.  S.) 


Louis 


ds  Sou  SA. 
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ï  799  'TVa/V  A  commerce  entre  la  République  Fran- 
30  A/ay.       ^  fa  République  Helvétique,  conclu  et  signé 
>  à  Paris  le  3o  May  1799. 

[Moniteur  1799.  n.  267.     (Gkbk^àdt)  Recueil 

T.1V.  p.  704.]  , 

République  Française  et  la  République  Helvéti- 
que, en  exécution  de  l'article  XV.  du  traité  d'alliance» 
•  conclu  à  Paris  le  2  Fructidor  an  VI.  de  la  République 
Française  [rç  Août  1798  *)]  et  voulant  assurer  de  la 
manière  la  plus  invariable  et  réciproquement  la  plus 
avantageuse  les  rapports  commerciaux  des  deux  pava, 
ont  nommé,  pour  concourir  â  la  confection  d'un  traité 
de  commerce;  savoir: 

Le  Directoire  executif  de  la  République  Française 
d'une  part ,  le  citoyen  Charles  Maurice  Talleyrund, 
Ministre  des  relations  extérieures,  et  le  Directoire 
exécutif  de  la  République  Helvétique  de  l'autre  les 
citoyens  Vierre  Joseph  Zeltmer  et  Aîné  dé  e  J f entier ',  mi- 
nistres plénipotentiaires,  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleinspouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivane  : 

Art.  I. 

Ubrêên-      Aucune  des  deux  Républiques  ne  pourra  jamais 
prohiber  l'entrée,  la  consommation,  ni  le  transit  d'au- 
ctionsr§-  eu  ne  marchandise  du  crû  ou  de  la  fabrique*  de  l'autre 
iiproquts République  son  alliée,  sous  la  condition  que  lesdhes 
marchandises    seront    accompagnées    de  certificats 
d'origine. 

A* t.  tf. 

Expo*.  Jamais  aucune  des  deux  Républiques  ne  prohibera 
td^oMj  |a  g0rtje  d'aucune  production  de  son  territoire,  de  ses 
tuds.'  manufactures,  à  la  destination  de  la  République  son 
alliée,  si  ce  n'est  passagèrement  pour  les  blés  on 
farines,  et  lorsque  la  même  prohibition  aura  lieu  par 
mesure  générale  envers  toutes,  les  nations  ;  et  attendu 
la  prohibition  actuelle  qui  existe  en  France  pour  la 
sortie  des  grains,    la  République  Française  ayant 

égard 

•)  M.  Rscueii  T.VII.  p.  *79. 
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égard  au  besoin  indispensable  de  cette  denrée  qu'  1700 
éprouve  la  République  Helvétique  ,  et  voulant  lui  #  / 
donner  un  témoignage  particulier  d'affection,  consent 
à  ce  qu?elle  soit  autorisée  à  exporter  annuellement 
pour  son  compte  du  territoire  Français  un  million  de 
myriagrammes  de  blé  ou  farine,  sous  la  condition 
de  les  faire  sortir  par  les  points  convenus  de  Versoix, 
Jougnes,  Verrières  -  de- Joux  et  Bourg -libre,  sur  des 
voitures  suisses,  conduites  par  des  voituriers  suisses; 
et  dans  le  cas  où  cette  importation  d'un  million  de 
myriagrammes  de  blé  on  farine  ne  serait  point  suffi- 
sante pour  les  besoins  démontrés  de  l'Helvétic,  là 
République  Française  consent  encore  à  ce  que,  par 
•  des  traités  particuliers  renouvelés  tous  les  ans ,  elle 
puisse  être  portée  jusqu'à  quatre  millions  de  myria- 
grammes, sans  pouvoir  jamais  excéder  cette  quantité. 

» 

Art.  111. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchan-  Jrrfj^ 
dises  du  crû  ou  des  fabriques  des  deux  Républiques 
alliées,  allant  de  Tune  dans  l'autre,  et  qui  sont  fixés  wà* 
au  poids  par  les  tarifs  existans,  continueront  â  être 
perçus  d'après  le  même  mode,  mais  en  prenant  pour 
base  la  valeur  des  marchandises ,  de  manière  qu'en 
aucun  cas  ledit  droit  acquitté  ne  puisse  excéder  six 
pour  cent  de  la  valeur;  et  à  cet  effet  les  évaluations 
de  chaque  nature  de  marchandises  seront  arrêtées  par 
les  Gouvernemens  respectifs,  qui  se  remettront  un 
état  indicatif  des  objets  qu'ils  fabriquent  et  régie- 
.  ront  la  forme  des  certificats  qui  serviront  à  con- 
stater l'origine. 

En  attendant  qu'il  ait  puv  être  procédé  à  la  con* 
fection  des  dits  états,  il  est  convenu  que  la  perception 
des  droits  aura  lieu,  en  prenant  pour  base  la  valeur 
déclarée  dès  marchandises,  sauf  aux  préposés  à  user 
du  droit  de  les  retenir,  en  les  remboursant  sur  le 
piéd  de  la  valeur  déclarée,  avec  dix  pour  Cent  eh 
sus,  et  sous  la  condition  que  les  objets  exportés  de 
l'Helvétie  ne  pourront  eutrer  en  France  que  par  les 
Bureaux  désignés  dans  l'article  précédent,  auxquels 
sera  ajouté  un  des  bureaux  du  département  du  Mont- 
Terrible. 

Art. 
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Les  droits  perlas  en  Helvétie  sur  la  vente  en 
détail  des  vins,  seront  les  mêmes  sur  les  vins  de 
France,  que  sur  les  vins  du  crû  Helvétique. 

Art.  V. 

Droits        Attendu  la  liberté  réciproque  du  transit  stipulé  par 
%Wmm  l'art'cIe  premier,  le  droit  de  transit  ne  pourra  excéder 
un  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  objets  transités. 

Les  droits  d'entretien  des  routes,  tant  par  terre 
que  par  eau,  ne  pourront  excéder  ceux  payés  par  les 
citoyens  de  la  République  qui  les  exige. 

Les  expéditions  en  transit  se  feront  par  acquit  a 
caution. 

Les  rouliers,  voitnriers  et  bateliers,  en  entrant 
sur  le  territoire  de  Time  ou  de  l'autre  République,  se 
conformeront  d'ailleurs  aux.  loix  et,  règiemens  établis 
dans  chacune  d'elles.* 

Art.  VI. 

M»*n*  Les  deux  Républiques  s'entendront  pour  que  leurs 
monnayes  respectives  soient  frappées  au  même  titre, 
et  alors  il  sera  convenu  qu'elles  auront  réciproquement 
un  cours  légal  dans  les  deux  pays. 

Art.  VIL 

Si  un  négociant,  ou  tout  autre  citoyen  Français 
vient  à  mourir  en  Suisse,  la  République  Helvétique 
s'engage  à  traiter  les  héritiers  ou  ayant  cause,  comme 
le  feraient  les  indigènes,  et  la  réciprocité' aura  lien 
en  France,  lors  qu'un  citoyen  Suisse  y  décédera. 

Art.  Vîlï. 

P*st*  Les  citoyens  Français  domiciliés  en  Helvétie,  et  les 
pofU-  citoyens  Helvétiens  domiciliés  en  France,  feront  viser 

leurs  passeports  par  la  nation  ou  par  le  cousul  de  la 

nation  respective. 

Art.  IX. 

#^y«-  Les  citoyens  Français  et  les  citoyens  Helvéïîens  qui 
voyageront  pour  un  terme  illimité  dans  les  états  de 
de  la  République  alliée,  pourront  ressortir  avec  les 
passeports  de  leur  nation,  en  les  fesant  viser  par  la 
légation  ou  les  consuls  respectifs,  et  en  se  conformant 
aux  lois  de  police  en  vigueur  dans  le  pays  où  ils 
voyageront. 

Art. 


■ 
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II  est  convenu  que  les  traité*  du  conventions  que  les  TrMf 
Républiques  Française  et  Helvétique  pourraient  faire  **'e 
avec  d'antres  états,  ne  nuisent  jamais  à  aucun  point  HaiZ** 
de  l'exécution  de  celui  -  ci,   mais  au  contraire  que 
chacune  d'elles  fera  en  pareil  cas  ses  eftorts  pour 
obtenir  les  avantages  eommerciaux  de  la  République 
son  alliée. 

Art.  XL 

Il  n'est  rien  dérogé  ni  changé  aux  articles  comraer-  Artuus 
ciaux  et  politiques  du  traité  d'alliance.  STST? 

Les  ratifications  du  présent  traité  auront  lieu  dans 
l'espace  de  trois  décades  a  compter  du  four  de  la 
signature  et  sa  pleine  exécution  quatre  décades  après 
l'échange  des  ratifications. 

■ 

Conclu  et  signé  à  Taris  le  11  Prairial  an  VII. 
(30  May  1799).  ' 

Signé:       C.  M.  Talleyrand. 
JP.  7.  Zeltner. 
A.  Jbnsrr. 


r     '  \ 

d'ail. 


2}. 

Note  par  laquelle  la  Porte  a  accordé  à  Mngle* 
terre  la  navigation  de  la  mer  noire;  en  date 

du  3o  Octobre  1799. 

(Journal  de  Francfort  180*,  n.  285.) 
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amitié  et  la  bonne  intelligence  qui  subsistent 
depuis  les  tems  les  plus  reculés  entre  la  Sublime  Porte} 
de  gloire  consolidée,  et  la  cour  d'Angleterre,  étant 
maintenant  couronnées  par  une  alliance  fondée  sur 
les  principes  de  la  sincérité  et  de  la  cordialité  les  plu* 
inaltérables;  et  ces  nouveaux  liens,  raffermis  entre 
les  deux  cours,  ayant  produit  jusqu'à  ce  moment,  de 
part  et  d'autre,  une  série  d'avantages  réciproques,  il 

n'est 
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1700  n'est v  point  d'une  présômtion  bazardée  de  croire  que 
' leurs  fruit»  salutaires  ne  se  recueillent  encore  à  l'avenir 
plu9  abondamment.  Apres  avoir  mûrement  réfléchi 
sur  les  représentations  que  le  ministre  d'Angleterre, 
résidant  près  la  Sublime- Porte t  notre  ami,  le  très- 
estimé  Spencer  Smith,  a  faites  relativement  au  privilège 
de  la  navigation  des  vaisseaux  marchands,  anglais  dans 
la  mer  noire;  représentations  qu'il  annonçait  verbaler 
ment  et  par  écrit,  en  conformité  de  ses  ordres  et 
d'après  la  conviction  qu'il  a  du  vif  attachement  que 
professe  la  Sublime- Porte,  d'éternelle  dorée,  eovera 
la  cour  d'Angleterre;  —  pour  donner  une  nouvelle 
preuve  de  ce  sentiment,  ainsi  que  de  l'estime  et  de 
l'amitié  que  la  Sublime- Porte  de  solide  gloire,  obser- 
vatrice scrupuleuse  des  traités,  et  toujours  constante 
dans  l'exécution  des  devoirs  qu'ils  imposent ,  porte 
à  la  cour  d'Angleterre,  et  toute  entière  à  l'espérance 
de  voir  naître  dorénavant  une  multiplicité  de  nou- 
veaux fruits  des  liaisons  qui  viennent  d'avoir  lieu 
entre  les  deux  cours;  la  concession  souveraine,  ac- 
cordée aux  sollicitations  annoncée,  est  maintenant 
émanée  comme  un  acte  gratuit  de  la  part  de  S.  M.  I. 
et  son  exécution  aura  son  plein  et  entier  effet,  im- 
médiatemant  après  s'être  amicalement  entretenu  avec  le 
ministre,  notre  ami,  et  avoir  déterminé  d'une  manière 
•  convenable  la  portée  des  bàtimens  Anglais,  le  mode  de 
transit  par  le  canal  de  Constantinople  et  telles  autrea 
conventions  et  articles  appartenant  à  ces  objets,  laquelle 
concession  sera  maintenue  à  l'égard  des  navires  mar- 
chands de  la  cour  d'Angleterre  aussi  exactement, 
qu'elle  est  pratiquée  envers  les  autres  puissances  tes 
plus  favorisées.  C'est  pour  que  le  ministre,  notre  ami, 
informe  sa  cour  de  cette  concession  précieuse,  que 
la  présente  note  a  été  rédigée  et  lui  a  été  remise 
,par  ordre  exprès. 

Le  î.  de  Dgemazo  —  El  Akhir  12 14.  OoOct.  1799.) 
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I 

Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  FEspagne,  îgôi 
signé  le  4  Octobre  i$oiï  à  Paris.  4«w. 

(Moniteur  an.  X.  n.  24.  Nouv.  pol.  1802  11.  LT.) 

S*  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rnssies  et  le  Roi 
d'Espagne,  désirant  également  de  rétablir  les  anciennes' 
relations  d'Amitié  et  bonne  intelligence,  qui  ont 
subsisté  entre  leurs  Monarchies  respectives,  et  voulant 
parvenir  â  un  but  èi  salutaire  par  les  voye$  les  plus 
Faciles,  ont  autorisé  les  Soussignés,  munis  pour  cet 
effet  de  Pleins- pouvoirs  suffi  sans,  à  déclarer  et  arrêter, 
ainsi  qu'ils  déclarent  et  arrêtent: 

Art.  I. 

Il  y  aura  dès  ce  moment  paix.  Amitié  et  bonne  in-  M*, 
telligence,    entre   S.  M.  l'Empereur  de   toutes  les 
Russies  et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne. 

Art.  II. 

Pour  entretenir  et  cultiver  cet  ordre  de  choses  nm- 
heureusement  rétabli  ainsi,  les  deux  Cour6  nommeront  ^rtqtul' 
des  Ministres,  et  les  feront  résider,   l'une  près  dé 
Fautré,  suivant  l'ancien  usage;  à  quoi  l'on  procédera 
en  même  teins,  vers  le  commencement  de  l'an  1802, 
ou  plutôt  s'il  est  possible. 

Art.  III. 

Immédiatement  après  la  ratification  du  présent  acte  Ttaiu- 
par  les  deux  Souverains,  il  sera  publié  dans  leurs  JT*'"o« 
états  des  édits,  par  lesquels,  avec  révocation  du  passé, 
il  sera  préscrit  aux  sujets  respectifs  de  se  traiter  comme 
des  sujets  de  deux  Nations  amies,  et  d'pbserver,  dans 
leura  relations  de  commerce  et  autres,  tout  ce  qu'exige 
cet  état  de  paix  et  amitié,  dans  lequel  ils  se  voient 
rétablis  par  le  présent  acte. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cet  acte ,  et  y 
avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Paris  le  22 Septembre  (4 Octobre)  1802. 

(L.  S»)       Le  Comte  Arc  ad  1  Makcott. 
(L.  S.)       J.  Nicolas  z>js  Jzara. 

Ce  traité  a  été  ratifié  à  Madrid  le  X Decemb.  180 1 
•t  à  St+Peterbourg  /*  11  Mars  1802  et  les  ratifications 
ont  été  échangé**  à  Paris  le  5  Avril  suivant* 

*5- 
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01  Actes  relatifs  à  la  Convention  maritime  signée 
•7"to  entre  la  Grande,  Brétagne  et  la  Russie  en  date 
du  H  Juin  ifcoi  placée  plus  bout  Sûpplém. 

T.  Il  p.  476.  ' 

a. 

Déclaration  explicatoire  de  la  *de  section  de  tar* 
ticlefr  de  la  Convention  conclue  entre  VEmp.  dé 
Russie  et  S.  M.  Britannique  le  &  Juin  1301,  signée  le 
2^>  Octobre  de  la  même  année  *). 
(Impr.  aép.  de  l'Imprimerie  Impériale  1802  fol.) 

Pour  prévenir  qu'il  ne  s'élève  aucun  sujet  de  doute 
ni  de  mésentendu  sur  le  contenu  de  la  seconde 
Section  de  l'Article  III.  dé  la  Convention  conclue 
le  Juin  1801  entre  Sa  Majesté  l'Empéreur  de  toutes 
les  Ru6siee  et  Sa  Majesté  Britannique,  lea  dites  hautes 
Parties  contractantea  aont  convenues  et  déclarent  que 
la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation,  accordée 
par  le  dit  article  aux  sujets  de  la  puissance  neutre, 
ne  les  autorise  point  à  transporter  directement,  èn 
tems  de  guerre,  les  marchandises  et  les  denrées  des 
Colonies  de  la  puissance  belligérante  dans  les  pos- 
sessions-continentales,  ni  vice  versa  de  la  Métropole 
dans  lea  Colonies  ennemies,  mais  que  les  dits  sujets 
doivent  jouir  néanmoins  pour  ce  commerce  des  mêmes 
avantagea  et  facilites,  dont  jouissent  les  nations  les 
plus  favorisées  et  nommément  les  Etats  Unis  de 
l'Amérique. 

foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  leurs 
dites  Majestés  avons  signé  la  présente  Déclaration  et 
y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes.  A  Moscou 
le  ,89  Octobre  i8©t. 

(L.  S.)       Le  Prince  z>b  KovnAmit 
(L.  S.)       Le  Comte  de  Kotschovbby. 
(L.  S.)       St.  Bel  en  s. 


*)  Cette  Déclaration  k  été  ratifiée  p*r  l'Empereur  <**i 
de  St.  PetArtbotiiç  le  ai***""  ^ 
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*WVÏml'&  tM  tynpise  à  ïa  Conven?  igoi 
tion  et;  àm;-«^^étjmdus  à'*.  Pète*  Hou. 
bourg  h  TV  Juin  ;»89>.     «:    M.  l'Empereur  de 
toutes  lès  Russie*  et  S.  Afli  te  Roi  du  royxnane  uni 
de  la  Grmuie  Stagne  et  àfi  ^Irlande  ainsi  qu'aux 
articles  àrrêtés  à  Mdséêu  le'  &Oct.'iîtbi 

••      •  s.  :   ..    ..  *  ., 

(ïmpr*  en  Fr.  et  Dan.  à  Copenhague  1 80 z ,   chès  le 
Directeuf  Jean  Fred.  Schultz  Imprimeur  du  Roi  et  dé 
l'université,  ?,  et  se  trouve  de  même  dans  ,  ? 
P^iô^HKii  JDarttellung  d>  Z)un.  JVeutri/Utfrs* 
'*  >'■'    Systems*  Heft.1V»  p.  291.)  1.  1 

Au  nom  «le  la  très*  sainte  .et  indivisible  Trinité. 

'  •      £  î*  il  4.' 

Majesté  l'Empereur  de  toute*  les  Rusâtes  et  Sa 
Majesté  le  Roi  du  Royaume  nui  dé  la  Grande  Bretagne 
et  de  l'Irlande,  ayant  par  une  suite  de  Leur  désir 
mutuel  de  terminer- -de  la  manière  la  plus  équitable 
les  différends  survenu»!  entrée  £Me%  <et  encore 
entre  la  Grande  Rréttgrie  et  .  les  autres  Puissances 
maritimes  du  Nord,  au  *u jet  de  la  iwrigatfoa.  rie 
leurs  sujets  respectifs,  conclu  une  Convention, 
signée  par  Leurs  Plénipotentiaires  à  St.  Petfei  sbourg 
le  Juin  de  la  présente  année*  et  Leur  commune  sol. 
licitude  ne  s'é  tendant  pas  seulement  à  prévenir  de  sem- 
blables altercations  à  l'avenir,  et  les  troubles  «tri. 
pourrbient  en  être  la  suite,. par  la  fixation  et  l'appuV 
cation  à  Leurs  monarchies  respectives  des  principes 
et  dea  droits  de  la  neutralité  ;  mais  encore  à  en  rendre 
le  système  commun  et  également  avantageux  aux 
Puissances  maritimes,  du  Nord,  il  a  été  stipulé  par 
l'article  9.  de  cette  Convention,  que  Sa  Majesté  Danoise 
seroit  invitée  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russie*,  au  nom  des  hautes  parties  contractantes 
à  accéder  à  la  dite  Convention;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danneraarc  et  de  Norvège,  animée  der  mêmes 
•entimens  de  paix  et  de  conciliation,  désirant  d'éloigner 
tout  ce  qui  -  a  pu  ou  pourroit  à  l'avenir  altérer  la 
SuprUm.  T.UL  N  bonne 
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YgOI  tonne  intelligence  entre  (lie  et  Sa  Majesté  Britan- 
nique, jet  de. rétablir  ,çet^  ancienne  harmonie*  entiè- 
rement sur  l'ancien  {nedainii  que*  l'état  aes  choses, 
tel  qrjtfl  subsietoit  par  Use  T>*fté*  ev<^v*»*ions  avec 
la  Grande  Bretagne,  Sa  dite  Majesté  n>  jioint  hésitp 
de  se  rendre  à  l'invitation  qiri  Liri  a  été  faîte  d'à c> 
céder  à  la  dite  Convention  aignée.à  SfcvPetersbourg 
le  -rVJuin  dernier. 

Pour  parvenir  a  ce  bur  salutaire  et  doVmèr  à  cet 
acte,  d'accession  et  à  l'acceptation  <le.  Sa  Majeatti  Im- 
périale toute  Fautenticité  dont  il  est  susceptible  et  le 
revêtir  des  solemnités  d'usage,  Leurs  dîtes  Majestés 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir:  Sa 
Majesté  Danoise:  le  Sieur  François  Xavier  Joseph  Comte 
de  Dahneskiold-Lbwendai  et  du  Saint  Erhpire,  Che- 
valier -de  Tordre  dé  St.  Jean  de  Jérusalem;  Général- 
Major  à  son  service*  Chef,  de  son  corps  de  la  marine 
et  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  de  Sa  «Majesté  l'Empereur  'de  ton teâ  les 
Russies;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rua- 
eiea>  le  Sieur  Alexandre  Prince  de  Kourakin,  son  Vico 
Chancelier»  Conseiller  privé  astuël,  Ministre  du  Con- 

v  /  seil  d'état,  Chambellan  actuel,  Grand  Chancelier  de 
Tordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem*  et  Che» 
varier  des  ordres  de  Russie  de  St.  André,  de  St.  Alexan- 
dre Nevsky ,  de  St.  Anne  aie  la  première  classe,  de 
ceux  de  Prusse  de  l'Aigle  rouge,  de  ceux  de  Dauner 
marc  du  Dannebrog  et  de  la  parfaite  .Union  et  Grand 
Croix  de  Tordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem; 
et  le  Sieur  Victor  Comte  de  Kotschoubey,  son  Con- 
seiller privé  actuel,  Ministre  au  Département  des  aitai- 
res  étrangères.  Sénateur,  Chambellan  actuel»  et  Cher 
valier  des  ordres  de  St.  Alexandre  Nevsky,  de  St. 
Vladimir  de  la  seconde  classe  et  Commandeur  de 
l'ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem  ;  lesquels, 
«près  avoir  échangé  entre  eux  leurs  pleinpou voira, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu  et  arrêté, 
que  tous  les  article*  de  la  Convention  conclue  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  tontes  les  Russies  et  Sa 

'  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  de  l'Irlande  le  T^Juin  de  la  présente  année,  ainsi 
que  oeux  séparés  qui  y  sont  joints  et  ceux  additionels 
arrêtés  le  ^Octobre  1801»  entre  les  plénipotentiaires 
de  Leurs  dites  Majestés  en  toutes  leura  clauses  ?  con- 

-         •  dkions 
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«tiens  et  obligations.  doivent  être .  regardés  comme 
s  da  étaient  faus,  convenus  el  arrete8  de  mot  k  M10t 
entre  Sa  Majesté  Danoise  et  Sa  Majesté  Impériale  de 
toutes  les  Russies  elles  mêmes,  eu  qualité  de  parties 
principales  contractantes,  aux  differencea  près,  qui 
résultent  de  la  nature  . des  Traites  et  en^agemens  anté- 
cedemment  subsistans  entre  le  Dannemarc  et  l'Angle- 
terre, dont  la  continuité  et  le  renouvellement  sont 
assures  par  la  susdite  Convention  et  avec  la  stipula- 
tion expresse  de  la  part  des  hautes  parties  contractante* 
.cld^ie4fanl?  <lu*  la  stipulation  de  l'article     des  article* 
additionels,  signes  à  Moscou  le  ^-Octobre  iKoi,  par 
les  plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés  Impériale  et 
Britannique,  qui  fixe*  que  les  jugemens  en  dernier 
ressort  des  causes  en  litige  seront  évoqués  en  Russie 
au  Sénat  dirigeant. et  dans;  la  Grande  Bretagne  au 
Conseil  du  Roi,  doit  s'entendre  par  rapport  au  Dan- 
nemarc,   que  les  dits  jugemens  y  seront  évoqués  par 
devafnt  le  tribunal  suprême  de  ce  Royaume. 

/^Àfin  de  pré  venir  toute  inexactitude,  il  a  été  con- 
venu que  la  dite  Convention  signée  le  ^Jnin  les 
articles  séparés  y  annexés  et  ceux  additionels  arrêtés 
le  «Octobre  1801,  scroient  insérés  ici  mot  à  mot 
ainsi  qu'il  suit:  .  , 

Ici  suit  la  convention  du  ^  Juin  avec  les  t  Articles 
séparés,    et  les  4  Articles    additionels   du  ftOcï. 
telle  qu'elle  se  trouve  dans  me\  Siippléttn   T.  IL 

ri    1  .  .  >  P-  470*  et  suiv.  *). 

Eh  conséquence  de  tout  quoi  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Dannemarc  accédé  en,  vertu  du  présent  acte  à  la 
dite  Convention  et  aux  dits  Articles  séparés  et  addi- 
tionels, tels  qu'ils  sont  transcrits  ci -dessus  sana 
aucune  réserve,  ni  exception,  déclarant  et  promettant 
d'en  accomplir  toutes  les  clauses,  conditions  et  obliga- 
tions, en  ce  qui  la  concerne;  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  accepte  la  présente  Accession 
de  Sa  Majesté  Danoise  et  promet  pareillement  d'en 
accomplir  à  son  égard*  sans  aucune  réserve,  ni  exception 

«  i  .  _  -  N  2  tous 

♦}  %  èëèUtiû**  explicative  du^Opt.  placée  ci-dessUs 
M/p.^â.  n*é»t  point  insérée  dans  le  présent  acte,  n'ayant 
$•  *****  P*"*  S.  M.  l'Emp.  de  toutes^.  Russies  «u'n 
''UOtltts  du  i5Janv.  180a. 
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18*01  tons  les  Articles,  clauses*  et  conditions  contenus  dans 
la  dite  Convention,  les  dits  Articles  séparé»  et  addi 
tion<Ls  insérés  ci-dessus.       -  »»  ;J  **  **  *■ 

Les  Ratifications  du  présent  actè  d'accessînn  et 
d'acceptation  seront  échangées  dans  l'espace  de  deux 
mois  on  plutôt  si  faire  se  peut,  et  Seront  en  même 
tems  exécutées  le  plus  promptement  possible,,  les 
stipulations  de  la  dite  Convention,  en  égard  au 
rétablissement  plein  et  entier  dfe  rétat'dcs  choses  tel 
qu'il  existoit  avant  l'époque  des  mesentendus  qui 
•e  trouvent  heureusement  levés  dans  le  moment  actuel. 

En  foi  de  quoi  nous  Soussignés  ,  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs,  avons  signé  Je  présent  .acte  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Moscou  le  il  Octobre  itou 

(L,  S*)    F.  X.  /.  Comte  (L.  S,)    Le  Prince  ? 

DE  DASÎs'ESKIOLD  DE  KoUBJiliÎN. 

LéÔJFE&DAL.  (L.  S.)    Le  Comte  de 

Ko  ts  c  n  o'u&e  r  * 

>fcte  d'accession  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sqèdç 
à  lt\  Convention ,  conclue  à  St.  Petersbourg  Van 
1801,  le  *J  Juin  entre  Sa  Majesté  lé  Roi  du 
Royaume  uni^de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande et  Sa  Majesté  VÈmpereur  de  toutes^  les 
Russies  sur  le  commerce  et  là  navigation  neutres 
en  tems  de  guerre.  Arrêté  et  signé  à  St.  Peter* 
bourg  le  |f  Mars  iQoq:  ratifié  à  Stockholm  te 
16  Avril  t  et  à  St.  James  le  o  Mai  de  la 

même  année*  •  ♦ 

(D'après  l'imprimé  de  l'Imp.  Royale  àStockh.  i8*j.  4.) 

■ 

ous  Gustave  Adolphe  par  la  grâce  de  Dieu*  Roi 
de  Suide,  des  Goths  et  des  Vandales  etc.  etc.  Héritier 
de  L>anemarc  et  de  Norvège,  Duc  de  Slesvic 
Hollstehi ,    de  Stormarie  et  de  JOitmarseu*  \  Comte 

±-  *    -  dLOldcn- 
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d?  Oldenbourg  et  de  Dtlmcnhorst  etc.  ,  Savoir -■faisons  : 
an' ayant  résolu  ,  d'après  >  V invitation  préalable  du 
Sér'êniSSime  ét  trcspuissant  Prince  et  Seigneur, 
George  II  f. Rôt  dU  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  Irlande ,  JDéfenseur  de  la  Foi*  Duc 
de  Bronsviç  et  de  Lnnebourg,  Arclti-  Trésorier  et 
Electeur  du  Saint Empite  Romain,  d'accéder  à  fa 
Convention,  conclue  en  date  du  17  Juin  1801 ,  entre 
Sa  dite  Majesté  et  Sa  Majesté  V Empereur  de  Toutes 
les  Rnssies,  comme  aussi  aux  Articles  Séparés,  et 
à  ceux  Additiouels  signés  d  la  suite  d'Uelle;  en 
exécution  de  laquelle  Résolution  susmentionnée,  un 
acte  formel  d'Accession  tant  à  la  dite  Convention, 
bu' aux  dits  Articles  Séparés  et  Additionels,  vint 
d'être  arrêté,  dressé,  signé  et  scellé  à  St.  Petersbourg 
le  30  M*¥s  de  l'année  présente,  par  les  Plénipoten^ 
tiaires  des  deux  Hautes  Parties,  à  cet  effet  spécia- 
ï  an  ait  autorisés;  savoir  de  Notre  part,  Notre  Amê 
et  Fédl,  le  Sieur  Baron  Court  Louis  Bogislà* 
Christophe  de  Stedinpk,  Un  des  Seigneurs  de  Notre 


ixuy un  11  m  ,  1  v   —   — 

Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Màj esté  l'Empereur 
de  toutes  les  Rnssies ,  Lieutenant  Général  dans  Nos 
Armées,  Chambellan,  Chevalier  et  Commandeur  de 
Nos  Ordres,-  Chevalier  de  celui  de  Russie  de  St. 
André,  Chevalier  Grand  -  Croix  de  Notre  Ordre 
de  VEpée,  ' Chevalier  de  ceux  de  Russie  de  St. 
Alexandre  NewsLy  et  de  St.  Anne  de  la  Première 
Classe ,  <  et  Chevalier  de  celui  de  France  pour  les^ 
Mérites  Militaires:  et  Je  la  part  de  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Pioyaume  Uni  de  la  Grande  Brétagne  et 
de  l'Irlande,  le  Sieur  Alleync,  Lord  Baron  Su 
Ilelens ,  Pair  du  Royaume  Uni ,  du>  Conseil  de  Sa 
dite  Majesté  et  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  V Empereur  de 
toutes  les  Russies:  lequel  acte  d  Accession  tant  à  la 
Convention  susmentionnée  qu'à  ses  Articles,  est  ici 
inséré  de  mot  à  mot,  et  ainsi  qu'il  suit; 

f       »  -p  1  é  - 

[  Au  Nom  de  la  Très  -  Sainte  et  Indivisible^  TrimtA 

Sa  Majesté  le  Roi  da  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toute*  lei  Ruasiea  ayant  terminé  par  nne  Convention 


■  *  » 


N  J  conclue 
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l86l  conclue  à  Saint  Petersbourg  le  ^^  Tuin   Mil'  finit 

Cent  Un,    les  différends  oui.  Vêtaient  élevés  entr* 
*iles,  sur  les  Droits  de  la  Navigation  neutre  en  temai 
de  guerre,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  conduit 
par  le  désir   d'applanir   et  concilier  .également  le» 
dissentions  qui  subsistaient  sur  le ,  même  sujet  ^entre 
Elle,  et  Sa  Majesté  Britannique,  ayant  consenti  à J'in\r\- 
tation  quf  Lui  a  été  faite,  d'accéder  àja  Convention 
susmentionnée,   Leurs,  dites  Majestés  ont  choisi  et 
nommé  pour  cet  effet  Leurs  plénipotentiaires,  savoir; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède*  le  Sie,ur  Barpn  Court 
Louis  Bogislas  Christophe   de  Stedingk,    un  dea 
Seigneurs  du  Royaume  de  Suède,   Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  ^Majesté 
Impériale  de  toutes  les  Russies ,  Lieutenant  Général 
dans  Ses  Armées,,    Chambellan,  Chevalier  et  Com- 
mandeur de  S«s  Ordres,  Chevalier  de. l'Ordre  de,  Russie 
de  St.  André,  Chevalier  Grand  -  Çroix  de  Spn  prdr« 
de  VEpée,  Chevalier  de  ceux  de  Russie  de  St.  Alexaiv 
dre  Newsky  et  de.  St.  Anne  de  la  Première  Classe,  et 
Chevalier  de  celui  de  France  ppur  les  Mérites,  Mil*, 
taires;  et  Sa  Majesté  le  Rot, du  Royaume  Uni,  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  Alleyne  Lord  Baron 
Si.  Helews,  Pair  du  dit  Royaume  Uni ,,  du  Conseil 
Privé  de  Sa  dite  Majesté,  et  son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  rgmpe- 
ieur  de  toutes  les  Russies;   lesquels,    après  avoir 
échangé  Leur*  pleinpouvoirs  trou  vés  en  bonne  et  dut 

forme,  ont  arrêté  et  conclu,  ce  qui  au.it:. 

.  •  —, 


ÀRT#     l.  **'  vv  . 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  accède  par  la  présente 
Transaction  avec  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  à,  la  Conven- 
tion qui  a  été  conclue  entre  Sa  dite  Majesté  e.t  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  le  *îlïï£ï  Juin ,  Mil  Huit 
Cent  Un,  ainsi  qu'au  premier  Article. Séparé  qui  y  est 
joint,  et  à  ceux  Atlditionels  arrêtés  le  Octobre, 

'  huit 

Mil  Huit  Cent  Un,  promettant  et  Rengageant  d'ob- 
server et  accomplir  tontes  les  Stipulations*  Clause*  et 
Articles  qui  y  sont  contenus,  cômrnc  si  Sa  «Majesté 
en  eut  été  Partie  principale  contractante,  aux  diffé- 
rences 


< 
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rances  près  qui  ren*Hent  de  la  teneur  des  traites  et  igOI 
Engagement  existai!*  entre  la  $uèjiç  l'Angleterre, 
et  qui  doivent  être  renouvelles  et  confirmés  en  vertu 
de  la  âusafftr  Cdmemidhv  '  "  1      ^   i-    '>  1 

*  »  •  • ,  * # 

Art    IL  ï*.w..,4 

'  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 

Bretagne  et  de  l'Irlande  reconnaît  de  son  coté  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  comme  Partie  Contractante  de 

la  Convention  conclue  à  St.  Petersbourg  le  Juin, 

°  cinq 

Mil  Huit  Cent  Un,  et  S'engage  de  la  manière  la  plut 
formelle  d'observer,  exécuter  et  accomplir  à  son  égard, 
dans  toute  leur  étendue,  les  Stipulations*  Clause* 
et  Articles  de  la  dite  Convention*  et  du  dit  premier 
Article  Sépàré,  et  de  ceux  Additionels;  aux  différences 
près ,  qui  résultent  de  la  teneur  des  Traités  et  Enga- 
gement* existant  entre  la  Suède  et  l'Angleterre,  et  qui 
doivent  être  renouvellés  et  confirmés  en  vertu  de  la 
susdite  Convention. 

Art.  Hf. 

Il  eèt  convenu  que  les  jugemens  en  dernier  res- 
sort des  causes  en  litige,  lesquels,  d'après  TArticle 
Second  des  susdits  Articles  Additionels ,  doivent  être 
évoqués  dans  la  Grande  Bretagne  au  Conseil  du  Roi, 
et  en  Russie  au  Sénat  Dirigeant ,  seront  évoqués  en 
Suède  par  devant  le  Tribunal  suprême  en  Suédois- 
IJôgsta  Domstolen. 

,  Art,  IW.'   , ■  \ 

f  Afin  de  prévenir  toute  inexactitude,  il  a  été  convenu 
que  la  dite  Convention  ainsi  que  les  dits  Articles  , 
et  Additionels  seraient  insère*  ici  de  mot  à 
et  ams*  qu'il  suit: 


(Ici  suit  la  convention  du  r\  Juin  avec  les  2  arti- 
cles séparés  et  les  articles  additionels  du  ^  Octobre 
tels  qu'ils  sè  trouvent  d.  nt:  SttppL  T.  IL  p?  47$,  mais 
non  la  déclara ii ou  plaCeé  plus  haut  dans  le  présent 
volume  ?,i9z,)  £  „,„,.,  , 


Le  présent  Acte  d'Accession  sera  ratifié  éri  borinè 
et  due  forme,  et  les  Ratifications -êeUaugees  a  Londres. 

N4  dans 


1 
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«  »  ' 

igQI  clans  fffifaeê  dë  d^x  'nîifefl,  *<Wrfpîutôt  si  faire  fl« 
pent,la|ftès  le  joiif  ta  h  signature.    *  »*• 

En  foi  de  quoi,  Nous  Soussigné-,  en  vertu  de 
Pleinpouvoirs,  avons  signé  le  présent  Acte,  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armée. 

<  Fait?  à  St.  Petërabourg  »  £ ^ .  Mata ,  Mil  Huit 
Cent  Deux.  ^ 


•  •  •  •  «  • 


(t..  S;)  'toÂWWW.      (MO  St.Hkz.xxs. 

Aces  cause?,  Nous  avons  voulu  ratifier,  confirmer 
et  accepter  le  6iisdit  Acte  d'Acceo*ion  avec  tous  ses 
Articles,,  Pointa  et  Clauses,  comme  aussi  par  ces  pré- 
1  sentes,  Mous  l'acceptons  »  confirmons  et  ratifions; 
promettons  et  nous  engageons  de  la  manière  la  plus 
«olemnéïle  que  faire  se  peut,  de  remplir  et  d'observer 
•incèrement ,  fidellement  et  loyalement  toute»  les 
stipulations  comprises  dans  le  dit  Acte  d'Accession. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  les  présentes  dé 
Notre  Propre  Main  et  l'avons  fait  munir  de  Notre 
grand  Sceau  royal.  Fait  à  Stockholm  le  Seizième  jour 
Su  Moiè  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  de  deux. 

■    .  Lî-wli/î.  ,(L.  S.)        GvsTArn  Adolpmb. 

«  F.  d' Ehrenheim. 

'       •  4  \  '  .  ' 


Régis  Britanniarum  Ratificatio, 

Georgius  tertius,  Dei  (ïratia,  Briianniarum  Rex, 
Frdei  Defensor,  Dux  Brunsvicensk  et  Lunélrargemis, 
Sacri  Romani  Imperii  Archi-  Thef»aurarius  et  Princeps 
Klector  etc.  Omnibus  et  singulis  ad  quos  praesentes 
hae  literae  pervenerint  Salutem  !  Quandoqnldem  Instru- 
mentum  quodriam  ,  Accessionem  Boni  FratrU  Nos  tri 
Gustavi  Adolphi  Svecorum,  Gothorum,  Vandalornm- 
que  Régis  A  Haeredis  Daniae  et  Norvegiae,  Ducis 
Slesvicl,  Holsatiae,  StpTmariae  et  Ditmarsiae,  Comitis 
in  OldeinSurg  et  Delmenhorst ,  ad  Conventionem  (cum 
Articulis  Separatis  et  Adscriptis)  inter  nos  et  Bonum 
Fratrem  Nostrurn  Alevandrum  Primum  Tol*u8  Russiae 

Impemorei»,  Sti.Peiewbuigae,  die  J<ci^.2'—  Menai. 

Junii, 
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-  intre  ts  Gfi  Brêt.  et  la  Ruait.  féf 

■       .  • 

Jnnii,  anno  Domini,  Milleaimo  Octingente»imo  Primo,  I.gOI 
poncluaam  ,    quam  Acceptationem  eju>dem  ex  Parte 
N 09 Ira  atque  dicti  Serenis^imi  fmperatbris  continent,  " 
per  Mini-troe  Plenipôtentiarios  bine  Nostri  Boni  Fra- 
trie    totius     Hussiae     Irâperatoria     supramemorati  ; 
illinc  autem  Boni  Fratris  No«tri  Regia  Sveciac,  Sti. 

Petereburgaé  ilie     lc*'»lmo_  Mensia     Marlii  proxime 

°  octodccnito  *  5 

elap-i ,  Instrumentis  Separali*  condneura  tignatumque 
fuerit,  forma  et  verbia  quae  aequiwuur: - 


i 


fi,*'  <v 


\  (Fiat  imertio.)  .   «jj  ,  u;.::     •  :- 

Nof  ?mo  perperaoque  Imtmmcnro  àrccii>f6ttii 
atque  Acceptations  puprascripto,  idem  in  omnibri* 
et  ►ingnlis  ejus  Articulis  et  Clanmlia  approbavimu»/ 
ratura,  gratum  fimiumque  babnimm,  srent  per  ptae^ 
*entes,  pro  Nobi*,  Haeredibu*  et  Snccessoribti*  Nostri.», 
idem  approbamua,  ratum,  gratntn  firmtrmque  habe^ 
mm;  s.pondentes  et  in  Verbo  Regio  pioumtente* 
no<  omnia  et  aingula,  quae  in  pratnlicH)  InnnnneirtO 
continentur,  Bincere  et  bonà  fide  praeatitnros  et 
ob-ervaturoN ,  neqne  paseuros  umqutfm,  ^Mantu'ra  in 
Nobii  en,  ut  a  quopiam  violentur,  -mi  ulio  modo 
iisdem  in  contrarium  eatur.  In  quorum  r  omnium 
majorera  fidem  ac  robur,  hi?ce  praercntibn.s ,  Mann 
Noetrà  Regià  fignatis.  Magnum  Nostrum'Britanniarnm 
Sigillum  appendi  fecîmue.  Quae  dabantur  in  Palatio 
Nostrô  Divi  Jacobi ,  die  Qninto  Mensia  Maji,  Anno 
Domini,  Milles imo  Octin pentes imo  Secundo,  Regnique 
No&tri  Quadragesimo  Secundo.  jrA 


». 


:    y».';   \m 
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1802  Çonvaition- between  the  United-  States,  and 
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•  1     •  » 


(Acts  pass'd'at  the  Vllth  Congreas.) 

Dix  i*|     un*'      ».    •   *   -  f>  .       .  rirrî- Toj^'f 

iiïicultie*  having  arisen  in  the  exécution  o£  the 
•ixtli  article  of  the  treaty,  of  aniitv  ,  commerça- and 
navigation,  concluded  at  London  on  the  fourth  day 
of  November,  one  thousand  scven  hnndred  and 
ntnety  four,  betwecn  his  lîritannic  majesty  and  the 
United  -  St al e>  of  America,  and  iu  conséquence  thereof 
the  proceçdii}gs ,  of  the  conimissionera  under  the 
eeventh  article  of  the  saine  tréaty,  having  becn 
ru  pended;  the  parties  tnthe^atd  treaty  being  equally 
d,esirous,  as. far  as  raay  be,  to  obviate  such  diftïcultiea, 
have  respectively  named  Plenipotentiariea  to  treat 
;md  agrée  re«.pecting  «the  mairie;  that  is  to  say ,  his 
Dr  i  ta  unie  niaje^ty  bas  named  for  his  plenipotentiary, 
the  right  hauorable  Robert Bariks  Jenkinson,  connnonîy 
calIqd^Lord  Hawke*bury,  one  qf  hia  maje^y'a  mobt 
honorable  Privy  Counci! ,  *nd  lus  principal  Secretary 
of  State  for  foreign  affaira:  .and  the. Président  of  the 
United  -  States,  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  the  Senate  thereof,  ha*  named,  for  their  pjeni* 
potentiary  Rufus  King  Esqoire,  miniater  plenipoten- 
jtiary  of  the  said  United  -  Statea  to  his  .Britannic 
gnajesty,  who  have  agreed  to  and  concluded  the 
following  'Articles  :       .     l   ,      i.%.4i  "  f)  i  <  < 

Art.  I. 

In  Satisfaction  and  discharge  of  the  money  which 
the  Unitej}-  Statea  might  have  been  liablc  to  pay  in 
pnrsuancér  of'tlié  provisions  of  the  said  sixth  article, 
which  is  hereby  declared  to.be  cancelled  and  annul- 
Jed,  except  so  far  as  the  same  may  relate  to  the 
exécution  of  the  said  seventh  article,  the  United  -  Statea 
of  America  hereby  engage  to  pay,  and  his  Britannic 
majesty  conaents  to  accept  for  the  persons  described 
in  the  faid  sixth  article,  the  aum  of  *ix  hundred 
thousand  pounda  sterling,  payable  at  the  limes  and 
place,  and  in  the  manner  following  that  ia  to  aay: 
the  aaid  aum  of  six  hundred  thousand  pounda  sterling. 

*  thall 
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■  • 

..  .  {Traduction  privée) 
ultés  étant  survenues  dans  t  exécution  du 


merceetje 
1791,  entrei 

S.  M.  Britannique  et  les  Etats -  Unis  &  Amé  rique  %  et 
les  opérations  des  commissaires  nommés  en  vertu  du 
F  II*™  article  du  dit  traité  ayant  été  suspendues  en 
conséquence ,  les  parties  contractantes  du  dit  traité  • 
ayant  un  désir  égal  à* écarter  autant  tfu'il  est  possible 
de  telles  difficultés  %  ont  nommé  respectivement  des 
plénipotentiaires  pour  traiter  et  conclure  à  cet  égard ^ 
savoir  S.  M,  Britannique  a  nommé  son  plénipotentiaire 
tè'  très  honorable  Robert  Banks  Jcnkinson  communément 
appelle  Lord  Haivkesbury ,  membre  du  très  honorable 
Conseil  privé  de  S.  M.  et  son  principal  secrétaire  d'état 
pour  les  affaires  étrangères  ;  et  le  Président  des  Etats- 
Unis  par  et  avec  l'avisx  et  le  consentement  dn  Sénat 
aTiceux  a  liommé  pour  leur  plénipotentiaire  Rujns  Kinff 
Esquire  ministre  plénipotentiaire  des  dits  Etats-Unis 
près  S.  M.  Britannique ,  lesquels  ont  ' arrêté  et  Voricfa 
Us  articles1  suivons:  .:f  .  * 

•  •    .   v  •      '  ,         »  !  :  «      .  a   \+  twi* 

•  •      •  .;•..■«    i  '        un  xi'iv. 

Art.  I.  .*jfVr l'tïi 

Pour  le  payement  et  l'acquittement  des  sommes  que  ........ 

les  Etats  -  Unis  pourraient  avoir  é^è  tenus  de  payer 
en  conséquence  des  dispositions  du  dit  article  VL  le-  é»  v* 
quei  esc  par  ta  aectare  anéanti  eu  annuité,  excepte  pour 
ouAmi*  qu*il  peut  se  rapporter  à  Vexecution  dndit 
p Ifen*  article ,  les  Etats  -  Unis  a? Amérique  s'engagent 
par  la  présente  de  payer  9  et  S.  3Î.  Britannique  con- 
sent  d'accepter  en  faveur  des  personnes  designées  dans 
le  dit  PI*™*  article  la  somme  de  six  cent  *nrille  Uvres 
Sterling  payable  aftX  époques* 1 èt  place  et  de  la  ma- 
nière suivantes ,  savoir:  la  dite  somme  de  six  cent 
mille  livres  SôérMg  sera  payéé  en  la  ville  de  Pfas- 
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«hall  be  paid  at  the  city  of  Washington,  in  thrcc 
annual  in^talment*  of  two  hundred  thousand  pound* 
.  *rèrniigL  cach  arid  tb  srich  per*on £r opérions»,  a* jsliall 
5  be  auiliorirod  by  hw  Briutnnic  Majesty  to  receive  thç 
•atn«;  the  fin*  of  the  é>aid  in*talnierit*''to  be  paid  ôt 
the  expiration  of  one  year,  the:  se^nd  instalment  at 
the  expiration  of  two  years,  and  the  third  and  last 
inetalmcut  at  the exchanp  of  threeyears  nextfullo  wing 
the  exchange  of  the  ratification*  of  this  conventio#i.'v 

And  lo  prcvent  any  di«agrcemcnt  concerning  tl\è 
ràie  of  exchange*,  the  said  payments  allait  be  made  in 
ihe  riioney'  oïthe  *aidACniled  - States  ;  reckoning  font 
dollars  and  Forty-  four  cents  to  be  equal  to  one  pound 
•ïerling.      "  -  4 

■  u  ,i  -  Art.  II. 

>.v  Wl^eae  h  is  agreed  by,  the  fourth  Article  of  the 
définitive  treaty  of  Peace,  concludçd.st  \l>*r\*  on  the 
third  day  of  September  one  thousand  seven  hundred 
*M'i  eigUty  -  thrcc  between  his  Britannie  Majesty  and 
the -United- States,  that  crediiors  on  either  ajd*} 
thould  mect  with  no  lawfnl  impediment  to  the  reco- 
\ery  of  ihe  fnll  value  .in  sterling  rnoney  of  ail  bona  fide 
debt*  iberetofore  contracted;  it  ia  hereby  declar-ed* 
thafciibe  said  fourth  article,  so  far  as  respects  Kl  future 
opération,  i*  hereby  rt'coguized,  confirmed,  and  declared 
to  be.biuding  and  obligatory  on  hia  liritannic  Majetifty 
and  the  *akï  United  ?  States ,  and  the  sa  nie  shall  be 
accordingly  observed  with  pnuctttalily  and  goodfai^h» 
and  *o  a*  that  the  taid  creditors  shall  hercaftcr  meet 
with  no  lawfnl  impediment  to  the  recovery  of  the 
full  value  in  Sterling  nioney- of  their  bona  fide  dcbts. 


-\  i.;.  Art.  Ilf. 
.  Itia  innhernipxe  agreed  and  cotocluded  that  the 
eotunttMtoqer*  appotmed  in  pur«u*ace  of  the  beventfc 
article  q£  the  said  treaty  of  anuty  commerce  and  nawir 
gation,  and  whose  proçeediag*  bave  been  smpended 
a*  aforeaaid»  ahall, .  immediately  a&er  die  sjgiiaHiiie 
of  this  convention,  réassemble  and  proeaed  indthe 
execàtion  of  their  diitics  accord ing  to  Jthe  provisions 
of  Oie  said  seventh  article;  except.  owfly  that  instead 
of  the  suma  awarded  byv  the  said  commissiouejrs  being 
made  payable  at  the  time  or  times^^^itiem  appoMH^d, 

ail 
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et  4ts  Etattr  Unis  ê/imiriqui*  dof 

h  in p ton  en  trois  termes  annuels  chacun  \  de deux  cent  J#02 
mille  livres  Sterling  et  à  telle  personne  ou  personnes 
qui  seront  autorisées  par  Sa  Majesté  Britannique  à 
les  recevoir  ;  le  premier  des  dits  fermes  i  sera  acauUé 
à  V  expiration,  d'une  année,  le  secouai  à  l' toc  pi  ration 
de  deux  années,  et  le  troisième  et  dernier'  à  l'expira- 
tion de  trois  années ,  le  plus  proche  m  ait;  subséquentes 
i  ^^^?^t^3  fi      ^££*f»  iFË^tti^^^^f^t^j  M  î     ji^i^sc/itc*  ç  ^)  n  uc  il  £  t  fi  ^ 

Et  pour  prévenir  tout  inconvénient  concernant  le 
prix  du  change  les  dits  payettiens  seront  faits  dans 
ia  monnaye  des  dits  Etats-Unis;  comptant  quatre 
dollars  et  44  cents  comme  équivalent  à  une  livre  Sterling.  ' 

fft*t*<  '  y   't  \  î  t  •»  i*  f  i      »»  .  *      *  .  v.  '         t*'lffï  7  . 

i  r  •   |  »  «   •  *  •  o«-  *•       t»  »;|«  •..  »  i  ».m  *i  1 1  in 

fté'  Cl  11   v  ,  i      .  #.î  lîfcj.  ,     !..      .  #   /.' »j  S 

Comme  il  csL\  CQnvenu\  par  le  JVeme  article  du  traité 
définitif  de  paix,  signé  à  Paris  le  ieme jour  de  Sep  te  m-  ^rt.ftr. 
bre  1783  entre  Sa  Majesté  Britannique  et  les  Etats-  é*  tr  j» 
Unis,  que  les  créanciers  de  part  et  d'autre  ne  ren-  1?83* 
contreraient  aucune  difficulté  légale  dans  le  recouvre» 
meut  de  la  pleine  valeur  en  monaye  Sterling  de  toutes 
les  dette&cidcvanù  contractées  de  bonne  foi,  il  est 
déclaré  par,  la  présente  9  que  le  dit  quatrième  article, 
en  tant  qu  il  s'agit  de  son  exécution  future ,  est  par 
la  présente  convention  reconnu  ,  confirmé  et  déclaré 
obligatoire  pour  S.  M.  Britannique  et  lès  dits  Etats- 
Unis,  et  il  sera  en  conséquence  observé  avec  exactitude 
et  bonne  foi,  et  de  sotte,  que  les  dits  créanciers  ne 
rencontreront  pour  le  futur  aucun  empêchement  lé -ni 
dans  le  recouvrement  de  la  pleine  valeur  en  monnaye 
Sterling  de  leurs  dettes  contractées  de  bonne  foi.  ' 

-  Art.  III.  .  \r\' 

4  *  11  ,  est  de  plus  convenu  et  conclu  que  lès  commis-  **«*- 
saires  nommés  en  conséquence  de  l'article  FIIemè  du  r%t.rii 
dit  traité  a* amitié  de  commerce  et  de  navigation ,  et 
dont  les  opérations  ont  été  suspendues  comme  il  est  i79*' 
dit  ci  dessus,   se  rassembleront  de  nouveau  immédia» 
Sèment  après  la  signature  de  la  présente  convention^ 
et  procéderont  à  V exécution  de  leurs   obligations  en 
conformité  des  dispositions  du  dit  F II*"™  article  ; 
excepté  seulement  qu9au  lieu  des  sommes  allouées  par 
les  dits  commissaires  pour  être  payées  aux  terme  ou 

termes 
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ail  snms  of  r»oney»b^  tbevi  awarded  to  1m  paid  to 
American  or  BritUh*  çlaimante  ,  >aecording  to  the  pro> 
of  the  sa  ici  seventh  article,  akall  be  niade 
payable  in  ihree  equal  instalments ,  the  firet  whereof* 
to  be  paid  at  the  expiration  of  one  y ear,  Ute  second 
at  the  expiration  of  tvro  yearsy  and  the  thîrd  and  las t 
at  the  expiration  of  ihree  yèars next,  a f ter  the  exchange 
a£  the  ratification»  of  thU  convention./ 

'  *  » 

,  Art.  IV. 

«T^i*  convention,  when  the  same  shall  have  been 
jptified  by  his  majeaty,  and  by  the  Président  oftbe 
United- States,  by  and  with  tbe  advice  and  content 
of  the  eenate  thereof  and  the/  respective  ratifications 
duly  cxchanged,  efiall  be  binding  and  obligatorv  upon 
îiis  inajesty  and  thé  »aid  United  -  States. 

In  faith  whereof,.  We  the  undersigned  plenipotett- 
rtarie*  of  his  Jiritannic  ma  jerty  and  of  the  United- 
Stateê  oî  America*  by  virtue  of  our  respective  fuil 
powers,  fcave  éigned  the  présent  convention,  . and 
have  caused  the  eeair  of  our  arms  to  be  atfix*d  therefcd. 


w  Doue  at  London\.the  eigVuh  day  pf  January  one 
thoiwand  eight  huhdred  and  twp.        ,.  ,  ^ 


(L.  S.)  IlAjriuivnY. 
(L.  S.jé        Rufus  Kisg. 


< 

Note.  ratifications  were  cxchanged  on  the 
fift&nth  day  of  July  one  thousand  ciçht  kundred 
aad  two. 

»  ,  •  »  •  »i  .  .       -  <  - 

*     •  >      * .    *\  » .  •     |         ••  "  o  *    v      •«  »'\  >     *  •     «  .  4 

t  u  v.««  •/ i  *'  m    ,  *  *  y  t>\ 

IV-  .  <  »         .    .v  .    '    .   •    u  '\  ; 

t  -  •  '    »  »  \.*        ,  *\      *  \       w,.  '  -   .  .  .  - 
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termes  par  eux  appointés  y  *l  ou  tes  les  sommes  par  eux 
allouées  pour  être  payées  à  des  réclamants  Américains 
ou  Anglais  en  coufoj^f^^lu  '  f  ^W*T Wf >  seTW*P  &  f 
rendues  payables  .en  trois  termes  égaux,  le  premier  viA-, 
des  qnels  sèra  payé  â  l'expiration  dé  JUk x  <  années, 
et  le  troisième  et  dernier  à  l'expiration  de  trois  arihées 
le  plus  proàhement  subséquentes  'à  l'échange  des  rati- 
fications de  la  présente  convention,  y 


■ 


M 


Art.  IV.  ;  1 

Cçtte  convention  lorsqu'elle  aura  été  ratifiée  '  par  Ratifie»- 
Sa.  Majesté  et  par  le  président  des  Etais  -  Unis  par  et  tltm\ 
avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sfna$  d'iceux,  et 
que  les  ratifications  auront  été  duement  échangées, 
sera  obligatoire  pour.  Sa  Majesté  et  pour  les  dits 
Etats  -  bms.        -  . 


-  »•  # 

Mn  Foi  dé  quoi  nous  les  soussignés  plénipotentiaires 
de  $.  $.  Britannique  et  des  dits  Etats-Unis  d'Amé- 
rique en  vertu  de  leurs  pleinpouvoirs  respectifs*  avtmr 
signé  la  présenté  convention  et  y  avons  fait  apposer 
le  cachet  Je  nos  armes.  ' 

Fait  à  Londres  U  S  Janvier  i8»>. 

•  p  •  ♦    ♦  •»  1       1  ;  ;        r   .      (  .  .  f 

(£.  S.)  Hajtiuivry, 

1     •  . 


-  t 


» 

(L.S.)         Mufvs  KlNQ.  ' 


»  » 
«  > 


s         »  * 


Jrc>t*.  Lei  ratifications  ont  été  échangées  le 
15  Juillet  1802, 


.«■■■'-    '    '  ,    *  .   .  -      .      «■*  * 
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Oof  Àcussion  dt  ta  Mort* 

ne/ j  7  %  '  '•    •    1  «  -       3*7        ...  - 

*    ^  '    •  »  •   '      •  *         *  -       ,  v      \:  lut"*'*  ' 

1 802  if  rte  d'accession  de  la  Sublime  Porte  au  Traite 
***"•':      d'Amiens;  signé  le  i3  May  1802. 

(Nouvelles  Politique»  1S0*.  nvLL):  : 

M.  ,  .  ....  ,  ,  ,  .  .-/.v 
pi,  qui,  par  la  grâce  continuelle  et  les  bienfaits, 
non  interrompus  de  l'être  impassible  et  invariable 
de  l'Auteur  suprême  de  tout  pouvoir  et  bien  être, 
,  du  fondateur  de  l'Edifice  durable  et  glorieux  du  Cali- 
fat, et  à  l'aide  de*  miracles  généralement  salutaire* 
rfe  notre  grand  Prophète  Mohamed  Mustapha,  lcv  Chef 
dès  Prophètes,  le  Conducteur  des  personnes  saintepv 
le  soleil  des  deux  mondes  (que  là  plus  grande  béné- 
diction, repose  sur  lui  et  sur  ses  Compagnons  l) 
suis  le  Serviteur  et  Seigneur  de  Mecca^  de  Mediua, 
cle  la  sainte  Jérusalem  et  de  ses  temple?,  de  ce?  lieux 
^jiauts  et  sacré6,  vers  lesquels  tous  les  peuples  dirigent 
Jeprs  prières t  le  Calife  suprême  et  le  Monarque  heu- 
reux de  tant  de  grands  Pays,  Provinces,  Villes,,  Placées 
fortes  et  Châteaux,  qui  sont  situes  en  Romélîe  et 
Natolie,  sur  les  Mers  Blanche  et  Moire,  en  Hidjaz  et 
lzak,  et  qui  excitent  la  jalousie  des  Potentats  de 
la  Terre.  ■ 

Moi,  qui  suis  îc  Sultan,  Fil-*  du  Sultan,  et  l'Em- 
pereur, Fi^s  de  l'Empereur,  le  Sultan  Gazi-Selim- 
Hhan,  Fil»,  du  Sultan  Mustapha -Khan,  Fifs  du  Sultan 
Achmcd-Khan. 

tQiie,  par  le  présent  et  haut  Acte  de  notre  Empire 
et  Califat,  il  soit  notoire,  qu'en  conséquence  de 
l'Article XIX.  du  Traité  de  Paix  définitive,  qui  a  été 
conclu  et  signé  au  Congrès  d'Amiens,  le  2  2»1*  jour  de 
la  Lune  Zilkade  de  l'an  passé  1216,  ou  *7Mars  1802, 
de  l'être  Chrétienne»  entre  les  plénipotentiaires  du 
Premier  Consul  de  la  Républiqué  Françoi«e,  au  nom 
du  peuple  François,  ain*i  que  de  la  Cour  d'Espagne 
,et  de  la  République  Batave,  et  entre  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Royaumes  unis  de,  la 
Grande  Brétagne  et  de  l'Irlande, —  la  Sublime  Porté* 
est  comprise  dans  ce  traité,  communiqué  *  elle  et 
;  ,  ,  ratifié 
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ratifié  par  les  dites  puissance*,  et  que  la  .Sublime 
Porte,  l'Alliée  de  Sa  dite  Majesté  le  Roi  d'Angleterre, 
à  été  invitée  à  accéder  à  ce  traité  dans  le  plu*  court 
délai  possible. 

■  *    ,     '  ' .  *    t  •    /  .  t- 

Et,  puisque  la  cessation  entière  des  maux  de  la 
guerre  et  la  recherche  des  moyens  salutaires,  qui 
puUsent  rétablir  la  tranquillité  générale  et  fonder  le 
bien  être  des  peuples,  font  l'objet  de  nos  voeux  Im- 
périaux les  plus  arôVns,  Nous  accédons  aux  Articles  et 
stipulations  du  6U>-dit  Traité,  qui  sont  relatifs  à  notre 
Sublime  Forte  ou  peuvent  la  concerner;  et  Nous  les 
adoptons,  comme  s'ils  étôient  insérés  ici  mot  à  mot, 
déclarant  en  même  tems,  qu'ils  seront  à  jamais  gardés 
et  observés,  et  proclamant  solemnellement ,  que  la 
Paix  et  les  liens  heureux  de  l'Amitié  sont  rétablis 
entre  Notre  Sublime  Porte  et  la  Séréniésime  Ré- 
publique Françoise  *  ainsi  qu'entre  les  Habitans  des 
deux  Etats  respectifs.  '•  / 

•  •  «  .  > 

En  foi  de  quoi  le  présent  acte  d'accession  a  été 
muni  de  Notre  glorieuse  signature  Impériale.  Et, 
comme  Nous  avons  accédé  ain-i,  de  Notre  côté  Im- 
périal, aux  Articles  et  stipulations  du  su* -dit  Traité, 
qui  «ont  relatifs  à  Notre  Sublime  Porte  on  peuvent 
la  concerner,  il  est  hors  de  doute,  qu'ils  seront 
strictement  observés. 

Donné  le  n^jour  de  la  Lune  Mouhawer,  l'an 
de  l'Hégire  1117. 


1 


Signé:        Gazi  Selzm  Khan. 
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a io        Traité  de  paix  entre  la  France 

1802  Traité  de  paix  définitif  entre  la  République 
*s  j*tn.  jrranç0'lse  €t  la  Sublime  Porte  Ottomanne  signé 

à  Paris  le  25  Juin  i  $oz. 

,  (Moniteur  anX.  n.  351.  Nouv.  pol.  1802.  n.  73.) 

JL/e  Premier  Consul  de  la  République  Françoise,  an 
nom  du  Peuple  François,  et  le  Sublime  Empereur 
Ottoman  voulant  rétablir  les  relations  de  Paix  et 
d'Amitié,  qui  depuis  ai  longtems  existoient  entre  la 
;  France  et  la  Sublime  Porte,  ont  nommé,  pour  cet 
effet,  leurs  Minimes  Plénipotentiaires;  sçavoir,  le 
Premier  Consul,  au  nom  du  peuple  François,  le  Citoyen 
.  Ch.  Mau.  Talleyrand,  Ministre  des  Relations  extérieu- 
res de  la  République  Françoise;  et  la  Sublime  Porte 
Ottomannç,  Essaid  -  Mohamed- Said  Ghalib  Eflendi, 
Secrétaire  Intime  et  Directeur  des  affaires  étrangères  ; 
lesquels,  âpre*  l'échange  de  leurs  Pleimpouvoirs, 
sont  convenus  des  Articles  suivans. 


Art,  I.  ^ 

Pal*.  Il  y  aura  à  l'avenir  Paix  et  Amitié  entre  la  Ré- 
publique Françoise  et  la  Sublime  Porte  Ottomanne; 
les  hostilités  cesseront  désormais  et  pour  toujours  entre 
les  deux  états. 

■ 

Art.  II.  -  ■  * 

Uritw  Les  Traités  ou  Capitulations ,  qui  avant  la  Guerre 
J^^  régloicnt  les  relations  de  tout  genre,  existantes  entre 
têéiU  les  deux  Puissances»    sont  renouvellés  dans  toutes 

ZTrt.     leuifa  Part*e*« 

En  conséquence  de  ce  renouvellement,  et  en  exécu- 
tion des  Articles  des  anciennes  Capitulations ,  suivant 
lesquels  les  François  sont  en  droit  de  jouir,  dans  les 
,  Etats  de  la  Sublimé  Porte,  de  tous  les  avantages,  qui 
sont  accordés  à  d'autre*  Puissances,  la  Subîime  Porte 
consent  à  ce  que  le*  bàtimens  Marchands  François 
aient  à  l'avenir  le  droit  incontestable  d'entrer  dans  la 
Mer  noire  et  d'y  naviguer  librement.  En  outre  la 
Sublime  Porte  accorde,  que  les  dits  Bàtimens  François 

.seront, 
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seront»  tant  à  l'entrée  dans  cette  mer  qu'à  la  sortie,  170 2 
et  en  tou$  ce  qui  puisse  favoriser  la  libre  navigation, 
assimilés  entièrement  aux  Bàtimem  Marchands  des 
Nations,  qui  trafiquent  sur  la  Mer  noire. 

La  Sublime  Porte  et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique Françoise  prendront  d'un  commun  accord  des 
mesures  efficaces  pour  purger  de  toutes  sortes  de  Pira- 
tes les  Mers,  qui  servent  a  la  navigation  des  Bàtimens 
des  deux  états. 

La  Sublime  Porte  s'engage  à  protéger  la  Navigation 
des  Bàtimens  Marchands  François  sur  la  Mer  noire 
contre  toutes  Pirateries. 

11  est  en  même  tems  reconnu ,  que  les  avantages» 
assurés  par  le  présent  Article  aux  François  dans  l'Empire  '  1 
Ottoman,  compétent  également  aux  Sujets  et  au  Pavil- 
lon de  la  Sublime  Porte  dans  les  Mers  et  sur  le  Terri-  - 
toire  de  la  République  Françoise. 

Art.  M. 

La  République  Françoise  jouira ,  dans  les  Pays  Priviti- 
Ottomans»  qui  touchent  à  la  Mer  noire  ou  l'a  voisinent,  5£t2/** 
tant  pour  son  Commerce,  que  pour  le*  A  gens  et 
Commissaires  du  Commerce,  qui  pourraient  être  éta- 
blis dans  les  lieux  où  le  Commerce  François  exige 
leur  établissement,  des  mêmes  Privilèges  et  Libertés» 
dont  avant  la  Guerre  la  France,  en  vertu  des  anciennes 
Capitulations,  étoit  en  possession  dans  d'autres  parties 
des  Etats  de  la  Sublime  Porte. 

Art.  IV. 

La  Sublime  Porte  accepte  ce  qui  a  son  égard  a  Ms 
été  déterminé  dans  le  Traité,  conclu  à  Amiens  entre A'Awdms 
la  France  et  l'Angleterre  le  4.  Germinal  de  Tan  io* 
(29  Mars  1802,  —  ou  le  2  2.  Zillides  de  Pan  de  l'Hégire 
12 16.)  Tous  les  Articles  de  ce  Traité,  qui  ont  rapport 
à  la  Sublime  Porte,  sont  formellement  renouvelles 
par  le  présent  Traité. 


Art.  V. 

La  République  Françoise  et  la  Sublime  Porte  èe  Garanti* 
garantissent  mutuellement  l'intégrité  de  leurs  fos* 
sessions. 

^  0  2  Art. 
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21%    Traité  de  faix,  entre  la  France  et  ta  Porte. 

...  Art.  VU  ? 

Les  restitutions  et  dédommagement  «  qui  sont  dut 
aux  A  gens  de»  deux  Puissances ,  ainsi  qu'à  leurs 
Citoyens  ou  Sujets*  dont  les  Biens  ont  durant  la 
Guerre  été  confisqués  ou  séquestrés,  seront  réglés 
équitablement  par  une  Convention  particulière,  qui 
sera  conclue  à  Constantinople  entre  les  deux  Gou- 
vememens. 

Art.  VU. 

DoudMts  Jusqu'à  ce  qu'on  soit  convenu,  d'un  commun 
accord,  de  nouveaux  arrangemens,  relativement  aux 
discussions,  qui  sont  élevées  sur  les  Droits  de  Douane, 
on  se  conformera  à  cet  égard,  dans  les  deux  Pays, 
aux  anciennes  Capitulations. 

Art.  Vllî. 

Prisa*-       S'il  sa  trouvoit  encore  dans  le*  deux  Etats  des 
nîfrx.     priaoiiniers ,  arrêtés  par  suite  de  la  Guerre,  ils  seront 
immédiatement  et  sans  rançon  mis  en  liberté. 

Art.  IX. 

TVaii».        Comme  la  République  Françoise  et  la  Sublime 
ET  it  ^ortc  on*  voum  8e  mettre  Par  *c  Présent  Traité,  l'une 
pins  f*>  dans  les  Etats  de  l'autre,  dans  l'état  de  la  Puissance 
votisie,       piua  favorisée,  il  est  expressément  entendu,  qu'ils 
s'accordent,  de  part  et  d'autre,  dans  les  deux  Etats, 
tous  les  avantages  déjà  accordés  ou  à  accorder  encore 
à  d'autres  Puissances,   comme  si  les  dits  avantages 
étoient  stipulés  mot  à  mot  dans  le  présent  traité. 

i  Art.  X. 

Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées 
à  Paris  dans  8o.  jours .  ou  plutôt  encore ,  si  taire 
te  peut. 

Fait  à'Pans,  le  6.  Messidor  de  Tan  io.  (25.  Juin 
1802),  ou  le  24.  Saffernair  1217. 

Signé:       Cn.  Mau.  Tallsyrand. 

Es  8  AID  -  MoilAXED  -  S  AID. 

,       Ghalib  +  Effbndi. 
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Lettre  du  premier  Consul  de  France  au  Dey  i  $02 
d'Alger  en  date  du  26  Messidor  anX.(i5  Juil. 19 
1 802)  et  réponse  du  Dey. 

(Nouv.  Polit.  1802.   Nr.74.  Suppl.) 

•      I  >  »» 

Bonaparte,  premier  Consul,  au  très  haut  et  très 
magnifique  Dey  d'Alger:  Çuet\ieu  le  conserve 

en  prospérité  et  en  gloire.  v 

Je  voua  écria  cette  Lettre  directement»  parce  que  je 
•caif  v  qu'il  y  a  de  vos  Ministres*  qui  vous  trompent, 
et  qui  vous  portent  a  voua  conduire  d'une  manière, 
qui  pourroit  vous  attirer  de  grands  malheur*.  Cette 
Lettre  vous  sera  remise  en  mains  propret  par  un 
Adjudant  de  mon  Palais:  elle  a  pour  but  de  voua 
demander  réparation  prompte,  et  telle  que  j*ai  droit 
de  l'attendre  des  sentimens,  que  vous  ave*  toujoura 
montrés  pour  moi.  Un  Officier  François  a  été  battu 
dans  la  Rade  de  Tunis  par  un  de  vos  Rais.  L'Agent 
de  la  République  a  demandé  satisfaction  et  n'a  pu 
l'obtenir.  Deux  Bricks  de  guerre  ont  été  pris  pat 
vos  Corsaires,  qui  les  ont  amenés  a  Alger  et  les  ont 
retardés  dans  leur  voyage.  Un  Bâtiment*  Napolitain  . 
a  été  pris  par  vos  Corsaires  dans  la  Rade  d'Hier  es, 
et  par  là  ils  ont  violé  le  territoire  François.  Ejifin, 
du  Vaisseau,  qui  a  éeboué  cet  Hyver  sur  vos  côtes, 
il  me  manque  encore  150  Hommes,  qui  sont  entre 
lès  mains  des  Barbares.  Je  vous  demande  réparation 
pour  tous  ces  griefs;  et,  ne  doutant  pas  que  vous  ne 
preniez  toutes  les  mesures,  que  je  prendrais  en  pa- 
reille circonstance,  j'envoye  un  Bâtiment  pour  recon- 
duire en  France  les  iço  Hommes,  qui  me  manquent. 
Je  vous  prie  aussi  de  vous  méfier  de  ceux  de  vos 
Ministres,  qui  sont  ennemis  de  la  France:  vous  ne" 
pouvez  pas  avoir  de  plus  grands  Ennemis;  et,  si  je 
désire  vivre  en  paix  avec  vous,  il  ne  vous  est  pas 
moins  nécessaire  de  corner  ver  cette  bonne  intelli- 
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l8C2gcncc»  qui  vient  d'être  rétablie,  et  qui  seule  peut 

vous  retenir  dans  le  rang  et  dans  la-  prospérité  où 
vous  êtes  ;  car  Dieii  a  décidé ,  que  tous  ceux  qui 
seraient  injustes  envers  moi ,  seroient  punis.  Si 
vons  voulez  vivre  en  bonne  amitié  avec  moi,  il  faut 
que  vous  fassiez  respecter  le  Pavillon  François,  celui 
de  la  République  Italienne,  qui  m'a  nommé  son  Chef, 
et  que  vous  mè  donniez  réparation  de  tous  les  outra- 
ges, qui  m'ont  été  faits.  Cetté  Lettre  n'étant  pas  à 
une  autre  fin,  je  vous  prie  ue  la  lire  avec  attention 
vous  même,  et  de  me  faire  connoître,  par  le  retour 
de  l'Officier,  que  je  vous  envoyé»  ce  que  vous  anres 
jugé  convenable  de  faire. 


h 

Réponse    du  Dey. 

jAlu  nom  de  Dieu  seul ,  de  l'Homme  de  Dieu ,  maî- 
tre de  nous,  ilhfstre  et  magnifique  Seigneur  Mustapha- 
Pacha,  Dey  d'^jgèr,  que  Dieu  laisse  en  gloire: 

A  notre  Ami  Bonaparte,  Premier  Consul  de  la 
République  Françoise,  Prébident  de  la  République 
Italien  ne. 

Je  vpus  salue,  la  paix  de  Dieu  soit  avec  vous. 

Ci -après,  notre  ami,  je  vous  avertis,  que  j'ai 
reçu  votre  lettre  datée  du  29 Messidor.  Je  l'ai  lue; 
elle  m'a  été  remise  par  le  Général  de  votre  Palais, 
et  votre  Vékil,  Dubois  -Thainvilie.  Je  vous  réponds 
Article  par  Article.  , 

1.  Vous  vous  plaignez  du  rais  Ali-Tatar.  Quoiqu'il 
soit  un  de  mes  Joldaches,  je  l'ai  arrêté  pour  le 
faire  mourir.  Au  moment  de  l'exécution,  votre 
Vékil  m'a  demandé  sa  grâce  en  votre  nom  ;  et, 
pour  vou9,  je  l'ai  délivré. 

*.  Vous  me  demandée  la  Polacre  Napolitaine,  prise, 
dites  vous*  sous  le  Canon  de  la  France.  Les  dé- 
tails, qui  vous  entité  fournis  à  cet  égard,  lie  sont 
pas  exacts;  mais,  selon  votre  désir,  j'ai  délivré 
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et  Alger.  aif 


dix  huit  €>lprétîeàs,  composant  «on  Equipage:  Je  ig02 
les  ai  remis  à  votre  Vékil. 


3.  Vous  demandez  un  bâtiment  Napolitain,  qu'on  dit 


j'ai  Ternis  a  votre  Vékil. 

4.  Vous  demandez  la  punition  du  Rais  \  qui  a  conduit 
ici  deux  Bàtimens  de  la  République  Françoise. 
Selon  vos  désirs,  je  l'ai  destitué;  mais  je  vous 
avertis;  que  mes  Rais  ne  sçavent  pas  lire  les  caractè- 
res Européens;  ils  ne  connoissent  que  le  Passeport 
d'usage;  et  pour  ce  metif  il  convient,  que  les 
Bàtimens  de  guerre  de  la  République  Françoise 
fassent  quelque  signal,  pour  être  reconnut  par  mes 
Corsaires. 

5.  Vous  demandez  150  Hommes,  que  vous  dites  être 
dans  mes  états.  11  n'en  existe  pas  un.  Dieu  a 
voulu,  que  ces  gens  se  soient  perdus;  et  cela  m'a 
fait  de  la  peine. 

6.  Vous  dites^  qu'il  y  a^des  Hommes,  qui  me  donnent 
des  conseils  pour  nous  brouiller.  J^otre  amitié 
est  solide  et  ancienne;  et  tous  ceux,  qui  cherche- 
ront à  nous  brouiller,  n'y  réussiront' pas» 

7.  Vous  demandez,  que  je  sois  ami  de  la  République 
Italienne.  Je  respecterai  son  Pavillon  comme  le 
vôtre,  selon  vos  désirs.  Si  un  autre  m'eût  fait 
pareille  proposition,  je  ne  l'aurois  pas  acceptée  pour 
un  Milloit  de  Piastres. 

8.  Vous  n'avez  pas  voulu  me  donner  les  200  mille 
Piastres,  que  je  vous  avois  demandées,  pour  me 
dédommager  des  pertes  que  j'ai  essuyées  pour  vous. 
Que  vous  me  les  donniez  ou  que  vous  ne  me  les 
donniez  pas ,  nous  serons  toujours  bons  Amis. 

9.  J*ai  terminé  avec  mon  Ami  Dubois-  Thainville, 
votre  Vékil,  toutes  les  affaires  de  la  Galle;  et  l'on 
pourra  venir  faire  la  Pèche  du  Corail.  La  Com- 
pagnie d'Afrique  jouira  des  mêmes  prérogatives, 
dont  elle  joui^oit  anciennement.  J'ai  ordonné  au 
Bey  de  Constantin*,  de  lui  accorder,  tout  genre  de 

,  protection.  »v  «  .      i      >*  -n  i 
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32       Je  vous  ai  satisfait  *  de  la  manière  que  tous  attet» 

désiré  pour  tout  ce  que  von*  m'avez  demandé;  et. 
pour  cela ,  votfs  me  satisferez  comme  je  voua  ai 

satisfait. 

11.  En  conséquence  je  vous  prie  de  donner  des  ordres, 
pour  que  les  Nations,  mes  Ennemies,  ne  puissent 
pas  naviguer  avec  votre  Pavillon  ,  ni  avec  celui  de 
la  République  Italienne,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de 
discussions  entre  nous,  parce  que  je  veux  toujours 
être  Ami  avec  vous. 

12.  J'ai  ordonné  à  mes  Rais  de  respecter  le  Pavillon 
François  à  la  Mer*  Je  punirai  le  premier,- qui  con- 
duira dans  mes  Ports  un  Bâtiment  François. 

Si  à  l'avenir  il  subvient  quelque  discussion  entre 
nous ,  écrivez  -  moi  directement ,  et  tout  s'arrangera 
â  l'amiable. 

■ 

Je  vous  salue  ;  que  Dieu  vous  laisse  en  gloire  ! 

Alger,  le  13  de  la  Lune  de  Rabiad-Ewei  l'an  de 

l'Hégire  12 17. 


»  m  -  *  - 

30. 

**•  Traité  de  paix  conclu  entre  Sa  Majesté 
Suédoise  et  sa  seigneurie  le  pacha  de  Tripoli. 
Sous  la  médiation  du  colonel  Sébastian^ 
envoyé  du  premier  consul  dans  le  Levant; 

signé  à  Tripoli  le  2  Octobre  1802. 

*■•      *  \  «. 

(Moniteur  an  XI.  n.  37.) 

M  •  le  Baron  de  Gedestrom,  contre  -  amiral ,  com- 
mandant les  forces  navale»  de  Sa  Majesté  Suédoise 
dans  la  Méditerranée,  muni  de  pleinspouvoirs,  stipulant 
pour  et  au  nom  de  son  maitre; 

Et  Seïd  Mohammed -el-Deghaï<,  premier  ministre 
de  son  excellence  lé  très  illustre  Jomso^f  pacha ,  bey, 
ilcy.  divan  et  milice  du  royaume  de  Tripoli  en* Bar- 
barie, 
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barie,  muni  de  pleinspouvoirs ,  stipulant  pour  «tjgoi 
au  nom  de  son  maître.  0 

Après  l'échange  de  leur»  lettres  de  créance  et 
pouvoirs,  ont  conclu,  arrêté  et  signé  le  traité  de 
paix  suivant: 

Art.  f. 

Le§  différends  élevés  entré  Sa  Majesté  Suédoise  Tr*hidt 
et  le  très  illustre  pacha  de  Tripoli  sont  terminés,  et  J™}  r*~ 
les  relations  politiques  et  commerciales  de  Sa  Majesté 
Suédoise  et  de  la  régence  de  Tripoli  en  Barbarie, 
•ont  rétablie*  telles  qu'elles  existaient  au  moment  et 
après  le  traité  fait  entre  les  parties  contractantes,  le 
15  Avril  17^1,  aux  conditions  suivantes: 

Art,  IL 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  paiera  *  dans  le  délai  Somms 
de  six  mois,  à  compter  d'aujourd'hui,  cent  cinquante*'***' 
mille  piastres  fortes,  en  espèces  sonnantes,  au  pacha 

4e  Tripoli:  cette  somme  sera  payée  à  Tripoli. 

>  - 

Art.  HT. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  paiera  également  une  AumM. 
annuité  de  huit  mille,  piastres  fortes  chaque  année, 
â  commencer  du  1  Janvier  prochain.  Le  pacha  de 
Tripoli  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  exiger  aucune 
autre  rétribution,  annuité  où  don  de  quelque  espèce 
que  ce  soit. 


Art.  IV. 

Sa  seigneurie  le  pacha  de  Tripoli  s'engage  a  relâcher  Prinm- 
et  à  rendre  à  Sa  Majesté  Suédoise,  aux  conditions  ^JJ^J* 
énoncées  dans  les  Articles  IL  et  III,  •  tous  les  pri- 
sonniers Suédois  sans  exception.  Leur  liberté  aura  lieu 
immédiatement  après  le  paiement  des  cent  cinquante 
mille  piastres  fortes  et  de  la  première  annuité  de  huit 
mille;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  paiera  en  outre 
trois  mille  six  cents  piastres  fortes,  pour  les  dettes 
contractées  par  ses  sujets,  et  dont  le  compte  a  été 
arrêté  par  son  commissaire  des  relations  commer- 
ciales. 


O  $  •  Art. 
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Suéde 


I802  A»t.  V. 

Crises        Toute*  les  prises  qui  auraient  été  faites  par  les 
rtstituéts  bàtîmens  des  puissance*    contractantes ,    depuis  le 
25  Septembre,  seront  rendues  de  part  et  d'autre. 

Art.    VI.  , 

M  <TArm-  Sa  seigneurie  le  pacha  de  Tripoli  voulant  té- 
/WJ-  moigner  sa  reconnoissance  au  premier  Consul  de 
France,  président  de  la  République  Italienne,  pour 
sa  médiation,  accorde  dès  cet  instant  la  liberté  à 
M.  le  Baron  Armfeld,  le  seul  Officier  de  la  marine 
royale  Suédoise  qui  soit  prisonnier;  s'il  y  en  avait 
eu  plusieurs,  il  aurait  également  offert  leur  liberté 
au  premier  Consul. 

Art.  VII. 

Ratifie*-  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  l'espace  3e  trois 
twn,  jjj0£8f  Jj  compter  d'aujourd'hui,  ou  plutôt  si  faire  se 
pourra;  les  ratifications  seront  échangées  à  Tripoli. 
Si  cependant  la  ratification  ne  ;  pouvait  avoir  lieu 
dans  ce  délai,  les  hostilités  ne  pourraient  recommen- 
cer qu'après  les  six  mois  fixés  pour  le  paiement  des 
sommes  spécifiées  dans  les  Articles  II.  et  III.  -  Les 
hostilités  cesseront  de  part  et  d'autre  dès  aujourd'hui. 

Fait  à  Tripoli  en  Barbarie,  au  palais  de  France, 
le  10  Vendémiaire  an  11.  de  la  République  Française 
0  Octobre  1802)- 


■  - 

Signe:       Rudolf  Gedestrom. 

Mohammed -kl  Jjeghaïs. 

■ 

Pour  copie  conforme, 

Horace  Serastixsu 
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Actes  et  traités  relatifs  à  l'accomplissement  1&02 
du  traité  de  Luneville,  jusqu'au  recès  prin-  ***** 
cipal  de  la  deputation  d'Empire  du 
v   25  Février  1803. 

a. 

Convention  entre  la  Republique  Française  et  le 
Roi  de  Prusse  au  sujet  des  indemnisations  pour 
la  maison  de  Nassau  Orange  Dillenbourg  signée 
à  Paris  le  *4  Mai  iqoq. 

(Supplém.  aux  nouv.  pol.  1802.  u.LXVIII.) 


s 


Art.  T. 

on  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Nassau  -  Orange- 


Dillenbourg- Dietz  renonce  expressément,  prmr  Elle  et  ^J'^T* 
ses  Héritiers  et  Successeurs,  à  la  dignité  de  Stadbouder  <f  orang* 
des  Provinces -Unies,  qui  composent  aujourd'hui  la  * 
République  Batave;  à  ses  droit*,  prétentions,  traite- 
mens  et  privilèges,  profluant  de  la  dite  dignité;  de  - 
même  qu'à  tous  ses  domaines  et  propriétés  foncières, 
situés  tant  sur  le  Territoire  de  la  dite  République  que 
dans  les  Colonies  en  dépendantes.  ' 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Nassau  -  Orange  -  Dillenbourg-  Rmn**s 
Dietz,  la  Princesse  son  épouse,  tous  leurs  enfans  et  jj^ff/f j 
et  Héritiers ,    jouiront   des    revenus  perpétuels  et 
annuels»    qu'ils  ont  à  prétendre  de  la  République* 
Batave,  de  la  même  manière  que  les  autre*  proprié- 
taires de  rentes  à  la  charge  de  la  dite  République. 

Art. 

•)  A  cette  convention  devrait  précéder  celle  que  la  Prusse 
•  signée  avec  la  France  sous  la  même  date  concernant 
v  .  aea  propres  indemnisations  ;   mais  cette  convention  n~a 


pas  encore  été  publiée,  aussi  peu  que  celle  du  24  May 

entre  la  France  et  r  Electeur  Éavaro  •  Palatin  ;  voyés  en 
général  sur  l'histoire  de  ces  conventions  l'observation 
*'    Faite  plus  bas  nr.  3r.  /.  * 


\ 
1 


*20  Convention  entre  ta  France 

'  *  •  a.  " 

if?oî  -        Art-  ni.  ' 

jujjiiiiif       Afin  d'indemniser  la  Maison  de  Nassau-  Orange- 
s*tio*s  Dillenbourg- Dielz   de  l'abdication  et  de«  cession», 
JJJbJSî  mentionnées  dan>  l'Article  I.  de  ce  traité,  Son  Altesse 
d<  n  o.  recevra:  i»  l'Evêché  et  l'Abbaye  de  Fulde;  2,  l'Abbaye 
DiiUub.  ^e  QQTVey .  ^^  l'Abbaye  de  Weingarten,  avec  se*  Dépen- 
dances ;    4.  les   villes  Impériales  de    Dordmùnd  en 
Westphalie,  et  d'Insni  et  Bûchborn  dans  le  Midi  de 
là  Souabe,    avec  leurs  Territoires  et  Dépendances. 
Son  Altère  Sérénis-âme  jouira  à  perpétuité,  et  comme 
d'une  propriété  entièrement  Souveraine,    pour  elle 
et  nés  Héritiers  et  Successeurs,  des  dits  Evèché  et 
Abbayes,  qui  sont  sécularisés  a  son  profit,  ainti  que 
de*  Ville»  Impériales  avec   tous  les  Territoires  en 
dépendant;   k  condition  que  S.  A.  S.  soit  tenue  de 
donner    satisfaction    relativement    aux  prétentions 
existante*,  et  précédemment  reconnues  par  la  France, 
v    de  droit  de  Succession,  lesquelles  , concernoient  la 
Branche  ainée  de  Sa  Maiton  dans  le  cours  du  dernier 
Siècle;    ceite  satisfaction  *era  déterminée  par  des 
arbitres ,  à'  nommer  à  volonté  pour  cet  effet  par  les 
Parties- Contractantes. 

Art.  IV. 

La  .succession  dans  les  états  nouveaux,  qui  sont 
donnés  en  indemnité  à  la  maison  de  Nassau- Orange 
Dillenbouig-Dietz,  sera  réglée  de  la  manière  suivante: 
La  ligne  masculine  exclut  la  ligne  femelle;  mais, 
à  défaut  d'Héritier»  màlee,  les  Femmes  succèdent 
dans  tous  leurs  droits.  Cette  règle  s'appliquera  à  tous 
les  descendait»  légitimes  de  S.  A.  S.  le  Prince  en  ligne 
directe;  et,  en  cas  de  l'entière  extinction  de  cette 
ligue,  la  Maison  Royale  de  Pru^ee  héritera  des  Poa- 
*e»sious»  Etats  et  Souverainetés  mentionnés., 


tien 
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Art.  V. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  le  Premier- Comul  de 
la  République  Françoise,  au  nom  du  peuple  François, 
garantissent  réciproquement,  comme  aimi  S.  A.  S.  le 
Prince  de  Nassau  -  Orange •  Dillenbourg- Dieu»  les  in- 
demnités et  pays  cédés  ou  conquis,  comme  il  est 
fixé  daii6  ce  traité. 

*  •  • 

Art. 


r  ■  I 
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Art.  VI>  l802 
Le  Roi  de  Prusse  et  S.  A.  S.  le  Prince  de  Nataau- 
Orangc-Dilleubourg-Dietz  reconnoisseut  <îe  même  la  5î£.**"  . 
République  Ratave. 

Art.  VU. 

Immédiatement  après  réchange  den  Ratifications,  Priu  ^ 
S.  M.  le  Roi  de  Prij^e  et  S.  A.  S.  le  Prince  de  Nassau-  rossts- 
Orange-Dillenbourg-Djetz  peuvent  prendre  pOsse*gion  no*- 
«ïes  Etats  et  Pays,  qui  leur  sont  tombéa  en  partage. 

Art.  VIII. 
Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  Partie*» -Con- 
tractantes dans  quarante  jours,  Ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Paris,;  le  24 Mai  1802. 

1  *  % 

*    '  m  *  I  • 

Signé:       ]Le  Marquis  Lucchbsznz. 

Le  Général  Beurnonville- 


b. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  République  Ba*  m  tfwr. 
tave,  sur  la  cession  de  Sevenaer  Huyssen  et  Mal- 
bourg  signée  à  Berlin  le  î^Nov. 

■  •     .  .  • 

(Nouv.  polit.  1803.  n.  1.  suppl.) 


"S 


oit  notoire  à  qui  il  appartient,  que,  S.  M.  le  Roi 
de  Piusse  étant  fermement  résolue  d'observer  et  de 


remplir  scrupuleusement  les  stipulations,  arrêtées  en 
faveur  de  la  République  B  a  tave  dans  la  Convention, 
signée  à  Paris,  le  23  Mai,  entre  S.  M.  et  la  République 
Françoise ,  au  sujet  de  la  cession  des  propriétés  terri- 
toriales ci  -  dés*  ou  s  dénommées  et  voulant  procéder 
à  l'exécution  préalable  et  entière  du  premier  Traité 
qui  en  est  la  base,  ies  deux  Puissances  sont  convenues 
de  régler  auparavant,  par  un  Arrangement,  le  mode  et 
les  conditions  de  cette  cession  :  et  à  cette  fin  elles  ont 
autorisé,  setvoir;  S.  M.  le  Roi,  Mr  C.  H.  C.  Comte  * 
àe  Haugwitz,  son  Ministre-  d'Etat,  de  la  Guerre  et  du 
Cabinet,  etc.;  et  la  République  Ratave,  le  Citoyen 
G.  G.  Hnltm*in  «on  Envoyé*  Extraordinaire  etc.  à  la 
•  v  1  cour 
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<•  «     <»  * 

lg02conr  de  Berlin;    lesquels ,   après  l'échange  rie  leurt 
Pleins  -  Pouvoirs ,  ont  arrêté  les  Articles  suivans." 

Art.  I. 

Cwfe»  Conformément  à  l'Article  IL  du  Traité  de  Paris, 
™?rViû.  mentionné  ci-  dessus,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce 
pour  Elle,  Ses  Successeurs  et  Héritier?,  à  tous  droite, 
prétentions  et  propriété  sur  Sevenaer,  Huissen  et 
1  Malbourg,  enclavés  dan9  la  République  Batavè,  et  les 
cède,  abandonne  et  remet  pour  toujours,  en  toute 
Souveraineté  et  propriété,  à  la  République  Batave, 
pour  être  possédés  par  elle  et  réunis  à  son  Territoire. 

Art.  IL 

Commit*  La  remise  effective  des  Distrits  cédés  aura  lieu, 
,<",.rM  ei  faire  se  peut,  dans  le  terme  de  trois  moi?,  après  que 
mis*,  les  dispositions  qui  y  ont  rapport,  et  6ur  lesquelles 
les  Plénipotentiaires  Sous -signés  négocieront  de  suite, 
auront  été  réglées  à  la  satisfaction  réciproque  des 
deux  Puissances  -  Contractantes.  En  conséquence,  il 
sera  nommé  sans  délai,  de  part  et  d'autre,  des 
Commissaires  qui  se  rendront  sur  Jes  lieux  pour  s'occu- 
per de  l'examen  de  ces,  objets  et  les  terminer  de  la 
manière  convenue. 

1  Art.  Iîï.  -  v 

Com-  Les  deux  Puissance*- Contractantes  s'entendront, 
comme  bons  voisins  et  conformément  aux  principes 

Navig.  ,  ,  .  I  l* 

4 une  parfaite  équité,  sur  tout  ce  qui  concerne  leurs 
intérêts  respectifs,  tant  au  sujet  des  communications 
Commerciales  de  leurs  Etats  contîgus  et  de  la  Navi- 
gation du  Rhin,  que  relativement  à  la  construction  et 
à  l'entretien  des   Ouvrages  hydrauliques,    qui  ont 

rapport  à  la  sûreté  commune  de  leurs  Pays  limitrophes. 

»  > 

Art.  IV. 

mus.  La  République  Batave  se  charge  dès  dettes  de 
ces  Districts,  et  nommément  de  celles  auxquelles  ill 
servent  d'hypothéqué  spéciale,  ainsi  que  de  leur 
quotepart  à  celles ,  quils  doivent  supporter  pour  la 
partie  des  dettes  collectives  du  Duché  de  Cléves. 


expressément,  qu'il  ne  tombera  i  la  char g< 
de  la  .République  .  Batave  que  les  dettes  provenant 

des 
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des  Emprunta  formels,  qui  ont  été  contractés  de  igo2 
l'aveu  des.  états  du  Duché  de  Clèves,  on  des  Corpora- 
tions et  Communautés  des  Districts  cédé*,  et  enfin 
celles  causées  par  les  fraix,  qui  ont  été  faits  pour 
leur  Administration  respective.  La  liquidation  de 
ces  dettes  sera  arrêtée  par  les  Commissaires  des  deux 
Parties,  d'après  les  preuves  légales  et  juridiques,  qui 
aeront  délivrées  à  ceux  de  la  République  Batave. 

Art.  V. 

Tous  les  Papiers ,  Titres  et  Actes ,  relatifs  aux  Xmis* 
Propriétés  publiques  et  particulières  des  Districts  cédés,  Jî^** 
seront  remis  fidèlement  aux  Commissaires  de  là 
République  Batave,  et  dans  le  Cas  où  il  ôurviendroit 
une  collision  d'intérêt  avec  les  Provinces  Prussiennes, 
auxquelles  ces  Districts  appartenoient  auparavant,  il 
en  sera  fait  à  fraix  communs  des  Copies  légalisées ,  qui 
seront  remises  également  aux  Commissaires  Bataves. 

A  R  T.  VI. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  deux  KattjUm-  - 
Parties,  et  l'échange  des  Ratifications  devra  avoir  lieu ***** 
dans  le  terme  de  quatre  semaines,  à  compter  de  ce 
jour,  ou  plutôt  encore,  si  faire  se  peut. 

••En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  S. M. 
le  Roi  de  Prusse  et  de  la  République  Batave,  avons, 
en  vertu  de  nos  Pleinspouvoirs ,   signé  la  présente , 
Convention,  et  y  avons  apposé  notre  Sceau  respectif." 
Fait  à  Berlin,  le  14 Novembre,  l'an  de  Christ  1802. 


Signé:       Comte  db  Havgjtitz. 

HUZ.T3IAX. 


t 


> 


■ 
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c.  •  •   »  » 

Ig02  Traité  séparé  entre  la  République  Françoise  et 
80       «S.      &      JDuc  de  Wurtemberg  9  signé  à  Paris 

le  aoJuin  130s. 

(Nouv.  politiques  suppl.  au  n.L.  de  1802.) 


La  paix  avec  l'Empire  Allemand  étant  rétablie  par 
le  Traité  de  Luneville  conclu  le  9  Février  1801  (20  Phu 
viose  an  9),  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Françoise,  ainsi  que  S.  À.  S.  le  Duc  de  Wurtemberg, 
désirant  de  faire  par  un  Traité  séparé  l'application 
convenable  des  principes  généraux  contenus  dans 
celui  de  Luneville ,  ont  nommé  a  cet  effet  pour  leurs 
Plénipotentiaires;  sçavoir:  le  Premier-  Consul ,  au 
nom  du  peuple  François,  le  Citoyen  d'Hauterive;  et 
S.  À.  S.  le  Duc  de  Wurtemberg,  le  Baron  de  Normann, 
son  Conseiller- privé  actuel,  son  Chambellan,  et  Vice- 
Président  de  la  Régence,  Lesquels,  après  réchange 
de  leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  ont  conclu  et  arrêté 
les  Articles  suivans. 

Art.  I. 

AmiHi.      11  y  aura  bonne  intelligence  et  Amitié  entre  la 
République  Françoise  et  S.  A.  S.  le  Duc  Wûrteuberg. 

Art.  H. 

S.  M.  l  Empérenr  et  l'Empire  Allemand  ayant  con- 
iSm^t.  aenti,  par  l'Article  VII.  du  traité  de  Luneville,  ace 
uts.4.1*  que  la  République  Françoise  posséderait  eu  toute 
gatuht.  Souveraineté  et  Propriété  les  Pays  et  Domaines  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  qui  faisoient  partie  de 
l'Empire  Allemand;  S.  A.  S.  le  Duc  de  Wurtemberg 
renonce,  pour  lui,  ses  Héritiers  et  Successeurs,  en 
faveur  de  la  République  Françoise,  aux  droits  de 
Souveraineté,  de  Supériorité  Territoriale,  Propriété  et 
tous  autres,  qu'il  a  exercés,  et  qui  lui  appartenoienr, 
sur  les  Pays  et  Domaines  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  en  particulier:  1.  sur  la  principauté  de  Montbeliard: 
i.  sur  le  Comté  de  Storbeurg:  3.  sur  les  Seigneuries 
de  Riquewir,  Ostheim,  Aubure,  Franquemont,  Bla* 
mont»  Clemont,  Stéricourt,  Chàtelôt,  Granges,  Cler- 
val  et  Passavant:  4.  sur  les  fiefs  relevans  des  susdiu 
Principautés,    Comtés   et  Seigneuries:     5.  sur  les 

Seigneu- 
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Seigneuries,  Fiefs  et  Domaines ,  possédés  par  les  Hé  tfloi 
ritiers  et  Successeurs  des  Ënfans  naturels  du  Duc 
Leopold  Eberhard  de  Wirtemberg  Montbeillard ,  et 
qui  sont,  réversibles  à  la  Maison  Ducale:  6.  sur  les 
domaines,  droits  et  revenus -à  Spire,  Dudenhoven  et 
dans  les  environs»  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

.        •.     .  ■ 

Art.  HI. 

S.  A.  S.  renonce  également  à  toutes  demandes  de  Anèrm* 
restitution,  qu'il  pourroit  faire  à  la  République  Fran- 
çoise,  tant  pour  arrérages  et  non- jouissance  de  droits 
et  revenus  des  pays  cédés,  que  pour  toutes  autres 
causes  antérieures  au  présent  traité* 

'        '      Art.  IV.  , 
En  conséquence  de  l'Article  VII.  du  traité  de  Lu-  imUm»- 
neville,  la  République  Françoise  promet  et  engage"*' 
ses  bons  services,  pour  faire  obtenir  à  S.  A.  S.  des  In- 
demnités Territoriales,  qui  soient,  autant  que  possible, 
situées  à  la  convenance  et  au  gré  de  S.  A*;  S.,  égales 
aux  pertes  de  tout  genre  résultées  de  la  guerre,  et 
conformes  aux  avantages  et  privilèges  attachés  -aux 
possessions  cédées. 

Art.  V. 

L'Article  VIII.  du  traité  de  Luneville,  concernant  dhus. 
tes  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  pays  de  la  :ive 
gauche  du  Rhin,  servira  de  base  et  règle  à  l'égard  de 
celles,  dont  les  possessions  et  pays,  compris  dans  la 
cession  de  l'Article II.  du  présent  traité,  sout  grevés. 

Art.  VI 

,  Les  dettes  particulières,  faites  par  les  communes  Oittu 
et  autres  corporations»  restent  à  leur  charge  et  seront 
payées  par  elles. 

Art.  VIL 

Dès  le  jour  des  Ratifications  du  présent  traité,  tous 
séquestres  mis  à  cause  de  la  guerre  sur  les  biens,  l%*km 
effets  et  revenus  de  la  République  Françoise  dans  les 
états  de  S.  A.  S.,  et  ceux  mis,  dans  le' territoire  de 
la  République  Françoise,  sur  les  biens,  effets  et  re- 
venus des  sujets  de  S.  A,  S.,  indigènes  ou  naturalisés, 
absens  ou  au  service  du  Duc  de  Wirtemberg,  seront 
levés;  et  il  sera  libre  à  ceux-ci  d'emporter  leurs 
ànjjpUm.  T.UL  P  meubles  * 
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I  g  02  meubles  et  effets»  ainsi  que  le  prix,  de  Ja  vente  de 
leurs  propriétés,  ou  d'en  percevoir  les  revenus  sans 
— o     aucune  espèce  d'empèchemens. 

'    Art.  VïIT. 

RjiHficà*      Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  Parties  -Con- 
tion.      tractantes;  et  les  Ratifications  seront  échangées  dans 
un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plu- 
tôt, si  faire  se  peut. 

- 

Paris,  le  20 Juin  1802.  (jo Floréal  an  10.)  . 

Sig?ié  :       iSHa  uts  mvk. 

No  RM  ANlt. 

J  *  t 

*  Pour  Copie  conforme.    Louisbourg,  le  25  Mai  1802. 
De  la  part  de  la  Chancellerie  Ducale. 


Signé  ; 


•    •    •    •  , 


s  $f*.  Convention  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Bavière, 
pour  la  garantie  des  Indemnités  de  la  Bavière  en 
Empire,  signée  à  Paris  le  5 Sept,  iftoa. 

(Moniteur  ¥anX.  11.62.  Nbuv.  polit.  1802.  n.87.  suppl.) 

•       T  . 

JLJe  Premier- Consul  de  la  République  Françoise  et 
S.  M.  PEmpéreur  Russe  ayant  résolu  de  se  charger 
de  la  Médiation  dans  l'arrangement  des  aiïaircs 
Allemandes,  et  désigné,  par  leur  Déclaration  du  18 
Août,  les  Indemnités,  qu'en  conformité  de  l'Art.  VII. 
du  traité  de  Luneville,  ils  ont  cru  devoir  adjuger 
k  chaque  Prince;  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'est 
hâtée  d'accepter  le  Plan  présente»,  et  s'est  scrupu- 
leusement bornée,  lors  de  la  prise  de  possession  des 
états  kelle  adjugés,  aux  limites  assignées  par  la 
Déclaration.  Comme  S.  M.  l'Empereur  avoit  annoncé 
aussi,  de  son  coté,  le  dessein  de.  faire  occuper  ses 
diverses  Possessions,  le  Premier- Consul  et  S.  M. 
l'Empéreur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse  se  sont  fait 

1  respecti- 
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;  respect! vement  un  devoir  de  lui  donner  acorinoître, 
qu'il  ne  eeroit  pas  (Convenable,  que  ses  Troupes  outrepas- 
sassent les  limites  fixées  dans  fa  Déclaration,  et  occu- 
passent d'autres  Territoires  que  ceux  désignés  pour 
l'indemnisation  de  l'Archiduc  Ferdinand.  Cependant» 
au  mépris  de  cette  ouverture  faite  à  l'Ambassadeur 
Impérial  à  Paris  par  les  Ministres  des  trois  Puissances» 
ainsi  que  de  celle  faite  à  Mr.  de  Stadîon  à  Berlin  par 
Mr.  le  Comte  de  Haugwirz,  les  Troupes  Autrichiennes 
ont  pris  possession  de  la  Ville  de  Paasau ,  et  S.  M. 
Impériale  a  fait  déclarer  à  la  Diète  d'Empire,  qu'elle 
ne'pouvoit  point  l'évacuer,  à  moins  que  les  Pays» 
occupés  par  d'autres  Princes,  ne  fussent  également 
évacués;  ce  qui  montre,  que  S.  M.  Impériale  n'attache 
aucun  prix  à  la  Déclaration  des  Puissances  Médiatrices, 
et  la  considère  comme  non  avenue.  En  conséquence 
le  Premier  Consul  de  la  République  Françoise  et 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'obligent  de  renouveller 
de  concert,  a  Ratisbonne  et  à  Vienne,  leurs  efforts 
pour  que  le  Plan  -  d'indemnisation  présenté  soit 
accepté  en  entier  *  par  l'Empire  Germanique  et 
ratifié  par*  l'Empereur,  en  particulier  dans  ce  point 
qui  garantit  à  l'Electeur  de  Bavière  la  conservation 
de  ses  Possessions  sur  la  rive  droite  de  Tlnn  et  lui 
assure  la  Ville  de  Passau.  Et,  quand,  contre  leurs 
espérances  et  contre  leurs  efforts  réunis,  S.  M.  l'Empé- 
teur,  qui  a  occupé  la  Ville  de  Paseau,  se  refuseroit 
à  l'évacuer  de  nouveau  dans  l'espace  des, 60  jours 
destinés  aux  délibérations  de  la  Diète,  les  Gouverne* 
mens  François  et  Prussien  s'engagent  à  réunir  Jeurs 
forces  aux  forces  Bavaroises,  pour  assurer  à  la  Bavière» 
tant  la  conservation  de  ses  anciennes  Possessions  sur  la 
rive  droite  de  PIrïn,  que  la  possession  de  Pa6sau  et 
toutes  les  Indemnités,  à  elle  adjugées. 

Ainsi  fait  à  Paris  le  18  Fructidor  an  10  ($  Septem- 
bre 1802.) 

Signé:  TÀLtÉYttAxn. 

Marquis  db  LucCttEitXU 
Cmtto. 
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1 Convention  entre  5.  M.  V Empereur  Roi  de  Hongrie 
96      e*  <fe  Bohème  d'une  part  et  le  Premier  -  Consul  de 
/a  République  Française  de  Vautre  avec  accession 
de  la  Russie  concernant  Us  indemnités  pour  le 
«Duc  de  Modène  et  le  Grand -Duc  de  Toscane 


signée  à  Paris  le  26  Dec.  1Q02. 
(Nouv.  polit.  1803.  n.8.) 


c 


omme  S.  M.  l'Empereur,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  a  donné  k  connoître,  qu'elle  ne  pou  voit 
regarder  l'Article  V.  du  traité  de  Luneville,  en  ce 
qui  concerne  S.  A.  Royale  l'Archiduc  Ferdinand, 
Grand -Duc  de  Toscane,  comme  suffisamment  ac- 
compli par  les  dispositipns  du  Plan  d'indemnité,  arrêté 
par  la  Députation  de  l'Empire,  et  comme  le  Premier- 
Consul  de  la  République  Françoise  n'a  rien  plus  à 
coeur  que  de  contribuer  à  l'exécution  entière  et  com- 
plexe de  ce  traité;  il  a  été  résolu,  après  qu'on  se  fut 
concerté  avec  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russie*, 
de  s'entendre  sur  les  modifications,  qui  étoient  à 
apporter  au  Plan  d'indemnité,  arrêté  par  la  Députation 
de  l'Empire,  pour  le  mettre  d'accord  avec  les  principes 
du  traité  de  Luneville ,  et  ^>our  qu'il  put  être  muni 
sans  délaides  Ratifications  de  l'Empereur  et  de  l'Empire. 
A  cette  fin  les  Hautes  Parties-  Contractantes  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  sçavoir; 
S.  M.  l'Empéreur,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
Mr.  Jean  Philippe  Comte  de  Cobenzel  ;  et  le  Premier- 
Consul  de  là  République  Françoise,  le  Citoyen  Joseph 
Bonaparte;  lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  Articles  suivans, 

*  t 

A  HT.  T. 

Pour  augmenter  l'Indemnité,   qui  a  été  stipulée 
"Tu***  en  *avcur  ^e  S.  Alt.  le  Duc  de  Modène  et  de  ses 
MoJimt.  Héritiers ,  S.  M.  Imp.'  et  Royale  cède  le  Bailliage  ou 
le  Pays  d'Ortenau  en  Souabe  avec  toutes  ses  Appar- 
tenances, pour  être  réuni  au  Brisgau,  et  pour  que, 

ces 


l'Ortt- 
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ces  deux  Provinces  soient  possédées,   sans  aucune  ifloi 
exception-  ou   limitation'  quelconque,    par  Sa  dite 
Altesse  et  ses  Héritiers,  en  conséquence  de  l'Article  IV. 
du  Traité  de  Lune  ville,    qui,  par  rapport  au  Duc, 
doit  être  appliqué  aussi  bien  àl'Ortenau  qu'au  Brisgau. 

Art.  II. 

Pour  indemniser  S.  M.  Imp.  et  Royale  de  rOrtenau,  Suuiart- 
les  deux  Evèchés  de  Trente  et  de  Brixèn  seront  sécu- 
larisés  ;  et  Sa  Majesté  entrera  en  possession  de  ces  Brixm. 
Evèchés,  et  en  jouissance  de  tous  leurs  biens, 
droits  et  revenus,  sans  aucune  exception  quelconque, 
aous  cette  seule  obligation,  qu'elle  pourvoira  à  la 
Sustentation  a  vie  des  deux  Princes  evèques  actuels 
et  des  deux  Chapitres,  de  la  manière  dont  on  .convien- 
dra, ainsi  qu'à  la  dotation  subséquente  du  Clergé,  qui 
dans  ces  Diocèses  sera  établi  sur  le  même  pie,  reçu 
dans  les  autres  Provinecs  de  la  Monarchie  Autrichienne. 

Art.  Ml. 

Pour  completter  l'Indemnité  de  S.A.  Royale  PAr- 
cMduc  Grand -Duc,  l'Evèché  d'Çichstâdt  sera  ajouté  ajouté  à 
à  ce  qui  a  déjà  été  adjugé/ à  S.  A.  Royale  par  le  Con-  lj£iQ*** 
clusnm  Général  ou  le  Réces  du  2  Frimaire  (i^Novemb.)  onc.  ' 
pour  être  possédé  par  S.  A.  Royale  et  ses  Héritiers, 
en  toute  aouverainété  et  Indépendance,  avec  tous  les 
biens,    revenus,   droits  et  prérogatives  y  attachés, 
comme  le  Prince  Evèque  lui  même  le  possedoit  à 
l'époque  de  la  signature  de  la  paix  de  Luneville,  à 
l'exception  seulement  des  Bailliages  He  Sandsee,  Wern* 
fels,  Spalt,  Oberberg,  Hornbourg  et  Warbourg,  Her- 
ried en  «  et  de  toutes  les  dépendances  de  l'Evèché 
d'Eichstadt,  qui  sont  enclavées  dans  les  pays  d'An- 
spach  et  de  Bayreuth.     Ces  territoires  resteront  à 
S.  A.  Electorale  Bavaro -Palatine;  et  S.  A.  Royale  l'Ar- 
chiduc Grand -Duc  recevra  en  remplacement  un  équi-  . 
valent  en  argent  comptant,  qui  sera  pris  sur  les  do- 
maines de  S.  A.  Electorale  Bavaro -Palatine  en  Bohème, 
et  en  cas  que  ceux-ci  n'y  suffiroient  pas,  sur  d'autres 
revenus  de  S.A.  Electorale  Bavaro -Palatine. 

Art.  IV. 

Sous  la  réserve  des  stipulations  susmentionnées,  natific*- 
et  des  droits  de  propriété  et  autres,  qui  compétent  à^jf?. 

P   X  S.  M.  dUmnitt 
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1802  S.  M.  Imp.  et  Royale,  comme  souverain  de*  étata 
Héréditaires  Autrichiens  et  Chef  Suprême  de  l'Empire, 
et  qui  peuvent  s'accorder  avec  l'exécution  du  Plan 
d'indemnité,  Sa  Majesté  s'oblige,  en  conséquence, 
d'employer  son  influence,  pour  que  le  Plan  Général 
d'indemnité,  arrêté  par  la  Dépuration  de  l'Empire, 
sauf  les  modifications  contennes  dans  la  présente  Con- 
vention, soit  ratifié  par  l'Empire %  et  reçoive  ainsi 
dans  le  plus  court  terme  la  sanction  Impériale  même. 


'  \  Art,  V. 

Occupa-  Il  s'entend  expressément,  qu'après  l'échange  du 
présent  Acte,  les  Pays,  mentionnés  dans  les  Articles 
tu.  de  précédens,  pourront  être  occupés  civilement  et  miliT 
"'^f^tairement  par  les  Princes  auxquels  ils  sont  adjugée, 
ou  en  leur  nom,  et  nommément  aussi  la  Ville  de 
Passau  et  les  Fauxbourgs  Innsradt  et  îltzstadt,  qui 
seront  aussi  -  tôt  évacués  par  les  Troupes  de  S.  M.  Imp. 
et  Royale  et  cédés  en  propriété  à  S.  A.  Electorale 
Bavaro-  Palatine,  néanmoins  sous  ces  conditions,  que 
les  Fortifications  de  la  dite  Ville  ne  seront  point 
augmentées,  mais  seulement  entretenues,  et  qu'il  ne 
pourra  point  être  élevé  de  nouvelles  Fortifications  dans 
les  Fauxborugs  Innstadt  et  Iltzstadt.  Il  ne  pourra 
point  être  élevé  non  plus  de  nouvelles  Fortifications, 
dans  le  Territoire  de  l'Evèché  d'Eichstâdt,  par  S.  A, 
Royale  l'Archiduc  Ferdinand  ou  ses  Héritiers, 

Art.  VT. 

Dignité        Le  Premier- Consul  de  la  République  Française 
8e  Munira  avec  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies, 
vauh.   pour  procurer  à  S.  A.  Royale  l'Archiduc  Ferdinand  et 
mJJSl  a  8C8  Héritiers  la  dignité  Electorale. 

Art.  VIL  \ 
jce*s-  Les  Hantes  Parties  -  Contractantes  se  garantissent 
'lanJsii  réciproquement  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  les  Articles  ci- dessus,  et  le  Ministre- Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies 
sera  invité  à  accéder  à  la  présente  Convention,  pour 
S.  M.  Impériale  et  en  son  nom ,  comme  principale 
Partie  -  Contractante.  • 

Art. 


«le 


• 
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Art.  VIII.  I802 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  vingt  „  t.r 
jonrs,  a  compter  d  aujourd  hut ,  ou  plutôt  encore,  sitfo». 
faire  se  peut. 

Ainsi  fait  à  Taris  le  5  Nivôse  de  Pan  11,  (rfDecem-'  , 
bre  1802.) 

Signé:       Phil.  Cobbnzel. 

Joseph  Bonaparte, 

•  #  # 

Comte  dm  Maekott*  au  nom 
de  S.  M.  PEmpéreur  de  toutes 
les  Russies. 


Recès  principal  de  la  Deputation  extraordinaire 
de  V Empire  concernant  les  indemnités  à  régler 
d'après  le  traité  de  Luneville;  en  date  du  2&Fevr. 
Ï8?3£  avec  la  première  déclaration  des  pwîs- 

sances  médiatrices  de  1802.  à  côté. 

■ 

j  Observation. 

JLe  traitS  de  paix  de  Luneville  signé  entre  l'Empe- 
reur Romain  et  la  République  Française  le  9  Fevr. 
1801  f  {m.  Recueil  T.  y II.  538.)  après  avoir  été 
présenté  à  la  ratification  de  la  diète  Germanique,  par 
Décret  Imp.  du  z\  Fevr.  fut  ratifè  par  elle  et  par 
V Empereur  moyennant  le  conclusum  du  7  Mars  et  le 
Décret  de  ratification  Impériale  du  9  Mars ,  comme 
par  le  Gouvernement  Français  le  11  Mars,  et  les  rati- 
fications échangées  à  Paris  le  16  Mars  1801.  (m.  Sup- 
plémens  T.  //,  p.  296  -  306.) 

Jje  yeme  Article  de  ce  traité  portait:  que  le  Grand 
Duc  de  Toscane  obtiendra  en  Allemagne  une  indemnité 
pleine  et  entière  de  ses  Etats  en  Italie  auxquels  M 
renonce  par  ce  même  traité.  Par  le  FIleme  Article 
il  fut  stipulé:  qu'en  conformité  des  principes  formelle- 
ment établis  au  Congrès  de  Rastatt  V Empire  sera 
tenu  de  donner  aux  princes  héréditaires  qui  se  trou- 
vent dépossédés  à  la  rive  gauche  du  Rhin  un  dédoma- 
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1 80y  gement  qui  sera  pris  dans  le  sein  du  dit  Empire  9 
suivant  les  arrangemens  qui,  d'après  ces  bases f  seront 
ultérieurement  déterminées, 

*  i  ' 

9 

Ces  deux  objets  exigeant  donc  encore  une  convention  •  ; 
particulière.  V Empereur  par  un  Décret  de  commission 
daté  déjà  du  j  Mars  1801.  (Nouv.  pol.  1801.  11.22.) 
demanda  à  la  diète  un  avis  sur  la  manière,  dont  les 
états  de  V Empire  coopéreront  à  V accomplissement  de 
l'ouvrage  de  la  paix  susdite. 

Celle-ci,  par  conclusum  du  30 Avril  (Nouv.  pol. 
38  Suppl.)  résolut  de  prier  l'Empereur  de  se  charger  de 
Vapplanissement  de  tous  les  objets  qui  par  le  traité 
de  Lunevdlc  ont  été  réservés  pour  un  arrangement 
particulier ,  mais  en  le  priant  de  communiquer  à  la 
diète  les  résultats  des  démarches  quelle  aura  faites 
avant  qu'Ut  soient  fixés  et  arrêt ér,  afin  que  la  diète 
les  mette  promptement  en  délibération  et  soumette  la 
décision  qu'elle  prendra  à  leur  égard  à  la  Hat  if  cation 
de  S.  M.  Impériale. 

Ce  conclusum  peu  conforme  au  voeu  de  la  Bavière 
et  de  la  Prusse  ne  Vêtait  pas  non  plus  à  celui  de 
l'Empereur,  à  qui  il  ne  conférait  point  de  pouvoirs 
illimité*.  Celui-ci  par  un  Décret  antique  du  26  Juin 
1801  (Nouv.  pol.  1801.  n.  ç6.  $7  suppl.)  en  refusant 
aV  accepter  la  commission  offerte  par  la  diète,  et  de 
ratifier  cette  partie  du  conclusum,  donna  son  appra. 
bat  ion  à  la  co-  opération  de  l'Empire  dans  la  forma 
accoutumée  des  délibérations  à  la  diète. 

Cette  forme  é'ant  cependant  exposée  à  de  grandes 
et  nombreu tes  difficultés,  la  dicte  arrêta  par  un  conclu» 
snm  en  date  du  1  Octobre  1801.  (Nouv.  pol.  1801.  n.  83. 
suppl.)  que  le  droit  de  coopération  des  états  de 
l'Empire  à  cette  oeuvre  s*  exercer  a  au  moyen  d'une 
Députât  ion  extraordinaire  qui  sera  restreinte  à  8  menu 
bres ,  savoir  dam  le  Collège  des  Electeurs  Mayence, 
Saxe,  Bohème  et  Brandenboùrg  et  dans  celui  de  l'rinces 
Bavière,  Wirtemberg,  le  Grand -Maître  de  l'Ordre  Tec- 
tonique et  Hesae-Caseel  et  qu'il  serait  donné  aux  dé- 
putés choisis  des  pouvoirs  illimités  pour  conclure  avec 
le  Gouvernement  Français,  l'arrangement  qui  reste 
encore  à  prendre,  sauf  la  ratification  de  V Empereur 
et  de  V Empire. 

Cette 
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Cette  resolution  fut  approuvée  par  Decrèt  de  I$0§ 
V Empereur  du  7  Novembre  1801  (Nouv.  poZ.  w.  94.)  sàns 
toute  fois \  déterminer  encore  le  lieu  et  l'époque  de  la 
convocation  de  la  députât  ion. 

En  attendant  la  plupart  des  états  qui  réclamaient 
des  indemnisations ,  prévoyant  sans  doute  que  celles  -  ci 
dépendraient  plutôt  du  voeu  de  la  France,  que  de  la 
diète  d'Allemagne,  s'étaient  addressé  à  cette  puissance 
comme  aussi  a  la  Russie,  qui  temoignoit  prendre  une 
part  sincère  au  rétablissement  du  repos  en  Allemagne. 
l'Électeur  Bavaro  Palatin  dans  son  traité  de  paix 
particulière  avec  la  Ré  p.  Française  du  24  Août.  1801 
(Suppl.  T.  II.  p.$ii)  s'était  expressément  fait  promettre 
que  celle  -  ci  userait  de  tonte  son  injluence  et  de  tous 
ses  moyens  pour  que  V  Art.  F  H.  du  traité  de  Lnneville 
soit  particulièrement  exécuté  à  V égard  de  la  maison 
Bavaro  -  Palatine.  Déjà  dès  le  commencement  de 
l'année  1802  on  s'occupa  à  Paris  d'un  nouveau  plan 
pour  régler  ces  indemnités,  et  plusieurs  Princes  cl 
états  à* Allemagne  négocièrent  à  cet  effet  avec  le  ministre 
des  affaires  étrangères  Talleyrand  et  avec  le  citoyen 
Mathieu*  chef  de  la  division  ministérielle  pour  les 
affaires  à*  Allemagne;  négociations  auxquelles  cependant 
V Autriche  cessa  bientôt  de  prendre  part. 

A  la  suite  de  ces  négociations  la  Pruste  et  la 
^Bavière  signèrent  le  23  May  1802.  avec  le  gouverne- 
ment Français  des  conventions,  fixant  leurs  indemnisa» 
tions ,  la  Prusse  signa  le  24  May  une  convention 
touchant  les  indemnisations  pour  la  maison  à"  Orange, 
le  PVirtemberg  le  20  Juin  1802.  une  convention  par- 
ticulière avec  la  France,  dans  les  articles  patens  de  la- 
quelle cependant  le  point  des  indemnités  ne  fut  réglé  que 
dans  la  généralité;  de  ces  trait ét  et  autres  de  ce  genre 
il  n'y  a  que  ceux  du  24  May  et  20  Juin  comme  aussi 
celui  que  la  Prusse,  à  la  suite  de  son  traité  du  23  May  • 
avec  la  France,  signa  le  14  Nov.  i $02.  avec  la  Hé  publi- 
que Batave  touchant  la  cession  de  Sevenaer  qui  ont 
été  publiés,  et  qu'on  trouve  placés  plus  haut  p.  2  19-226. 
Cependant  on  peut  juger  en  partie  de  la  teneur  det 
autres  par  le  contenu  du  premier  plan  d'indemnisation 
que  -  la  France ,  conjointement  avec  la  Russie ,  remit 
à  la  diète  d'Empire. 

p  s  a*  * 
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Ces  deux  puissances  convaincues  qu'une  puissance 
intervention  étrangère  était  le  seul  moyen  pour  ter* 
miner  un  objet  si  compliqué ,  et  qui  par  f,' opposition 
des  intérêts  particuliers  des  differens  états  d*  empire 
peut -être  ne  le  serait  jamais,  ou  ferait  naître  une  guerre 
x  civile  si  sa  décision  était  abandonnée  à  V empire  seul, 
étaient  convenues  ensemble  de  ss  charger  de  la  média- 
tion pour  le  point  des  indemnités  en  Allemagne ,  et 
là  cet  effet  avaient  signé  ensemble  fine  convention  en 
date  de  Paris  le  4  Juin  1802.,  que  la  Russie  ratifia 
le  16  Juillet,  toutefois ♦  en  reservant  une  indemnité 
pléniere  tant  au  Roi  de  Sardaigne  qu'au  Duc  d'Olden- 
bourg; (à  celui  ci  à  raison  du  péage  d'ElsJiet  dont 
U  devait  faire  le  sacrifice.) 

En  conformité  de  cette  convention  une  déclaration 
uniforme  renfermant  le  premier  plan  d'indemnité  fut 
signée  de  la  part  de  la  France  par  le  ministre  des  re- 
lations extérieures  Cht  M au.  Talleyrand  en  date  de 
Paris  le  18  Thermidor  àn  X.  (6  Août.  1802.)  de  la 
part  de  la  Russie  par  le  Pice  Chancelier  Prince  de 
Kourakin  en  date  de  St.  Petersbourg  le  ^Juillet 
1802,,  remise  l'une  et  Vautre  à  la  diète  par  des  notes 
communicatives  %des  ministres  des  deux  Puissances 
datées  de  Rat is bonne  le  18  Août.  {Protocolle  Beilagen 
Bondi,  n.ni.rill.  p.  19.) 

A  cette  époque  l'Empereur  avait  ordonné  par  un 
décret  dé  commission  du  23  Juillet  que  la  députât  ion 
se  rassemblerait  au  plutôt  à  Ratisbonne9  et  les  plein» 
pourvoir  s  de  la  diète  ayant  été  dressés  le  3  Août.  (Pro- 
tocolle  Beil.  B.  I.  Beil,  II.  p.  6.  Nouv.  pol.  1801. 
n.  66.)  la'  deputation  tint  sa  première  séance  le  24  Août, 
dans  ta  quelle  il  fut  fait  lecture  de  la  déclaration 
susdite.  -—  Celle  -  ci  portant  à  la  fin  **que  l* intérêt  de 
V Allemagne  etc.  exige  que  tout  ce  qui  concerne  le 
règlement  des  indemnités  germaniques  soit  terminé  dans 
l espacé  de  deux  mois*'  on  avait  tout  lieu  d'accélérer 
les  délibérations  sur  un  objet  aussi  important  que 
difficile  à  régler. 

Plusiéurs  des  cours  jnteresscés,  n'avaient  pas  attendu 
la  décision  de  l'Empire  pour  se  mettre  en  possession 
-   de  ce  que  leurs  arrangemens  avec  les  deux  cours  média- 
trices leur  faisaient  espérer;  c'est  ainsi  que  des  trou- 
pes Prussiennes  occupèrent  dans  les  derniers  jours  du 

mois 
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mois  dû  Juillet  et  les  premiers  du  mois  à? Août  les  ter* 
ritoires  de  Hildesheim ,  £rfurt ,  EÀchsfeld  et  Munster, 
et  les  troupes  Bavaroises  aiant  également  occupé, 
dès  les  1 6  Juillet  les  villes  bordant  le  Lech  et  étant 
entrées  au  mois  d'Août  dans  Véveché  de  Passau  pour 
occuper  aussi  la  ville  de  Passau,  ceci  engagea  V Au- 
triche de  son  côté  à  les  prévenir  par  V occupation  pro- 
visoire de  cette  ville  le  17  Août  et  que  suivit  celle  de 
V archevêché  de  Salzbourg  le  19  Août.  Cette  occupa* 
tion  de  Passau  étant  contraire  aux  intentions  de  la 
France  il  nacquit  de  là  la  Convention  signée  entre  la 
France  la  Prusse  et  la  Bavière  en  date  du  $  Sept,  1802.. 
(v  plus  haut  p.  226.)  pour  garantir  à  la  maison  de 
Bavière  les  indemnités  qui  lui  étaieut  assignées  dans 
la  déclaration  des  médiateurs  du  1 S  Août, 

A  Vinstigation  de  la  Prusse  la  Députation  d'empire 
forma  le  8  Sept,  un  conclusum  portant  acceptation  préa- 
lable de  la  déclaration  des  puissances  médiatrices  en 
reservant  seulement  les  modification*  qu'exigeraient 
les  réclamations  qui  pourraient  survenir  de  la  part 
des  parties  intéressées  (Protocolle  B.  I,  p.  54.  Nouv.  pol. 
J802.  n.Tjsuppl)  et  qui  ne  tardèrent  pas  de  lui  être 
remises  en  grand  nombre.  Cependant  V Empereur  par 
son  Décret  de  commission  du  1 3.  Sept.  1802.  (Protocol!. 
'Beilagen  B.l.  p.  52.  Nouv.  pol.  1802.  w.78.)  refusa 
de  ratifier  cette  acceptation  préalable,  jugeant  que  les 
changemens  que  surtout  l'Autriche  demandait  en  faveur 
des  Princes  de  sa  maison  étaient  trop  essentiels  pour 
pouvoir  être  compris  sous  la  simple  reserve  des  mo» 
difications. 

Néanmoins  la  Députation,  Se  crut  en  devoir  de 
s* occuper  des  réclamations  qui  lui  furent  faites,  et  de 
s'addresser  à  leur  égard  aux  médiateurs  pour  obtenir 
de  la  part  de  ceux-ci  des  explications  ou  des  modifia 
cations  individuelles.  Ceux-ci,  au  lieu  d>entrer  dans 
des  explications  individuelles,  remirent  à  la  diète  en 
date  du  8  Octobre  1802.  des  notes  uniformes  renfefm 
mant  des  dispositions  modifiées*  supplées*  et  rectifiées 
de  la  déclaration  du  18  Août  portées  à  l'adoption  inu 
médiate  et  définitive  de  la  députation.  Ces  notes  for^ 
ment  le'  second  projet  ou  plan  général  des  indemnités 
(Protocoll  Beiiagen  Bd.  II.  p.  19.  22.  Nouv.  pol.  1802. 
n.Sfr—ço  suppl,)  quif  sans  augmenter  les  indemnisa- 
tions 


I 
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1  ftO*  t*°*s'Pour  Ie  G-      de  Toscane,  ajoute  à  celle  de  quelques 
princes  nommément  de  Bade,  de  PPirtemberg,  du  Grand 
Chancelier  d'Èmpire  etc.    Ce  second  projet  accepté  de 
la   part  de  la  deputation   par  son    conclusion  di^ 
21  Octobre  (Protocolle  B.  /.  p.  $48.    Nonv.  pol.  1802. 
22,91.)   avait   ec pendant  déjà  éprouvé   de  nouveaux 
changement  occasionnés  ou  approuvés  par  les  ministres 
médiateurs  même  dans  leurs  notes  supplémentaires  du  15 
et  10  Octobre  et  \  ç  Novembre  (Protocoll  Beilagen  li.U. 
jp.Ui.134  B.IJI.  p.67.  Nour. pol.  1802.  22.91.  96.97.) 
de  sorte  que  le  premier  recès  principal  de  la  Dïpw 
tation  daté  du  2j  Novembre  (Protocoll  T. IL  Scss.$o. 
p.  $71.)   rédigé  sur  le    plan  général    du  8  Octobre, 
devait  s'écarter  de  celui-ci  dans  plusieurs  points  nou- 
vellement  réglés  depuis,    et  quii  peut  se  considérer 
comme  un  nouveau  et  troisième  plan  d'indemnisations. 
La   cour   de    tienne    s 'était    déterminée  d'agréer  le 
projet  du  ^Octobre  dans  la  généralité,  par  sa  déclara- 
tion du  6Nov.  (Protocoll  Beil.  il.  //.  //  281.  Nouv. 
pol.  1802.  w.90.)  vu  l'espoir  quelle  avait  de  transiter 
en  particulier  avec  la  France  dune  manière  plus  avan* 
tageuse  sur  les  intérêts  du  Grand  Duc,    Cette  conven- 
tion ( placée  plus  haut  p.  228.)  ayant  été  signée  le  26  Dé- 
cembre 1802,  de  là,   comme  de  quelques  antres  chan- 
"gemens  et  supplémens  qui  Jurent  jugét  nécessaires,  et 
sur  les  quels  on  peut  voir  les  notes  du  3  Dec.  1802  et 
18  et  31  Janv.  et  1 1  Février  1803.  (Protocolle,  Beilagen 
B  ill,  p.  182.  33Ç.  B.  If.  p,$.  89.)   résulta  la  néces- 
sité de  s*occuper  de  la  nouvelle  rédaction  du  recès 
principal   qui  jut  dressé  par  la  Deputation  en  daté 
du   25  Février  1803  dans  sa  $6eme  séance ,    ratifié  par 
la  dicte  en  date  du  24  Mars  et  par  l*  Evipereur  en  date 
,dn  27  Avril  1803,     Ce  recès  peut  donc  se  considérer 
comme  le  quatrième  plan  d  indemnisation  et  comme  le 
seul  qui  ait  obtenu  force  de  loi.    J'ai  cru  qu'il,  pour- 
rait être  intéressant  de  le,  mettre  en  parai èle  avec  le 
premier  projet,  en  supprimant  les  projets  intermédiaires, 
ainsi  que  les  notes  etc.  dont  l'insertion  m'aurait  écarté 
des  bornes  de  cet  ouvrage  et  dont  d'ailleurs,  le  recueil 
complet  se  trouve  dans:  Protocoll  der  ausserordent- 
Kchen  Reichsdeputation  zu  Regen6burg.  liegensb.  1803. 
M. LU.  Beilagen  Bandl-tF.  4.  , 

l'ordre  de  la  première  déclaration  n'étant  pas  dans 
tous  les  points  le  même  que  celui  du  recès  principal 

'       j  ai 
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j'ai  du  en  quelques  endroits  V altérer  pour  faire  ressor*  igof 
tir  la  parallèle.  Ceux  qui  voudraient  le  rétablir,  le 
pourraient  coniplettement  par  le  secours  des  Nos  placés 
en  marge,;  c'est  là  le  seul  motif  pour  lequel  ceux-ci 
ont  été  ajoutés,  car  ta  première  déclaration  n'était 
pas  divisée  par  Nos  ou  Ç§.  J*ai  cru  pouvoir  me  borner 
à  donner  seulement  eu  langue  Française  les  47  pre- 
miers  $$.  du  recès  principal,  vu  que  quant  à  ceux-ci 
la  langue  Française  ,a  été  déclarée  être  la  langue 
originale  par  conclu  sum   du   14  Décembre  1802.  (Pto- 

tocolle  Bd.  IL  p  677.)/  M  es*  P**  àe  même  des 
42  autres  §§.  suivants,  comme  aussi  des  détails  des 
indemnités  pour  les  comtes  d'Empire  insérés  dans 
le  §.  24.;  quant  à  ceux-ci  j'ai  donc  cru  devoir  placer 
V original  allemand  vis-à-vis  de  la  traduction  Française 
qui ,  comme  celle  de  l'introduction  est  tirée  du  Moni- 
teur ;  j'ai  cru  devoir  en  faire  autant  par  rapport  aux 
actes  de  ratification  qui  dans  ce  cas  ne  sont  pas  de 
simples  pièces  de  formalité. 

Au  reste  ceux  qui  voudront  lire  tout  le  recès  en 
allemand  le  trouvent*  outre  dans  les  Protocolles  cités 
ci  -  dessus ,  dans  une  multitude  d'ouvrages  dont 
plusieurs,  tel  que  Gaspari  der  Deputations  -  Haupt- 
Recese.  Ilamb.  1803.  8.  Lbist  teutschce  Staaurecht  * 
i,ed.  1803.  2.  ed.  i8oç.  8.  se  trouvent  sans  doute 
entre  les*  mains  de  tous  les  public is tes  allemands. 


'  ■ 


* 


Decla- 
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I802  Déclaration  de  la  part   Déclaration  de  la  part 
de  la  France.  de.Za  Russie. 


» 


I*  Premier  Consul  de  la  Sa  Majesté  l'Empereur 

République  Françoise  ani~  de  toutes  les  Russies  animé 

».  «  ■  *» 

iw*  <fa  désir  de  contribuer  du  désir  de  contribuer  à 

à  consolider  le  repos  et  la  consolider  le  repos  et  la 

tranquillité   de    V Empire  tranquillité  de  PEmprire 

Germanique,  aucun  moyen  Germanique,  aucun  mo- 

»,  -  ■  ... 

ne  lui  a  paru  plus  propre  yen  ne  Lui  a  paru  plus 

î. 

à  obtenir  cet  effet  de  sa  sol-  propre  à  obtenir  cet  effet 

« 

ïicitude,  que  celui  de  fixer,  de  sa  sollicitude,  que  celui 

- 

par  un  Plan  d'Indemnité  de  fixer  par  un  plan  d'in- 

approprié,  autant  que  les  demnité  approprié,  autant 

circonstances  ont  pu  le  per-  que  les  circonstances  ont 

mettre,  aux  convenances  re-  pu  le  permettre,  aux  con* 

spectives,  un  arrangement  venances  respectives,  un 

propre  à  produire  cet  ejfet  arrangement  propre  à  pro- 

salutaire;  et  un  concert  de  duire  cet  effet  salutaire;  et 

<  . 

un 
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Arrêté  général  de  la  Dèputation  extraordinaire  de  igp3 
t Empire,  en  date  du  25  Février  1803  "dont  les 
47  premiers  paragraphes ,  ayant  été  convenus  et 
rédigés  originairement  en  langue  française  f  doi- 
vent servir  dans  les  cas  douteux  à  déterminer  le 

sens  du  texte  allemand. 
(Moniteur  an  XI.  n.^28.  Protocolle  d.  a.  D.  B.IÎ.  p.  846.) 

Pour  terminer  la  guerre,  élevée  entre  S.  M.  I.  et 
l'Empire  germanique  d'une"  part ,  et  la  République 
Françoise  de  l'autre,  il  avait  été,  conformément  à 
l'article  XX.  du  traité  de  paix  conclu  à  Campo-  Formio 
le  17  Octobre  1797 ,  ouvert  un  congrès  de  paix  à 
Rastadt,  dans  la  même  année,  entre  sadite  M .  I.  et 
une  Dèputation  extraordinaire  de  l'Empire ,  nommée 
à  cet  effet,  d'une  part,  et  les  plénipotentiaires  de  la 
République  Française  de  l'autre.  Les  négociations 
y  étaient  déjà  avancées  au  point  que»  non  -  seulement 
la  cession  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
avait  été  consentie  au  nom  de  l'JEmpire  germanique,  „ 
mais  qu'on  y  était  même  convenu  de  la  base  des  in- 
demnités par  la  voie  des  sécularisations  pour  les  pertes 
résultantes  de  cette  cession,  lors  que  ces  négociations 
de  paix  furent  rompues  par  la  reprise  des  hostilités. 
La  paix  fut  ensuite  conclue  a  Luneville  le  9  Févriet 
180 1 ,  par  S.  M.  I.  et  au  nom  de  l'Empire  germanique»  , 
avec  le  Premier  Consul  de  la  République  Françoise  en 
se  rapportant  à  la  base  déjà  consentie  par  la  dépu-  ' 
tation  de  l'Empire,  au  précédent  congrès  de  Rastadt-  ' 
Ce  traité  de  paix  fut  ratifié  le  7  Mars  1801,  par  les 
électeurs,  princes  et  états  avec  le  concours  du  chef 
suprême  de  l'Empire;  mais,  dans  ce  traité  même, 
quelques  objets  étaient  renvoyés  à  un  arrangement 
ultérieur;  puisque,  non  -  seulement  l'indemnité  assurée 
par  l'art.  V.  au  Grand -Duc  de  Toscane,  en  Allemagne, 
n'y  était  pas  déterminée;  mais  qu'en'  vertu  de 
l'article  VII. ,  les  indemnités  des  états  héréditaires  de 
l'Empire,  conformément  aux  principes  déjà  mention- 
nés qui  avaient  été  établis  à  Rastadt,  devaient  être 
réglées  ultérieurement. 

S.  M.  1.  ayant  ensuite ,  pour  l'exécution  de  ces 
articles*  immédiatement  après  la  communication  faite 

du 


> 


240      Déclaration  des  puiss.  médiatrices 

|  go2  vo*r  tétant  établi  à  cet   un  concert  de  vues  autant 

égard  entre  le  Premier  Con-  établi  à  cet  égard  entre  Sa 

•  -  .  < 

s 

sul  de  la  République  Fran-  Majesté   Impériale  et  ld 

1er  Russie  s  il  a  autorisé  le  elle  a  autorise  son  pléni- 

\ 

ministre  des  relations  extê-  potentiaire  à  Paris ,  de  se 

Heures  à  se  concerter  avec  concerter  avec  le  Ministre 

le  Ministre- Piénipotentiai*  de  la  République  Française, 

■  i 

re  de  S.  M.  Imp.  de  Russie,  sur  les  moyens  les  plus 

<jw  les  moyens  les  plus  pro-  propres  à  appliquer  les  prin- 

*  •      «  ■ 

près  à  appliquer  les  princi-  cipes  adoptés  pour  ces  de- 

,         fies  adoptés  pour  ces  dédom-  domagemens  aux  difteren- 

magemens,  aux  différentes  tes  demandes  de6  parties 

demandes  des  parties  in-  intéressées.   Le  résultat  de 

teressêeSé   Le  résultat  de  ce  ce  travail  ayant  obtenu  son 

travail  ayant  obtenu  son  ap.  approbation,  elle  a  ordonné 

probation,  il  a  ordonné  au  au  soussigné  de  le  porter 

soussigné  de  le  porter  à  la  à  la  connaissance  de  la 

<  '  ■ 

connaissance  de  la  diHe  de  diète  de  l'Empire  par  la 

pre- 
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du  traité  de  paix  de  Luneville demandé  à  la  diète 
Générale  de  l'Empire,  par  itn  décret  particulier  de 
commission  impériale  du  \  Mars  i8oi,n  un  avis  ulté- 
rieur sur  le  mode  de  coopération  des  états  de  l'Empire, 
aux  arrangemens  complémentaires  de  cette  paix,  Jl 
a  été  formé,  le  2  Octobre  1801,  un  avis  de  l'Empire, 
portant,  qu'il  serait  nommé  à  cet  effet ,  une  nouvelle 
Députa  lion  extraordinaire  d'Empire,  composée  de  huit 
membres;  savoir: 

Du  collège  électoral: 

May  en  ce,  Bohème,  i 

Saxe,      *  "Brandebourg* 

»  Du  Collège  des  princes: 

Bavière,  Grand*  Maître  Teutoniqut* 

tVirtemberg,  Hessc-  CasseU 

Et  cet  avis  ayant  été  approuvé  par  S.  M.  I»  le 
7  Novembre  1801 ,  elle  a  enfin  notifié  à  la  diète,  par 
un  nouveau  décret  de  commission,  du  2  Août  de  cette 
anne,  que  le  moment  était  venu  où  la  Députation 
extraordinaire  devait  se  réunir;  qu'en  conséquence 
tous  les  états  députés  devaient  envoyer  leurs  sousdé* 
légués  à  Katisbonne,  comme  le  lieu  de,  réunion  fixé 
de  concert  avec  le  Gouvernement  Français,  et  que 
les  pleinspouvoirs  nécessaires  à  Ta  Députation  pour 
l'entier  arrangement  de  l'oeuvre  de  la  paix,  devaient 
être  expédiés;  S.  M.  I. ,  en  sa  qualité  de  chef  suprême 
de  l'Empire,  ayant  drjà  nommé  pour  son  plénipo- 
tentiaire, M.  le  baron  de  Hugel,  conseiller  intime 
actuel  de  S.  M.  I. ,  et  con-  commissaire  impérial  à  la 
diète  générale  de  l'Empire» 

Les  pleinspouvoirs  de  rEmpirev,  a  l' effet  réexa- 
miner, discuter  et  régler,  de  concert  avec  le  Gouver* 
nement*  François,  les  objets  résérvés  à  un  arrange- 
ment particulier,  par  les  Art,  V.  et  VII.  du  traité  de 
Luneville  ayant  été  expédiés  le  3  Août  de  cette  année 
pour  cette  Députation  extraordinaire,  les  états  députés 
de  l'Empire  ont  envoyé  leurs  subdélégués  en  cette  ville 
de  Ratisbonne;  savoir: 

May  en  ce  M  le  Baron  François  Josèpk  â?  ÀÏbinU 
conseiller  privé  impérial,  commandeur  de  l'Ordre  de 
Saint  -  Etienne  et  ministre  d'état  de  S»  A»  Electorale 
de  Mayence. 

Supplem.  T./tf.  Q  ÈoktNtê 
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1802^^*^  Fflr  présente  présente  Déclaration,  dé- 
Déclaration  9  démarche  à  marche  à  la  quelle  Sa. Ma- 
laquelle  le  Premier  Consul   jesté  Impériale  aussi  -  bien 

i 

i    de  la  République  Françoise    que  le  Premier  Consul  de 

aussi  bien  que  S.  M.  Impé-   la4 République  Française  se 

- 

riale  se  sont  déterminés  par  sont  déterminés  par  les  con- 
les  considérations  suivantes,   sidérations  suivantes. 

I  > 

•  ■ 

s 

1 

■  »  ■ 

'    .    .    •  ' 

&  article  VII.  du  traite  de  Luneville  ayant  stipulé 

que  les  Princes  héréditaires  dont  les  possessions  se 

trouvoient  comprises  dans  la  cession  faite  à  la  Ré- 

publique  Françoise  des  Pays  situés  sur  la  rive  gauche 

du  Rhin ,  seroient  indemnisés ,  il  a  été  reconnu  f  que, 

conformément  à  ce  qui  avoit  été  précédemment  décidé 

au  Congrès  de  Rastadt  f   cette  indemnisation  devoit 

'         s'opérer  par  voye  de  sécularisation;   mais9  quoique 

parfaitement  d'accord  sur  la  base  dû  dédommagement \ 

les  états  intéressés  sont  demeurés  si  opposés  de  vuës 

sur  la  distribution ,  qu'il  a  paru  jusqu'ici  impossible 

de  procéder  à  F  exécution  de  Varticle  précité  du  traité 

de  Luneville.     Et  quoique  la  diète  de  V Empire  ait 

nommé 
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Bohème  M.  François  Albin  Àe  Schrautt  conseil*  j 
1er  aulique  impérial;  et  enduite  M.  le  Comte  Ferdinand 
de   Colloredo  -  Mannsfeld*    chambellan   impérial  et 
ministre  de  l'électeur  et  Roi  de  Bohème  à  la  diète  de  " 
l'Empire. 

Saxe  M.  Jèàli  Ernéste  de  Globig*    conseil! et* 
privé  de  S.  A.  S,  E*  de  Saxe.  , 

Brandenbonrg  M.  Jean  Eus tâche  comté  ■  dé 
Sôhlitz,  dit*  Goè'rtz  ministre  privé  actuel  d*état  et  de 
guerre  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  son  ministre  à  la 
diète  de  l'Empire,  chevalier  des  ordres  de  PAigle* 
Noir  et  de  l'Aigle* Rouge;  Et  M.  Conrad  Sigis* 
mond  Charles  liacnlein,  ministre  directorial  de  S»  M*  P* 
au  cercle  de  Franconie,  et  vice  président  de  la  chambre 
de  finances  à  Anspach. 

Bavière  M»  Aloyse  François  Xavier  Bat  on  dé 
Bechberg  et  RotJienloewen ,  chambellan»  conseiller- 
privé  actuel  et  ministre  de  S*  A.  Electorale  à  la  diète 
de  l'Empire* 

Grande  MaîtTé  Teutoniqilë  M.  Philippë 
Erneste  Baron  de  Nordegg- Rabenau,  chevalier  de 
l'Ordre  teutonique,  bailly  de  Franconie,  commandeur 
de  Donauwert,  conseiller  actuel  de  cour,  de  régence 
et  de  chambre  du  prince  grand  maître  de  l'Ordre  teu- 
tonique, et  grand  -  bailly  du  district  de  Scheuerberg 
a  Hornegg*  ' 

y  fVi rtemberg  M.  Philippe .  Christian  Bafôh  d* 
Normann,  conseiller- privé  actuel,  vice  président  et 
chambellan  de  S*  A»  S.  le  duc,  et  chevalier  de  son 
grand  Ordre* 

Hesse-  Cas  sel  M.  Vhilippê  Maximilian  dé 
Gunterrode,  conseiller- privé  de  S.  A.  S*  le  Landgrave* 
et  son  ministre  à  la  diète  de  l'Empire;  et  ensuite 
M.  le  conseiller  de  guerre  de  Hesse*  Cassel*.  Gtorgé- 
Guillaume  Starkloff.  > 

Cette  Députation ,  après  s'être  dûment  légitimée, 
•*est  constituée  le  24  Août;  et  ses  séances  ont  été 
ouvertes  par  là  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire 
impérial* 

Le  premier  Consul  de  la  République  Française 
ayant  envoyé  en  même  tems  à  Ratisbonné  un  ministre 

Q  2  extraor- 


■ 


.  I 
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1 8  02  nommé  une  commission  spéciale  chargée  de  s'occuper 
de  cette  importante  matière,    on  voit  assês  par  les 

*  1  me 

retards  qu'éprouve  sa  réunion,  combien  l'opposition 
<for  intérêts,  la  jalousie  des  prétentions,  mettent  d'ob- 
stades  à  ce  que  le  règlement  des  Indemnités  en  Empire 
dérive  de  l'action  spontanée  du   Corps  Germanique, 

au  Premier  Consul  de  la 


Qest  ce  qui  a  fait  penser 


République  Françoise 
de  toutes  les  Russies 


à  Sa  Majesté  V Empereur 
qu'il  convtnoit  à  deux  puis- 


sances parfaitement  désintéressées  de  présenter  leur 
médiation  et  d!  offrir  aux  délibérations  de  la  diète  Im- 
périale un  Plan  général  d'indemnisation  rédigé  d'après 
les  calculs  de  la  plus  rigoureuse  impartialité ,  et  dans 
lequel  on  se  seroit  appliqué  tant  à  compenser  les  pertes 
reconnues f  qu'à  conserver  entre  les  maisons  principales 
en  Allemagne  l'équilibre,  qui  subsistoit  avant  la  guerre." 

.En  conséquencè9  après  avoir  examiné  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  tous  les  mémoires  tant  en  iva- 
luation  des  pertes  quen  demande  d'indemnités,  présent 
tés  par  les  parties  intéressées,  ou  est  demeuré  d'accord 
de  proposer,  que  les  dédommagemens  soient  repartis 
de  la  manière  qui  suit: 

*  • 

JE.  A 
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extraordinaire  en  la  personne  du  citoyen  Laforeit  et  lgo3 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie  s'étant  déterminé  à  inter- 
poser  sa   haute  médiation,     conjointement  avec  le 
Gouvernement  Français,  pour  le  règlement  de  l'affaire 
des  indemnités,    et  pour  l'affermiseemeirt  du  repos 
de  l'Allemagne;    et  ledit  ministre  de  la  Republique 
Française,    citoyen  Laforest,   ayant  simultanément 
avec*  M.  de  Ktnpjfell%    ministre  résident  de  Russie 
prés  la  diète  générale  de  l'Empire,  communiqué  à  cet 
effet,  dès  le  1 8  Août,  à  la  Députation  de  l'Empire»1 
deux  déclarations  uniformes,  par  lesquelles  ces  hautes 
puissances  médiatrices   ont  proposé,    pour  faciliter 
les  délibérations,  un  plan  Général  d'indemnités;  et 
S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  ayant    jugé  à  propos 
d'envoyer  bientôt  après,  pour  cet  objet,,  un  pléni- 
potentiaire particulier  à  Ratisbonne,  en  la  personne^ 
de  M.  le  baron   Charles  de  BiMer%   son  conseiller- 
privé,  et  chevalier  de  plusieurs  Ordres,  jusqu'ici  son 
envoyé  extraordinaire  à  la  cour  électorale  bavaro- pala- 
tine; et  la  Députation  de  PEmpire  ayant  mûrement 
examiné,  dans  toutes  leurs  parties,  les  déclaration* 
remises ,  et  ayant  fait  parvenir  ses  arrêtés  à  ce  sujet 
auxdits  ministres  des  puissances  médiatrices,  en  leur 
communiquant  chaque   fois  les   réclamations  nom- 
breuses qui  lui  ont  été  adressées;    et  ceux-ci  ayant 
ensuite  remis ,  le  8  Octobre  ,  à  la  Députation  un  plan 
modifié  comme  résultat  de  leurs  dernières  instructions; 
la»  Députation  ayant  de  même  pris  en  nouvelle  délibé- 
ration ce  second  plan,  et  communiqué  pareillement 
à  MM. , les  ministres  susmentionnés,  ses  arrêtés  ulté- 
rieurs»  et  ceux-ci  s'étant  encore  expliqués  plus  en 
détail  par   des  notes  subséquentes  des  19  Octobre» 
15  et  19  Novembre,  3  Décembre  de  l'année  dernière, 
18  et  3  1  Janvier,  et  enfin  du  n  de  ce  mois* 

11  a  été  rédigé ,  en  conséquence  et  d'apTés  tous  les 
arrêtés  précédens  et  particuliers  de  la  Députation,  le 
conclusum  principal  suivant. 

La  répartition  et  le  règlement  définitif  des  indem- 
nités ont  lieu  ainsi  qu'il  suit; 

-    '  . 

A  S,  M.  l'Empereur,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Mrlth* 
archiduc    d'Autriche,     pour  la  cession  du  baillsge 
d'Or renau,  les  évêchés  de  Trente  et  de  Brixen,  avec 

Q  3  tous 
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j,  A  V archiduc  Grand- Duc:  Pour  la  Toscane  et  dè- 

«  ...  , 

pendances;  V  archevêché  de  Saltabourgj  la  Prévôté 

de  Berchtolsgaden ,  Vevèché  de  Trente,  Vevèché  de 

« 

Brixen  ;  la  partie  de  Veveché  de  Passau  située  au  delà 
de  l'Iltz  et  de  VImi%  du  cfai  de  V Autriche,  à  IW 
ception  des  fauxbourgs  de  Passau  avec  un  rayon* 

de  cinq -cent  toises;  les  Abbayes  Chapitres  et  £fe*> 

i 

verts  situés  dans  les  Diocèses  sus  •  mentionnés.  Les 

t 

Principautés  ci -  dessus  seront  tennis  par  Varchi- 
due  aux  conditions,  engagemens  et  rapports,  fendit 
sur  Us  traités  existons}  les  dites  Principautés  se- 
vont  [retirées  du  Cercle  de  Bavière,  et  incorporées  au 

Cercle 
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tous  leurs  biens,  revenus,  propriétés,  droits  et  préro-  I$03 
gatives,  sans 'aucune  exception  quelconque,*  et  les 
chapitres,  abbayes  et  couvens  situés  dans  ces  deux 
évèchés,  à  charge  néanmoins  de  pourvoir  à  l'entretien 
viager  des  deux  princes  -  évêques  actuels  et  des  membres 
des  deux  chapitres,  de  la  manière  dont  ils  pourront 
convenir  entr'eux,  ainsi  qu'à  la  dotation  subséquente 
du  clergé  à  préposer  à  ces  deux  diocèses  ,  sur  le  pied 
établi  dans  d'autres  provinces  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Tous  les  droits  de  propriété  et  autres  qui 
compétent  â  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  comme  souve- 
rain des  états  héréditaires  d'Autriche,  et  comme  chef 
suprême  de  l'Empire,  compatibles  avec  l'exécution 
du  présent  acte,  lui  restent  réservés;  et  ceux,  au 
contraire,  dont  il  est  diàposé  spécialement,  passeront 
aux  nouveaux  possesseurs. 


A  l'archiduc  Grand  -  Duc,  pour  la  Toscane  et  dépen-  ÂrchUvu 
dances,   l'archevêché  de  Salzbonrg;    la  prévôté  de  p^**' 
BercbtoUgaden  ;  la  partie  de  l'évêché  de  Fassau  située 
au-delà  de  Filtz  et  de  l'Ion,  du  coté  de  l'Autriche; 
à  l'exception  néanmoins  d'Innstadt  et  d'Ilzstadt,  avec  ( 
un  rayon  de  cinq  cents  toises  Françaises,  à  prendre 
de  l'extrémité  desdits  faubourgs;  enftn,  les  chapitres, 
abbayes   et   couvens  situés  dans   les  diocèses  sus- 
mentionnés,   •  , 

Ces  possessions  seront  tenues  par  l'archiduc,  aux 
conditions,  engagemens  et  rapports  fondés  sur  les 
traités  existans. 

Elles  sont  retirées  du  cercle  de  Bavière»,  et  incor- 
porées au  cercle  d'Autriche.  Leurs  jiirisdictiona  ecclé- 
siastiques, tant  métropolitaine  que  diocésaine,  sont 
pareillement  séparées  par  les  limites  des  deux  cercles; 
pour  être,  quant  aux  parties  ci- dessus  distraites, 
réunies  aux  diocèses  de  la  Çavière. 

Muhldorff  et  la  partie  du  Comté  de  Neubourg 
a  la  gauche  de  l'Inn,  sont  avec  toute  supériorité  terri- 
toriale, réunis  au  duché  de  Bavière.  LYquivalent 
du  revenu  de  Muhldorff,  et  de  celui  de  la  supériorité  , 
territoriale  de  Neubourg,  sera  pris  sur  ceux  de 
Freisingen  enclavés  dans  le  territoire  autrichien. 

L'archiduc  Grand  -  Duc  recevra  et  possédèra  en 
outre  pour  lui  et  ses  héritiers,  en  toute  souveraineté 
et  indépendance,  l'évêché  d'Aichstedt  avec  tons  les 

Ç  4  biens 
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j9qz     Cercle  àV  Autriche  et  leurs  Jurisdictions  Ecclèsiasti- 

.  •    ■  ■  ! 

ques  tant  métropolitaines  que  diocésaines  9  seront 


pareillement  séparées  par  les  limites  des  deux  Cer- 

des:  Muhldorf  sera  uni  à  la  Bavière  et  son  équi~ 

»  /  • 

1 

,  *  t 

valent  en  revenu  Sâra  pris  sur  ceux  de  Freisingen*  ' 

s  r  .  ..  > 


1.  A  V Electeur  Palatin  de  Bavière:  Pour  le  Duché 

»  t  ■ 

de  Deux  -  Ponts ,  le  Duché  de  Juliers ,  le  Palatinat 
du  Rhin%  le  Marquisat  de  Bergopzoom,  la<SeigneU- 
rie  de  Havtnstein  et  autres  situées  dans  ta  Belgique 
et  en  Alsace:  les  evèchés  de  Paasau,  à  la  réserve  dé 
la  part  de  l'archiduc;  de  Wirzbourg  sous  les  reser* 

,>  *  ■ 

ves  ei- après;  de  Bamberg,  tl'Aichstedt,  de  Freîein- 

«  ■ 

gen  et  d'Angsbourg  ;  la  Prévôté  de  Kempten;  les 
villes  Impériales  de  Rolhembourgt  Weissembourç% 

■  * 

'Winàr- 


Digitîzed  by  GooqK 


Heces  principat  àt  la  Dlput  extr.  ctEmp.  249 

*     •  *  * 

biens,  revenus,  droits  et  prérogatives  y  annexés,  tels  f  Qq'Î 
que  le  prince  -  évêque  en  jouissait  à  l'époque  de  la 
signature  du  traité  de  Luneville ,  à  l'exception  seule- 
ment  des  baillages  de  Sandsée,  Wernfels,  Spalt,  Aben- 
bérg,  Ahrberg,  Ohrnbau  et  Waarnebourg  Herrieden, 
et  toutes  autres  dépendances,  de  l'evêché  d'Aichstedt  ' 
qui  se  trouvent  enclavées  dans  le  nays  d*Anspach  et 
de  Bareuth ,  lesquels  demeureront  a  l'électeur  palatin 
de  Bavière ,  et  seront  compensés  à  l'archiduc  Graud- 
Duc  par  un  équivalent  complet  pris  sur  les  domaines 
de  l'électeur  en  Bohème;  et,   en  cas  d'insuffisance,  , 
sur  d'autres  revenus  quelconques  de  ce  prince.  Dans 
le  territoire  dudit  évèché  d'Aichstedt,  il  ne  pourra 
être  élevé  aucune  fortification  nouvelle  par  l'archiduc  v 
Grand  -  Duc  ou  ses  héritiers. 

Le  Brisgau  et  l'Ortenan  forment  l'indemnité  du 
cidevànt  Duc  de  Modene,  pour  le  Modénois,  appar- 
tenances et  dépendances.  Et  ces  deux  pays  seront 
possédés  par  ce  prince  et  ses  héritiers  aux  termes  de 
l'article  IV,  du  traité  de  Luneville ,  qui  doit,  à  cet 
égard,  sans  aucune  restriction  et  limitation,  s'entendre 
de  l'Ortenau  comme  du  Brisgau. 

$.  H.     ,  ' 

A  l'Electeur  palatin  de  Bavière,  pour  le  Palatinat  Bavitr*. 
du?  Rhin,  les  duchés  de  Deux -Ponts,  Simmern  et 
Juliers;  les  principautés  de  Lautern  et  Veldenz ,  le 
marquisat  de  Bergopzoom,  la  seigneurie  de  Ravenstein 
et  autres  seigneuries  situées  dans  la  Belgique  et  en 
Alsace;  l'évèché  de  Wirtzbourg,  sous  les  réserve» 
ci- après,  ceux  de  Bamberg,  Freisingen,  Augsbourg 
et  celui  de  Passau ,  sauf  la  part  ci*  dessus  de  l'archiduc 
Grand- Duc,  avec  la  ville  et  les  faubourgs  et  leurs 
dépendances  quelconques  en  -  deçà  de  l*Inn  et  de  l'Iitz, 
et  de  plus  un  rayon  de  cinq  cents  toises  Françaises 
à  prendre  de  leur  extrémité.  Plus,  la  prévôté  de 
Kempten,  lès  abbayes  de  Waldsassen,  Ebéracb.  Irsée, 
Wengen,  Soelïlinge,  Elchingen,  Ursberg,  Roggenbourg, 
Wettènhausen ,  Ottobeuern,  Kaiserheim  et  Saint- 
Ulric;  plus,  les  droits,  propriétés  et  revenus  ecclésia- 
stiques dépendans  des  chapitres  abbayes  et  couvens 
situés  dans  laville  et  banlieue  d'Augsbourg:  à  laréserve- 
de  tout  ce  qui  est  compris  dans  ladite  ville  et  sa 
banlieue;    enfin  les  villes   impériales    ou  villages 

Qî  de 
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fVindsheimt    Sweinfort9    Gochskeim,     Senne  ifeld, 

■   •  .       •  »,  '  < 

Jlthausen  9    Rempten ,    Kaufheuren,  Memmingen% 

Dunkelspiel,  Nordlingen  ♦   £/7uit  Bopjingen ,  BucJu 

■  »  * 

•  fora,  IVangen,  Leutkirch,  Ravensbonrg,  et  Mchs* 

hausen;  les  Abbayes  de  Saint  -Ulric,  Irsée,  fVen- 

*  - 

gen9  Socjlingen,  Elchirtgen  9  Ursberg,  Rochenbourg, 
fVeltenhausen ,  OUobeuren  et  Kaiser sheim. 


j,  <4u  iiot  <fc  Prusse:  Pour  les  Duchés  de  CUves  (à 

■  - 

la  gauche  du  Rhin)  et  de  Gueldre*  la  Principauté 
Moeurs:  les  enclaves  de  Sevenaer9  lïuissen  et  MahU 
bourg ,  for  péage*  du  Rhin  et  de  la  Meuse: 
Yevèehé  de  Hildesheim  et  de  Paderborn  ;  le  territoire 
d'Erfurt  et  Untergleichen  :  VEichsfeld  et  la  partie 
Jdaycncoisc  de  Tréfort;  la  partie  de  Veveché  de 
Munster  située  à  la  droite  S  une  ligne  tirée  dOlphen 
par  Munster  sur  Tecklembourg ,  4«ux  tuï/*.r 

d'Olphen  et  de  Munster  y  comprises ,  ainsi  que  la 
nue  droite  de  l'Ents  jusqu'à  Lingen  ;  les  villes  Im* 

yériales  de  Mulhausenf  Northausen  et  Ooslar;  les 

1 

Abbayes  de  Herforden,  Çuedlinbourg,  Etten,  Essen 
fVerdcn. 
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de  Rothenbourg,  Weissenbourg,  Windshôim,  Schwein-  |go3 
furt,  Gochsheim,  Sennfeld,  Kempten,  Kaufbeuerri, 
Meœmingen,  Dinkelsbul,  Nordlingen,  Ulm,  Bopfin- 
gen,  Buchhorn,  Wangen ,  Leutkirk  et  Ravensbourg, 
avec  leurs  territoires,  y  compta  les  Freyenleute  der 
Lcutkircher-  Heide. 

* 

Les  fortifications  de  la  ville  de  Passau  ne  pourront 
être  augmentées.  Elles  seront  seulement  entretenues; 
et  il  ne  pourra  être  élevé  aucun  nouvel  ouvrage  de. 
fortification  dans  les  faubourgs,  L'Electeur  palatin 
de  Bavière  possédera  en  outre,  en  toute  propriété  et 
supériorité,  les  «parties  d'Aichstedt  détachées  du  lot 
de  l'archiduc  Grand -Duc  aux  conditions  mentionnées. 
Il  est  réservé  de  pourvoir  ultérieurement,  par  une 
compensation  territoriale  à  ce  quiv  manque  encore 
à  l'Electeur  palatin  de  Bavière  pour  l'évèché  d'Aichstedt 
qui  lui  avait  été  assigné  antérieurement, 


fi.  m. 

Au  Roi  de  Prusse,  Electeur  de  Brandebourg,  pour  Ptuss* 
ïe  duché  de  Gueldres  et  la  partie  de  celui  de  Cléves» , 
située  à  la  rive  gauche  du  Rhin;  la  principauté  de 
Moers,  les  enclaves  de  Sèvenaer,  Huissen  et  Mal- 
bourg,  et  les  péages  du  Rhin  et  de  la  Meuse;  les 
évèchés  de  Hlldesheim  et  de  Paderborn;  le  territoire 
d'Erfurt  avec  Untergleichen  et  tous  les  droits  et  pro* 
priétés  mayençoises  en  Thuringe  l'Eichsfeld  et  la 
partie  mayencoise  de  Tréfort;  plus,  les  abbayes  de 
Herforden ,  Quedlinbourg ,  Elten ,  Essen ,  Werden  et 
Cappenberg,  et  les  villes  impériales  de  Muhlhausen. 
Nordhausen  et  Goslar;  enfin  la  ville  de  Munster  avec 
la  partie  de  l'évèché  de  ce  nom.  située  sur  et  a  la 
droite  d'une  ligne  tirée  sous  Olphen,  passant  par 
Seperad,  Kakelsbeck,  Heddingsçhel,  Ghischink, 
Notteln,  Hulschhofen,  Nannhoid,  Nienborg,  Utten- 
brock,  Grimmel,  Schoenfeld  et  Greven,  se  prolon- 
geant en  suivant  le  cours  de  l'Ems  jusqu'au  confluent 
4e  l'Hoopsteraa,  dans  le  comté  de  Lingen. 

Les  restes  de  l'évèché  de  Munster  sont  partagée 
ainsi  qu'il  suit;  savoir:  au  Duc  d'Oldenbourg,  les 
bailliages  de  Vcchte  et  de  Rloppenbourg.  ' 

Au 


I 
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I§02  '4'  ^u  Eue  £Aremberg%  au  comte  de  la  Mark  au 
J? rince  de  Ligne:  pour  la  principauté  d^ Aremberg, 

< 

les  comtés  de  Sajfenberg ,  Schleiden  et  Fagnottest 
le  comté  de  Recklinghauten  avec  le  bailliage  de 
JDulmen  au  pays  de  Munster. 


-y 


12.  Aux  Princes  de  Salm-  Salm*  et  Salm  -  Kirbourgf 


aux  Rhingraves*  aux  Princes  et  comtes  de  Salm* 


Reiferscheid  les  restes  du  Haut-evèché  de  Munster. 


34.  De  plus  comme  le  Roi  %  Angleterre  en  sa  qualité 
d'Electeur  £  Hanovre,  a  élevé  des  prétensions  sur 
Jiildesheim,  Corvey  et  Hôxter,  et  qu'il  serait  in- 
téressant quil  se  désistât  de  ses  prétentions,  an  pro-* 
pose  que  Vcveché  d 'Ornabrug,  qui  appartient  déjà 
par  alternat  à  la  maison  Electorale  de  Brunswick;  lui 
soit  dévolu  à  perpétuité,  sous  les  conditions  suivantes: 

i}que 
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Au.  Duc  d'Aremberg,  le  bailliage  cle  Meppen  avec  | 
le  compté  de  Recklinghauseu ,  pays  de  Cologne;  au 
Duc  de  Cnry,  les  restes  du  baillage  de  Dulmen;  au  btr^tte 
Duc  de  Looz  et  Corswaren,   les  restes  des  bailiages 
de  Bevergern  et  de  Wolbeck. 

Les  chapitres,  prébendes  archi  -  diaconales,  abbayes 
et  couvens,  situés  aux  bailiages  formant  les  reste* 
cidessus  mentionnés  de  l'évèché  de  Munster,  y  sont 
incorporés. 

* 

Aux  princes  de  Salm,  les  baillages  de»  Bocholt  ' 
et  d'Ahaus,  avec  les  chapitres,  archi-  diaconés,  abayes 
et  couvens  y  situés  ;  le  tout  dans  la  proport  ion  de 
deux  tiers  pour  Salin-Salin,  et  d'un  tiers  pour  Kyrbourg, 
dont  le  départ  sera  fait  très- incessamment  par  un 
règlement  ultérieur. 

Les  restes  du  baillage  de  Horstmar,  avec  les 
chapitres  archi  -  diaconés,  abbayes  et  couvens  qui 
s'y  trouvent,  passent  inclusivement  au  rhingrave, 
à  la  charge  de  rémplir  les  engagemens  contractés 
envers  les  princes  de  Salm,    le  26  Octobre  dernier. 

Il  résulte  de  la  division  faite  de  l'évèché  de 
Munster,  que  l'ancienne  constitution  des  états  ne 
peut  plus  avoir  lieu. 

La  maison  de  S-lm  ;  Reiferscheid- Bedbourg  reçoit 
le  baillage  mayençais  de  ftraulheim,  avec  les  droits 
de  jurisdiction  de  l'abbaye  de  Schoental  audit  bail- 
liage ;  et  en  outre  une  rente  perpétuelle  de  trentedeux- 
xniïle  florins  sur  Amorbach. 

Le  prince  de  Salm  -  Reiferscheid,  pour  le  comté 
de  Niedersalm ,  une  rerite  perpétuelle  de  'douze  mille 
florins  sur  Schoenthal. 

Le  comte  de  Reiferscheid  -  Dyck  pour  les  droits 
féodaux  de  son  comté;  une  rente  perpétuelle  de  vingt- 
huit  mille  florins  sur  les  biens  des  chapitres  de 
Francfort. 


fi.  IV. 


baur^ 
Altenl 

droits  et  propriétés  dans  les  villes  de  Hambourg  et 
de  Bremen  et  leurs  territoires,  notamment  dans  le 
territoire  de  cette  dernière,  tel  qu'il  sera  déterminé 

ci-apres 
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I$02     0  *7"*  d*  Angleterre  Electeur  de  Hanover  me* 

nonce ra  à  tous  sés  droits  et  prétention*  sur  IIU- 
desheimt  borvey  et  flôxter; 

2)  Qu'il  fera  pareillement  abandon ,  aux  villes  de 
Hambourg  et  de  B'ètne  des  droits  et  propriétés^ 
qu*il  exerce  et  possède  dans  les  dites  villes  et  dans 
l'étendue  de  leur  territoire. 

3)  Qu'il  cédera  le  bailliage  dé  fVildshausen  au  Duâ 
1    d Oldenbourg  et  ses  droits  à  ta  succession  éven- 
tuelle du  Çomtê  de  Sayn  -  Altcnkirchcn  au  Prince 
de  Nassau  -  Usingetu 

5.  Au  Marggrave  de  Baden  :  pour  sa  part  au  Comté 

>  v 

de  Sponheim  et  Us   terres  et  Seigneuries  dans  le 

* 

Luxembourg ,  V Alsace  etc:  l'evèché  de  Constance  > 
les  restes  des  cvèchés  de  Spire,  Bas  le  et  Strasbourg 
les  Bailliages  Palatins  de  Ladenbourg,  Ère  tien  et 
Hcidclberg,  avec  les  villes  de  Heidelbcrg  et  Manheim; 
la  Seigneurie  de  Lahr,  lorsque  le  Prince  de  Nassau 
sera  mis  en  possession  du  Comte  d* Altenkircheu  /  les 
restes  du  comte  de  Lichtenberg%  a  la  droite  du  Rhin; 
les  villes  Impériales  d  Ojfembourg,  Zell  am  Hammers* 
bach%  Gtngenbach,  Uebetlingen,  Biberach%  P Julien*' 
dorff  et  fVimpfen;  les  Abbayes  de  Schwarzachs 
Frauenalb9  Aller  -  Heiligen,  Ldchtenthal,  Gengenbach, 
Ettenheim*  Munster  t  Peterhausen  et  Salnianswciler* 


6.  Au* Duc  de  TVirtembergi  pour  la  principauté  dé 

Montbeliard  et  ses  possessions  en  Alsace  et  Franche» 

■  « 

Comté  i  la  prévôt  i  d'Ellwangen,  V Abbaye  de  Zwie* 


1  . 


fatten; 
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ci -après,  comme  aussi  pour  la  cession  du  bailîage  de'|0Q* 
Wildeshausen  :  Févêché  d'Osnabruck.  -% 

Au  Duc  de  Brunswick-  Wolfenbuttel  ;  les  abbayes 
de  Gandersheim  et  de  Helmstaedt,  à  charce  d'une  rente 
perpétuelle  de  deux  mille  florins  envers  la  fondation 
de  la  princesse  Amélie  à  De6sau. 


5.  V. 

Au  Margrave  de  Bade,  pour  sa  part  au  comté  de 
Spohheira  et  ses  terres  et  seigneuries  dans  le  Luxem- 
bourg, l'Alsace  été.  l'évèché  de  Constance,  les  restes 
desévêchés  de  Spire,  Baie  et  Strasbourg  :  les  baillages 
Palatins  de  Ladenbourg,  Bretten  et  Heidelberg,  avec 
les  villes  de  Heidelberg  et  de  Manheim;  plus,  la 
seigneurie  de  Sahr,  aux  conditons  convenues  entre 
ledit  Margrave,  le  prince  de  Nassau  -  Usingen  et  les 
autres  intéressés;  plus,  les  baillages  Hessois  de  Lich- 
tenau  et  de  Wildesradt;  plus,  les  abbayes  de  Schwar- 
zach,  Fraiienaib,  Allerheiligen,  Lichtenthal*  Gengen** 
bach,  Ettenheim -  Munster,  Petersbausen ,  Reichenau, 
Oehringen,  la  prévôté  et  le  chapitre  d'Odenheim,  et 
l'abbaye  de  Salmansweiler ,  à  la  réserve  d'Ostrach ,  et 
annexés  ci  -  après ,  les  villes  Impériales  d'Offenbourg* 
Zell  am  Hammersbach,  Gengenbach,  Ueberlingen,  Bi- 
berach,  Pfullendorf  et  Wimpfen;  enfin  les  droits  et 
possessions  tant  médiats,  qu'immédiats  dépendans  des 
établissemens  publics  et  corporations  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  au  sud  du  Necker. 

fi.  vi. 

■ 

Au  Duc  de  Wirtemberg,  pour  la  principauté  de  mrum* 
Montbeliard  et  dépendances;  comme  aussi  pour  ses 
droits,  possessions,  charges  et  répétitions  en  Alsace 
et  Franche- Comté:  la  prévôté  d'£llwangen,  les  chapi- 
tres ,  abbayes  et  couvens  de  Zwiefalten,  Schoental, 
Combourg,  avec  supériorité  territoriale,  (sauf  les  droits 
des  princes  séculiers  et  du  comté  de  Limbourg) 
Rothmunster,  Heiligenkreulzthal,  Obristenfeld,  Mar- 
garethhausen  et  tous  ceux  situés*  dans  ses  nouvelles 
possessions;  plus,  le  village  de  Durrenrnetstetten  et 

les 
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Ig02    faltêtt;  les  villes  f  Impériales  de  Weil,  Rcutlingen, 

—  .  ■  . 

Eslingen,  Rotkweill,  Giengen,  Aulen-Hall>  Gmundt 


1 


e*  Heilbronn. 


l 


<  « 


7*  ^fa  Landgrave  de  liesse*  Cassel:  pour  St.  Goar 


et  Rheinfels ,    et        moyen  qu'il  sera  chargé  de 

* 

l'indemnité  de  liesse  Roihenbourg  :    les  enclaves 


Mayencois  d" Ameneb'burg  et  Fritzlar   avec  leurs 


- 


dépendances  et  le  village  de  Holthausen: 


•  ■ 


8.  Au  Landgrave  de  Besse- Darmstadtt    pour  la 
totalité  du  Comté  de  Lichtenbtrg  et  dépendances  t 

tes 


»  # 
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les  Tilles  Impériales  de  Weil,  Reutlingen,'  Eslingen,  igo3 
Rothweil,    Giengen,  Aalen,  Hall,   Gmundt  et  Heil- 
brviin;  le  tout  à  charge  de  servir  les  rentes  perpétuel* 
les  suivantes,  savoir: 

Anx  Princes  -  de  Hohenlohe  •  Waldenbourg  ;  pour 
leur  pare  au  péage  de  Boppard,  six  cents  florins  dont 
moitié  à  Bartenstein  :  moitié  à  Schillingsfurst. 

An  Prince  de  Salm-  Reifercheid;  pour  son  comté 
de  Niedersalm:  douze  mille  florins. 

Au  comte  de  Limbourg-  Styrum;  pour  la  seigneurie 
d'Oberstein  :  douze  mille  deux  cents  fior. 

Au  comte  de  Schail,   pour  sa  terre  de  Megen, 
douze  mille  florins 

A  la  comtesse  de  Hillesheim;  pour  sa  part  à  la 
seigneurie  de  Reipoltskirchen,  cinq  mille  quatre  cents 
florins. 

A  la  comtesse  douairière  de  Loewenhaupt  ;  pour 
les  droits  féodaux  de  sa  part  à  la  seigneurie  <TO bér- 
et Niederbronn,  onze  mille  trois  cents  florins. 

Aux  héritiers  du  baron  de  Dietrich  pour  lden  etc. 
trente  un  mille  deux  cents  florins. 

Anx  sieurs  Seuberti  pour  les  fiefs  Ben  thaï  et 
Bretigny,  trois  mille  trois  cents  florins.  « 

0.  VII. 

Au  Landgrave  de  Hesse-Cassel;  pour  Saint-  Goar  Htss§* 
et  Rheinfels  et  ses  droits  et  prétentions  sur  Corvey,  C*M,<* 
les  bailliages  mayençais  de  Frizlar,  Naumbourg, 
Neustadt  et  Àmoenebourg;  les  chapitres  de  Frizlar 
et  d* Amoenebourg ,  et  les  couvens  auxdits  bailliages; 
plus  la  ville  de  Gelnhausen  et  le  village  d'Empire  de 
Holzhausen  ;  le  tout  à  charge  d'une  rente  perpétuelle 
.de  vingtdeux  mille  cinq  cents  florins  envers  le  Land- 
grave de  Hesse- Rothenbourg,'  laquelle  rente  néan- 
moins sera  transférée  dans  la  suite  sur  l'excédent  du 
produit  de  l'octroi  de  navigation  mentionné  au 
$rtXXXl&  si  après  le  paiement  des  rentes  directement 
assignées  sur  ce  produit  dans  le  présent  acte,  il  se 
trouve  un  excédent  suffisant.  .  :  »  \ 


An  Landgraye  de  Hesse- Darmstadt;  pour  le  comté 
de  Lichtenberg,  la  suppression  de  ses  droits  de  pro-  ,tekdt. 
te^t***  sur  Wezlar  et  de  haut  ,  conduit  à  Francfprt, 
et  la  cession  des  baillages  hessois  de  Liciitenau  et  de 
Wildstaedt,  de  Kazeneflenbogen,  deBraubaxh,  d'Embs, 
Smpplem.  2T./IA  R  »  de 
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I  802     les  bailliages  Palatins  de  Lindenfets  et  Olzberg  : 

-  >  m 

et  les  restes  du  bailliage  d* Oppenheim  ;  le  Duché 
de  JVestphalie*   à  la  reserve  de  V indemnité  du 

•  1 

Prince  de  PVitgenstein;   les  bailliages  May  envois 

i 

de  Gernsheim,  Bensheim ,  Hoppenheim9  les  restes 
Jtf  Vèvèche  de  TVorms%  la  ville  de  Friedberg. 


t  «  >    >  > 


► .  »  < 


$5.  Moyennant  la  cession  du  bailliage  de  Wildshausen. 
au  Duc  £ Oldenbourg ,  et  la  Sécularisation  gui 
j*r.«  /izi£e  à  J07ï  profit ,  Ji?  V Evèclié  et  du  Grand 
Chapitre  de  Liibeck9  le  Péage  d*ElsJleèk  demeu- 
rera supprimé  sans  pouvoir  être  rétabli  sous  au- 
cUn  prétexte  ou  dénomination  quelconque,  et  les 
droits  et  propriétés  des  dits  Evècfré  et  àïïtîpitre 
dans  la  ville  de  Lubeck  seront  réunis  au  domaine 
de.  la  dite  viiU.  .        j.a^w  ;»  •  ■  1  • 

'   -  4 
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de  Kleeberg,  d'Epstein  et  du  village  de  Weiperfeldcn  :  I§o3 
le  duché  de  Westphalie  avec  dépendances,  et  notam- 
ment Volkmarsen  avec  les   chapitres,    abbayes  et 
couvens  qui  se  trouvent  dans  ledit  duché ,  à  charge 
d'une  rente  perpétuelle  dé  quinze  mille  florins  envers 
le  Prince  de  Witgenstein  -  Berlebourg,  laquelle  rente 
néanmoins  sera  transférée  dans  la  suit,e  sur  l'excédent 
du  produit  de  l'Octroi  de  navigation  mentionné  au 
g.  XXXIX,  si  ,  après  le  paiement  des  rentes  directe- 
ment assignées  sur  ce  produit  dans  le  présent  acte, 
il  se  trouve  un  excédent  suffisant;  plus,  les  baillages 
mayençais  de  Gernsheim,  fiensheim,  Heppenheim, 
Lorsch,  Furtlî,  Steinheim,  Alzeoau,  Vilbel,  Rocken- 
bourg,  Hassloch,  Assheim,  Hirschhorn,  les  possessions 
et  revenus  dépendans  de  Mayence  au  sud  duMein  situés 
an  pays  de  Darmstadt  notament  les  cens  de  Monchshof, 
Gundhof  et  Clarenberg  ,    comme  aussi  ceux  dépen- 
dans des  chapitres,  abbayes  et  couvens  assignés  ci- 
après  au  Prince  de  Nassau  -  Usingen ,  à  la  réserve  des 
villages  de  Burgel  et  de  Schwanheim,  plus,  les  bail- 
liages palatins  de  Lindenfels,  Umtiadt  de  Ozberg  et 
les  restes  de  ceux  d'AIzey  et  d'Oppenheim;  plus,  les 
restes  de  l'évèché  de  Worms,  les  abbayes  de  Seligen- 
siadt  et  de- Marienschloss,    près  Rockenbourg  et  la 
prévôté  de  Wimpfen,  et  la  ville  Impériale  de  Fnedberg» 
le  tout  à  charge  d'augmenter  d'un  quart  au  moins  Ta 
rente  appanagere  du  Landgrave  de  Hesse  -  Hom bourg. 

4  0.  VIÏL 

Au  Duc  de  Holstein- Oldenbourg,  pour  la  sup-  «An. 
pression  du  péage  d'EIsfletli ,  la  cession  des  villages  b*?rg • 
au  territoire  de  Lubeck,  déterminés  ci'-  après  ;  et  pour 
ses  droits  et  propriétés  et  ceux  du  chapitre  dans  la 
ville  de  ce  nom,  l'évèché  et  grand  chapitre  de  Lubeck: 
le  bailliage  hanovrien  de  Wildeshausen ,  et  les  bail- 
liages déjà  mentionnés  de  Vechte  et  de  liloppcnbourg» 
au  pays  de  Munster» 

s.  ix\    %  ; 

Au  Duc  de  Mekîenbourg-  Scliwerin;  pour  ses  droits  m-M** 
et  répétitions  sur  deux  canonicats  héréditaires  de bour** 
l'église  de  Strasbourg  qui  lui  avaient  été  donnés  en 
remplacement  du  port  <fe  Wismar ,  ainsi  que  pour  ses 
prétentions  sur  la  presqu'ilc  de  Priwal  dans  la  Trave» 
dont  la  propriété  reste  exclusivement  a  la  ville  de 
\  R  2  Lubek: 
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29.  Au  Prince  de  Dietrickstein  :  Pour  la  seigneurie 
de  Trasp>  qui  sera  abandonnée  aux  Grisons,  la 
.seigneurie  de  Nen- Ravensbourg. 

-..  ■* 
4.  Aux  Princes*  de  Nassau  scavoir ,  Nassau- Usingen 

poi/r  /a  principauté  de  Saarbruckf  les  deux  tiers 

du  Comté  de  Saarwerden^    la  Seigneurie  d'Ott- 

weiler ,  et  celle  de  Lahr  dans  V  Ortenau  :  les  restes 

de  Vélectorat  de  Mayence  à  la  droite  du  Mein  (à 

la  reserve  du  Grand-  Bailliage  aV  Aschajfenbourg) 

et  ceux  entre  le  Mein ,  le  pays  de  Darmstadt  et  U 

Comté  d'Erbach;  Laub  et  les  restes  de  V Electoral 

de  Cologne  y    proprement   dit  (a  la   reserve  du 

Comté  d'Altwied;)  les  couverts  de  Selingenstadt  et 

Bleidenstadt:    le   Comté  de  Sayn  -  Altenkirchen, 

/  '  J 

1  —  \ .        ■  il 

m  *     *      '  -  aprèr 
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Lubek  :  les  droits  et  propriétés  de  l'hôpital  de  Lubek  |  go3 
dans  les  villages  de  Warnekenhageii,    Altenbuchow  ^ 
et  Crumbroock,  et  dans  ceux  de  Pile  de  Poel;*  plus, 
une  rente  perpétuelle  de  dix  mille  florins  sur  l'octroi 
de  navigation  mentionne  au  J). 

Au  Prince  de  Hobenzollern  -  Hochingen,  pour  ses 
droits  féodaux  dans  le  Comté  de  Geulle  et  les  seig-  xo  * 
neuries  de  Mouftrîn  et  de  Baillonville,  au  pays  de  Liège: 
la  seigneurie  de  Hir6chlatt  et  le  couvent  de  Stetten. 

Au  Prince  de  Hohenzoliern  -  Sigmaringen;  pour 
ses  droits  féodaux  dans  les  seigneuries  de  Roxmer, 
Dixmude,  Berg,  Gendringen,  Etten,  Viach,  Pannerden 
et  Myhlingen,  et  pour  ses  domaines  dans  la  Belgique  : 
la  seigneurie  de  Glatt  et  les  couvens  d'Inzikhoffen, 
de  Klosterbeuern  et  de  Holzheim,  au  pays  d'Augsbourg. 

...  '  . 

^#  XI* 

Au  Prince  de  Diedrichstein;  pour  la  seigneurie  de  vi^ 
TTasp  au  pays  des  Grisons:   la  seigneurie  de  Neu- 
Ravensbourg. 

Au  Prince  de  Ligne;   pour  Feagnolles:  l'abbaye 
d'Edelstetten ,  à  titre  de  Comté.  ». 

■  .  5.  XII. 

Au  Prince  de  Nassau  -  Usingen;  pour  la  principauté  mum* 
de  Saarbruck,  les  deux  tiers  du  Comté  de  Saarwerderi, 
la  seigneurie  d'Ottweiier  et  celle  de  Lahr  dans 
rOrténau:  les  bailliages  mayençais  de  Konigstein,  > 
Hoechst,  Cronenbourg,  Rudesheim ,  Oberlabnstein. 
Eltwiél ,  Kassel  avec  les  possessions  du  grand  chapitre 
à  la  droite  <ïu  Mein,  sous  Frankfort  ;  plus ,  le  baillage 
palatin  de  Caub  avec  dépendances,  les  restes  de 
Télectorat  de  Cologne  proprement  dit  (à  l'exception 
des  bailliges  d'Altwied  et  de  Nurbourg);  les  bailliages 
hessois  de  Kazenelnbogen ,  Braubach,  Embs,  Epstein 
et  Kleeberg  dégagé  des  prétentions  de  Solras,  les 
villages  de  Weiperfelden ,  Soden,  Sulzbach,  Schwan- 
heim  et  Okriftel,  les  chapitres  et  abbayes  de  Lirabourg, 
Rumersdorff,  Bleidenstadt,  Sayn,  et  tous  les  chapitres, 
abbayes  et  couvens  situés  dans  les  terres  qu'il  reçoit 
en  indemnité;  enfin,  le  Comté  de  Sayn  -  Altenkirohcn, 
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après  la  mort  du  Marggrave  d'Anspach;  Us  vil- 
ïages  de  Soden  et  Souîzbach. 


—  Nassau  -  Wcilbourg  :  Pour  le  tiers  de  Saarwerden* 
.et  la  Seigneurie  deKirchheim-Polanden:  les  restes 
de  VElectorat  de  Trêves,  avec  V Abbaye  dyAmstein 
et  celle  de  Mariemtadt. 

« 

—  Nassau  -  Dîllenbourg  Pour  indemnité  du  Stad- 
hondérat,  et  des  Domaines  en  Hollande  et  en  Bel- 
gique: Les  evèchés  de  Fulde  et  de  Corvey;  la 
ville  de  Dortmund;  lest  Abbayes  et  Chapitres 
situés  dans  ces  territoires,  à  la  charge  par  lui  de 
satisfaire  aux  prétentions  subsistantes  et  précé- 
demment reconnues  par  la  France,  sur  quelques 
successions  réunies  au  Majorât  de  Nassau-  Dillen- 
bourg  pendant  le  cours  du  Siècle  dernier;  l'abbaye 
de  Wcingarten  et  celles  de  Kappel  au  Comté  de 
Lippe;  de  Kappenberg  au  pays  de  Munster  et  de 

.  Ditkirchcn* 


20.  Au  Prince  de  la  Tour-  Taxis:  Pour  indemnité 
du  revenu  des  postes  Impériales  dans  les  Provinces 
cédées ,  et  Domaines  dans  la  Belgique  :  V abbaye 

*  * 

T 

de  Buchau  avec  la  ville ,  celles  de  Marchttial  et 
de  Neresheim;  lé  baillage  d?  Ostrach,  dépendant  de 
Salmansweiler. 


10.  Aux  Prinôàs  et  Comtés  de  Loewenstoin:  pour 
le  Comté  dé  Virnebourg,    Scigueuries  de  Schar- 

fenech 
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à  charge  de  se  conformer  à  la  convention  arrêtée  pour  JÔO'Î 
le  dédommagement  de  la  maison  de  Sayn  -  Wittgenstein, 
dont  les  prétentions  sur  le  Comté  de  Sayn  et  dépen- 
dances demeurent  éteintes. 

Au  Prince  de  Nassau-  Weilbourg,  pour  le  tiers  de 
Saarwerden  et  la  seigneurie  de  Kirchheim  Polan- 
den:  les  restes  de  l'électorat  de  Trêves  avec  les  ab- 

* 

bayes  d'Arnstein,  de  Schoenau  et  de  Marienstadt. 

Au  Prince  de  Nassau  -  t)illenbourg,  pour  indemnité 
du  stadhondérat  et  de  ses  domaines  en  Hollande  et 
dans  la  Belgique:  les  évèchés  de  Corvey,  la  ville 
Impériale  de  Dortmund  ,  l'abbaye  de  Weingarten, 
les  abbayes  et  prévôtés  de  Hofen,  St-  Gerold  au  pays 
de  Weingarten,  Bandern  au  territoire  de  Lichtenstein, 
Diet-  Kirchen  au  pays  de  Nassau,  ainsi  que  tous  les 
chapitres,  abbayes,  prévôtés  et  couvens  situés  clans 
les  pays  assignés;  à  charge  par  lui  de  satisfaire  aux 
prétentions  subsistantes;  et  précédemment  reconnues 
par  la  France,  sur  quelques  successions  réunies  au* 
majorât  de  Nassau-  Dillenbourg,  pendant  le  cours  du 
siècle  dernier, 

g.  XIII. 

Au  Prince  de  la  Tour  et'  Taxis  ;  pour  indemnité  r<*r  h 
des  revenus  des  postes  de  l'Empire  dans  les  provin-  Taxts* 
ces  cédées  à  la  France  :  l'abbaye  de  Bûcha u  avec  la 
ville,  celles  de  Marchthal  et  de  Neresheim,  et  le  bail- 
liage d'Ostraeh  dépendant  de  Salm&nsweiler  dans  toute 
rétendue  de  son  administration  actuelle,  avec  la  seig- 
neurie de  Schemmelberg,  et  les  hameaux  de  Tiefen- 
thal,  Franzhoff  et  Stetten.  La  conservation  des  pos- 
tes du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  telles  qu'elles 
«ont  constituées,  lui  est- d'ailleurs  garantie.  En  con- 
séquence les  dites  postes  sont  maintenues  in  statu 
quo,  pour  l'étendue  et  l'exercice,  qu'elles  conservaient 
lors  du  traité  de  Lunéville  ;  et  pour  en  assurer  d'au- 
tant plus  l'établissement  dans  toute  son  intégrité,  tel 
qu'il  se  trouvait  à  ladite  époque ,  elles  sont  mises 
sous  la  protection  spéciale  de  l'empereur  et  du  col- 
lège électoral. 

g.  XIV. 

Au  Prince  de  Loëwenstein  -  Weriheim  ;  pour  le  Lvwm- 
Comté  de  Pûtlange,  les  seigneuries  de  Scharfenecîï,  4t*i*,  » 
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I802    fenech  et  autres.  Terres  dans  Us  Pays  réunis  à  la 

.         France:  la  part  de  TVurtzbourg  aux  Comtés  de 

■ 

- 

Rheinech  et  de  ïPerthcim,  à  la  droite  du  Mein; 

* 

V abbaye  de  Brohnbach. 


m  4 


*  I 


27.  A  la  Comtesse  de  Colloredqj   pour  Dachsthul: 

1  1 

V abbaye  de  Sainte-  Croix  de  Donawerth. 


pour  Rokrbaeh, 
g  et  m^enstdât. 


18.  Au  Prince  de  Stolberg  pour  le  Comté  de  Roche- 


fort:  les  couverts  àVEngclthal  et  Rochenberg. 


•  1 


9.  Au  Prince  de  Hohenlohe  Bartensteinf  au  Comte 
de   Loewenhaupt ,    aux   héritiers    du    baron  de 

■- 

JDietrich:    Pour  lès  parties  àllodiales  du  Comté 

de 
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de  Cugnon  et  antres:  savoir,  les  deux  villages  Mayen-  jgo3 
çais  de  Wurtb  et  de  Trennfurth  les  baillages  de  Ro- 
thenfels  et  de  Hombourg  au  pays  de  Wurtzbourg,  les 
abbayes  de  Brombach,  Neustadt  et  Holzkircben,  les 
régies  Wurtzbourgeoises  de  Widdern  et  Thalheim,  une 
rente  perpétuelle  de  douze  mille  florins  sur  l'octroi 
de  navigation  mentionné  au  XXXIX,  et  les  droits 
et  revenus  de  Wurtzbourg  dans  le  Comté  de  Werth- 
helm  :  sous  la  clause  néanmoins  de  rétrocéder  le 
susdit  bailliage  de  Hombourg  et  l'abbaye  de  Holz- 
kirchen  à  l'électeur  Palatin  de  Bavière,  contre  une 
rente  perpétuelle  de  vingt -huit  mille  florins,  ou  tout 
autre  équivalent,  dont  ils  pourront  convenir. 

Aux  Comtes  de  Loëwenstein  -  Werthheim  pour  le 
comté  de  Virnebourg:  le  bai  liage  de  Freudenberg,  la 
chartreuse  de  Grunau ,  le  couvent  de  Triefenstein  et 
les  villages  de  Montfeld,  Rauenberg,  Wessenthal  et 
Trennfeld. 

*    0.  XV. 

Au  Prince  d'Oettingen  -  Wallerstein  ;  pour  la  sei g •  oatin- 
neurie  de  Dachstuhl:  l'abbaye  de  Sainte- Ci»oix  de  Do-  ^ 
nawerth,  le  chapitre  de  Saint- Magnus  à  Fnessën ,  et 
les  couvens  de  Kirchheim,  d'Eggingen  et  Maihingen 
au  pays  de  Wallerstein. 

.      fi.  XVI. 

Aux.  Princes  et  Comtes  de  Solms ,  pour  la  seig-  soi**. 
neurie  de  Rohrbach  ,  celle  de  Kratz  -  Scharfenstein, 
Hirschfeld  et  pour  leurs  droits  et  prétentions  sur  l'ab- 
baye d'Arnsbourg  et  sur  le  baillage  de  Kleberg  l'ab- 
baye d'Arnsbourg  et  celle  d'Altenbourg  au  pays  de 
Solms. 

fl.  XVIÎ. 

Aux  Princes  et  Comtes  de  Stollberg;  pour  le  Comté  SMbng 
.de  Rochefort  et  leurs  prétentions  sur  Koenigsteih  : 
une  rente  perpétuelle  de  trente  mille  florins  sur  l'octroi 
de  navigation  mentionné  au  g.  XXXIX. 

J.  XVIII. 

Au  Prince  Charles  de  Hohenlohe-Bartenstein,  pour  Hehm- 
la  seigneurie  d'Oberbronn,  les  bailliages  de  Halten- >*•• 
herg  -  Stetten ,  Lautenbach  ,  Yagstberg  et  Braunsbach, 
les  péages  de  Wurtzbourg  au  pays  de  Hohenlohe,  sa 
part  au  village  de  Neuenkircben ,  le  village  de  Mun- 
ster et  la  partie  orientale  du  territoire  4e  Carlsberg; 

R  s  l* 
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I  R02     de  Lichtenberg  :  savoir  à  Hohenlohe;  pour  Ober- 

i  ♦ 

m  Û 

:  bronn:  le  Bailliage  de  Yaxtberg  et  les  portions  de 

♦ 

Blaycnce  et  IVûrzbourg  au  baillage  de  lûiafelshau: 
aux  autres ,    pour    JXauschenbourg  jNiederbronnt 

s  h  • 

lieichsosen  etc.  V abbaye  de  Rotten  -  Munster.  Au 
-  mcTwe  Comte  de  Loewenhaupt ,    ef         Comte  de 
Hilleskeim  ;    pour  Reipoltzhirchen  :    V abbaye  de 
Heilig-  Ki'euzthaL 


19.        Prince  d'Isenbourg:  la  part  du  chapitre' cte 
Jacobsberg  du  village  de  Gainshaim. 


1- 


II.  y//*  Prince  de  Linange:  les  bailliages  Mayencois , 
Miltenbergi  Amorback,  Bischofskeim ,  Konigs- 
,  Krautheim  et  toutes  les  parties  de  May  eue  e 
comprises  entre  le  Mein,  la  Tauber9  le  Necher  et  le 
Comte  d'Erbach;   les  parcelles  de  JVùrtzbourg, 
à' la  gauche  de  la  Tauber;  les  bailliages  Palatins 

de 
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Je  tout  sous  la  clause  de  rétrocéder  contre  un  juste  lgC3  - 
équivalent  à  l'électeur  Palatin  le  territoire  nécessaire 
pour  établir  une  route  militaire  et  de  communication 
directe  et  non  interrompue  de  Wurtabourg  à  Ro- 
thenbonrg.  f 

Aux  chefs  des  deux  branches  de  Hohenlone  -Wal- 
denbourg,  pour  leur  part  au  péage  de  Boppard:  la 
rente  perpétuelle  déjà  mentionnée  de  six  cents  florins 
sur  Com bourg. 

Au  Prince  de  Hohenlobe  -  ïngelfingen,  pour  ses 
droits  et  prétentions  sur  les  sept  villages  de  Koenigs- 
bofen  ,  Rottersheim  ,  Rinderfeld ,  Wermuthhausen  ,  , 
Neubronn  ,  Streichenthai  et  Oberdorf  :  le  village  de 
Nagelaberg. 

Au  Prince  de  Hohenlohe  -  Neuenstein  ,  pour  la  ces- 
sion du  village  de  Munster  et  de  la  partie  orientale  du 
territoire  de  Carlsberg;  savoir:  un  rayon  de  cinq  cents 
toises  françaises,  à  prendre  de  l'extrême  frontière: 
les  villages  d'Amrichshausen  et  les  parts  de  Mayence, 
Wurtsbourg  et  Combourg,  au  bourg  de  Kunzelsau. 

§•  XIX. ,  v. 
Au  Prince  d'Isenbourg,  pour  la  cession  du  village 
d'Okriftel:  le  village  de  Gainsheim,  près  du  Rhin, 1  ' 
avec  les  .  restes  du  chapitre  de  Jacobsberg,  à  la  droite 
du  Rhin,  à  la  réserve  des  enclaves  au  territoire  du 
landgrave  de  H  esse  -  Cassel ,  et  le  village  de  Burgel, 
près  d'OfFenbach. 

A  la  Princesse  d'Isenbourg,  comtesse  de  Parkstein, 
pour  sa  part  à  la  seigneurie  de  Reipoltskirchen ,  et 
autres  seigneuries  à  la  rive  gauche  du  Rhin:  une 
rente' perpétuelle  de  vingt-  trois  mille  florins  sur  l'oc- 
troi de  navigation,  mentionné  au  g.  XXXIX. 

fl.  XX. 

A  la  maison  de  Lin  ange ,  pour  la  principauté  de  Hn&g*. 
ce  nom,  le  Comté  de  Dabo  et  la  seigneurie  de  Vei- 
tersheim  ,  ainsi  que  pour  ses  droits  et  prétentions 
sur  Saarwerden ,  Lahr  et  Malberg  :  savoir  :  au  Prince 
de  Linange,  les  bailliages  Maycnçais  de  Miltenberg, 
Buchen ,  Seligenthal ,  Amorbach  ét  Bischofsheim.  Les 
bailliages  de  Grunsfeld,  Lauda,  Hartheim  et  Ruckberg, 
détaches  de  Wnrtzbourg  ;  les  bailliages  palatins  de 
Boxberg  et  Mosbach ,  et  les  abbayes  de  Gerkchsheim 
et  d'Amorbach. 

Au 
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1 802  *  de  Boxberg  et  Mosbach;  V abbaye  <T Amorbach  et 
la  Prévôté  de-  Combourg ,  avec  Supériorité  terri- 

t 

toriale  —  au  Comte  de  Linange  -  Guutersblum  :  le 
bailliage  May encois  ou  Kellerey  de  Billigheim.  — 
Aux  Comtes  de  Linange  Heidesheim  1  le  bailliage 
Mayencois  ou  Kellerey  de  Neydnau.  —  Aux  Comtes 
de  Linange  -  IVesterbourg ,  branche  ainée;  le 
couvent  de  Sckoenthal  sur  la  Yaxte,  avec  supériorité 
territoriale;     branche    cadette    la    Prévôté  de 


..." 


ij.  Au  Prince  de  Wicd-  Runkel;  pour  le  Comté  de 
Créange:  le  Comté  d\Altu?ie'd%  à  la  reserve  des 
bailliages  de  Linz  et  d'Unkcl. 

16.  Au  Prince  de  Breztiiheim  ;  V abbaye  de  Lindau 
fluw  /a  ville,. 


T     •  » 


16*        Prince  de  fVitgenstcin  :  Pour  Neumagen  etc. 

* 

V abbaye  de  Groffschaft,  le  District  de  Zusckenau, 

■s. 

et 


_  « 
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s. 

Au  Comte  de  Linange  Guritersblum  ;  pour  ses  per-  jCq'I 
tes  et  sa  part  auxdites  prétentions:  la  Kellerey  Mayen-  L 
çaise  de  Billigheîm,  et  une  rente  perpétue  lie  de  trois 
mille  florins  sur  l'octroi  de  navigation  mentionne  au 

XXXIX. 

Au  Comte  de  Linange  -  Heideeheim  ;  pour  ses  per- 
tes et  sa  part  auxdites  prétentions:  la  Kellerey  Mayen- 
çaise  de  Neidenau,  et  une  rente  perpétuelle  de  trois 
mille  florins  sur  l'octroi  de  navigation  mentionné  au 
g.  XXXIX. 

Au  Comte  de  Linange- Westerbourg,  branche  aînée; 
l'abbaye  et  le  couvent  d'Ilbenstadt  en  Vetéravie,  avec 
supériorité  territoriale  dans  son  enclos,  et  une  rente 
pérpetuelle  de  trois  mille  florins  sur  l'octroi  de  navi- 
gation mentionné  an  J).  XXXIX., 

Au  Comte  de  Linange  branche  cadette  l'abbaye 
d'Engeldahl  |en  Vetteravie  et  une  rente  perpétuelle  de 
six  mille  florins  sur  l'octroi  de  navigation  mentionné 
au  0.  XXXIX, 

J.  XXI.  ' 
Au  Prince- de  Wied-Runkel,  pour  le  Comté  de  WU& 
Créange  :  les  bailliages  de  Nurbourg  et  d'Alt-  Wied,  H**M- 
au  pays  de  Cologne,  et  la  Kellerey  de  Villmar. 

5.  XXII. 

Au  Prince  de  Brezenheim,  pour  Brezenheim  et  Win-  Brtz$** 
zenheim  :  la  ville  et  l'abbaye  de  Lindau,  au  lac  de 'M*m; 
.  Constance. 

0.  XXIII.       \  ' 

Au  Prince  de  Witgenstein  -  Berlebourg  ,  pour  les  fVitgm. 
seigneuries  de  Neuma^en  et  de  Hemsbach  :  la  rente ttai*' 
perpétuelle  déjà  mentionnée  ,  de  quinze  mille  florins 
sur  le  duché  de  Westphalie. 

11  est  pourvu  à  la  satisfaction  de  la  maison  deSayn 
Witgenstein  pour  ses  prétentions  reconnues  légitimes 
sur  les  Comtés  de  Sayn-  Alten-Kirclien  et  de  Hachen- 
bourg,  au  moyen  de  l'arrangement  concerté  entre  le 
margrave  de  Bade ,  les  princes  de  Nassau  ,  et  leedita 
Comtes  de  Wittgenstein. 

fi.  XXIV. 

A  l'égard  des  Comtes  d'Empire,  comme  les  parties  Comté* 
de  territoire  immédiat  qui  restent  disponibles ,  sont  ^ftm* 
insuffisantes  pour  leur  indemnisation,  et  qu'il  convient 

nean- 
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/  * 

I$02     &       foret  de  HeUenbergesstreit   au  Duché  de 
Westphalie. 


f  ■  ■ 


30.  ^ftftf  Comtes  de  fVestphalie 
de  Bassenheim  pour  Ollbruch 

1  9 

r 

de  Sinzendorf  pour  JVieineck 
Jtf  Scheesberg  pour  Kerpen 
d'Ostein  pour  Milleudonk 

* 

<fo  Çuadt  pour  TVickerade 
«fe  JPlettenberg  pour  JVittem; 


*  *   ♦  ■ 
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néanmoins  de  leur  faire  à  chacun. un  établissement  £#01 
proportionnel  auquel  leur  droit  de  vote  puisse  être 
transféré,  les  abbayes  et  couvéna  immédiats  su i vans 
avec  leurs  dépendances  demeurent  réservés  h  cette  fin,  * 
savoir  :  d'Ochêenhausen,  Munchrotk,  Schussenrîed,  Gut- 
tcnzell,  Hegbach,  Baindt,  Buxheim,  Weissenau  et 
Isny,  avec  leurs  dépendances»  ainsi  que  la  ville  cPIsny, 
ayant  été  réaervés  à  cette  lin:  cette  masse  d'indemnité 
est  répartie  de  la  manière  suivante: 

Di>m-  Grafen  von  Aspre-  Au  Comte  d'Aspremont-Lyn- 
mont-Lynden  wegen  Reckheim  :  den,  pour  Reckenheim  :  l'abbaye 
die  Abtey Baindt  uud  eine  jïihr-  do  Baindt,  plut  une  rente  an- 
liche  Rente  mit  Q$ofl.  von  Och-  nuelle  de  350  florins  sur  Ocu- 
senhausen.  senhausen: 

Dem  Crafen  von  Bastenheim  Au  Comte  de  Bassenheim, 
wegen  Pyrmont  und  Ollbrucken  :  pour  Pyrmoat  et  Ollbruck: 
die  Abtey  Hrgbach  {mit  Jus-  l'abbaye  de  Ileybach  (à  la 
schlufs  der  Orte  Mietingen  nnd  reserve  de  Mietingen  et  Sull-  > 
Sullmingên,  des  Zehnden  zu  mingen,  de  la  dime  de  Baltrin* 
JBaltringen  und  der  tu  diesem  gen,  et  des  cinq  cent  arpent 
letzten  ~  Antheile  bestimmten  de  boit  qui  sont  affectée  à 
500  Jauohert  Wald}*  ferner  cette  part  détachée;  pins  une 
ei/m  jûhrliche  Rente  von  rente  de  treize  cents  florins 
1300  fl.  von  Buxheim.  sur  Buxheim. 

Dem  Grafen  von  Metternich  Au  Comte  de  Metternicb, 
wegen  Winneburgund  Beilstein,  pour  Winnebourg  et  Beîlstein  :  , 
die  Abtey  Ochsenhauten,  {mit  l'abbaye  d'Ochsenhausen  (à  la 
Aus schlufs  des  Amtes  Tannheim)  réserve  dubaillage  de.Tann* 
unter  derVerbindlichheit  jedoch,  heim),  à  charge  d'acquitter  x 
eine  jûhrliche  Rente  von  20000  une  rente  annuelle  de  vingC 
JL,  niimlich  an  den  Grafen  von  mille  florins,  dont  huit  cent 
Aspermont  850  jl. ,  an  den  Gra-  cinquante  au  Comte  d'Aspre- 
f 'en  von  Çuadt  11000 fl. ,  an  den  mont,  onze  mille  au  Corot© 
Grafen  von  IVartemberg  $150  de  Quadt,  et  huit  mille  cent 
fl.  hinaus  zu  zahlen.  cinquante  au  Comte  de  War* 

teroberg. 

Dem  Grafen  von  Ostein  wegen  Au  Comte  d'Ostein,  pour 
Mylendonk:  die  Abtey  Buxheim  Millendonk:  l'abbaye  de  Bux- 
(jnit  Ausschlufs  des  DorfesBlefs)  heiro  (à  la  réserve  du  village 
unter  der  Verbindlichkeit,  eine  de  Pless)  a  charge  ,  d'acquitter 
jûhrliche  Rente  von  9000  fl. ,  une  rente  annuelle  de  neuf 
numlich  an  den  Grafen  von  Bas-  mille  florins,  dont  treize 
senheim  1500  fl.»  an  den  Grafen  cents  au  Comte  de  Bassenheiro, 
von  Plettenberg  6000  fi.,  an  den  six  mille  au  Comte  de  Piet- 
Grafen  von  Goltstein  ijoa^fl.  tenberg,  et  mille  sept  cents 
hinaus  zu  bezahlen.  au  Comte  de  Goltstein. 

Dem  Grafen  von  Plettenberg  Au  Comte  de  Plettenberg, 
wegen  WitUmund  Eyfs  i  die  pour  Wittetn  et  Eys:  Jes 
hegbachischen  Orte  Miedingen  endroits  de  Miedingen  et  Sull- 
undSulltningensammtdemZehn-  mingen,  détaches  de  Hegbach, 
den  in  Baldringen  und  500  Jau*  avec  la  dime  de  Buluingen 
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28.  A  la  Comtesse  de  Sternberg:  Pour  Mander seheid 


Blankenhein;    les  abbayes  de  JVeissetiau  et  Isny, 


avec  la  ville. 
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chert  Walà,  welche  demselben  et  cinq  cents  arpens  do  boit»  tUà^ 

in  den  an  Miedingen  zunùchst  pris  sur  les  parties  de  forêts  O^*^ 

angrUnzenden    Walddistrikten  les  plus  voisines  de  Miedingen, 

W  olfloch  Laïtbithl  und  Schnek-  savoir:    celles   de  VVolfloch, 

kenkau  zuzumessen  sind;  nebst  Lait  bu hl     et     Schneckenkaii  ; 

dem  eine  jiihrliche  Rante  mit  plus  une.  rente  annuelle  de  sir  ' 

$000  fi.  von  Buxheim,  mille  florins  sur  Buxheim. 

DemGraf en  von  Çuadt  wegen  Au  Corn  le  de  Qnadt;  pour 

Wikkerath  und  Schwanenberg  Wickerad    et   Schwanenberg  : 

diéAbtey  und  Stade  Isny  und  l'abbaye  «et  la  ville  d'isny,  plus 

eine  jâhrlUhe  Rente  mit  xi ooofl.  une    rentç  annuelle  de  onze 

von  Ochscnhausen.  mille  florins  sur  Ochsenhauscn. 

Dem  Grafen  von  Schtïsberg  Au   Comte   de  Schaesberg, 

wegen  Kerpen  und   Lommer*  Kerpen    et   Lommeisum  :  Te 

tum:  das  ochsenhausische  Amt  bailliage  de    Tanuheim,    dé-  , 

Tannheim  (mit  Autfchlufs  des  taché  d'Ochsenhausen ,    (a  la 

Dorfs  Winterrieden)  unter  der  réserve  du  village  de  Winter- 

Vtrbindlichkeit  einer  juhrlichen  rieden),    à  charge  d'acquitter  ./ 

Rente  von  2000  fi,  9  niimlich  an  une   rente  annuelle  de  deux 

denGraJ "en  von  Sinzendorf  1500  mille   florins,    dont  quinze 

jL%  an  denGrafén  von  HaUberg  cents  au  Comte  de  SinzendorfF, 

5oo  fi,  hinaus  tu  zahlen.  et   cinq  cents  au  Comte  de 

HaUberg. 

Dem  Grafen  von  Sinzendorf  Au  Comte  de  !SinzendorfT, 

wegen  derBurggraf schaft  RJiein-  pour  le   bourgraviajt  de  Rei- 

eck:  dasvorerwàhnte  Dor/pJ  'in-  neck:     le  village  sus  -  men- 

terrieden  unter  der  Benennung  lionne  Win terrieden,  avec  litre 

einer  Burg g raf schaft ,  und  eine  de  bourgraviat;  plus  une  rente  , 

jiihrliche  Rente  mit  1500^.  von  annuelle  de  quinze  cents  flo- 

Tannheim.  rins  sur  Tannheim. 

Dem  Grafen  von  Sternberg  Aa    Comte    de  Sternberg, 

wegen    Blankenheim  ,     Junk-  pour  Blankenheim ,  Jnnkrath, 

rath,  Geroldsstein  und  Vollen-  Geroldsstein  et  Dollendorf  :  les 

dorf:  die  Abteyen  Schussenried  abbayes  de  Schussenried  et  de 

undWeissenau,  unter  der  Ver-  Weissenau,  à  charge  d'acquit- 

hindlichkeit     einer    juhrlichen  ter   une    rente    annuelle  de 

Rente  von  13900  fi  »  nùmlich  treize   mille   neuf  cents  flo- 

an  den  Grafen  von  Wurtemberg  rins ,    dont  cinq  mille  cinq 

flîr  Sickingen  5500  fi. ,  an  den  cents  au  Comte  de  Wartem- 

Grafen  von  Sickingen  zu  S'ukin-  berg   pour   Sickingen ,  onze 

£«11110  fi. ,  an  den  Grafen  von  cent  dix  au  Comte  de  Sickin- 

Hallberg  6ffôo  fi. ,  an  denGra-  gen  -  Siokingen;     six  mille 

fen  von  Nesselrod  -  Reichenstein  huit   cent    quatre   vingts  au 

260  fi. ,  an  den  Gra  fen  von  Golt-  Comte    de    NesseUode  -  Rei- 

stein  x^o  fi,  hinaus  zu  zahlen,  chenstein  ;    et  cent  cinquante 

s,  au  Comte  de  Goitstein. 

Dem  Grafen    von   Tiîrring  Au  Comte  de  Torring,  pour 

wêgen  Gronsfeld  :   die  Abtey  Gronsfeld  ;    l'abbaye  de  Gut- 

(juttenzelU     '  tenzell. 

,  .  ... 

Dem  Grafen  von  TVartem-  Au  Comte  de  Wartemberg» 

ver  g  wegen   Wurtemberg  dis  pour  Warteraberg,  l'abbaye  de.  ' 

Abtey  Rotfh  und.  eine  jahrliche  Roth  ,  et  une  rente  annuelle 

SuppUnu  T.IU.  S  de, 
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l802  17.  ^»  Comte  de  FVartemberg,  Tour  fVartemberg  la 
Kellerey  de  Necke  -  Steinack  :  Celle  dtErenberg9  et 
/a  ferme  de  J-Pimpfen   dépendante  de  fVorms  et 


1 


24.  4zf  Comte  de  Sichittgen  pour  le  Comté  de  Land* 
stukletc.  les  abbayes  à"  Ochsenhausen  et  de  Munchroth. 

Au  Comte  de  la  Leyen  *):  pour  Bliescastel  etc. 
les  abbayes  de  Schoussenried ,  Goutenzell,  Heybach, 
Bandt  et  Bouxkeim. 


#)  Pâr  le  rapport  des  commissaires  tous- délégués  pour  le 
point  des  indemnités  des  Comtes»  remis  à  U  diète  en 
date  du  14  Fevr.  »{Jo5  (Pfotooolle  etc.  Beilagen  T.  IV. 
Beil.5%3.)  bn  voit  que  les  prétentions  du  Comte  de  la 
Leyen  pour  Bliescastel  et  Safty.ont  été  rangées  dan»  la 
4nuc  des  5  classes  formées  pour  les  indemnités  des 
Comtes»  et  le»  fonda  assignés  aux  indemnités  des  Comtes 
n'ont  pas  suftt  pour  satisfaire  a  cette  4emec^ASSe*  c'est 
.pourquoi  on.  ne  trdofe  point  de  mention  des  Comtes 
de  la  Leyen  dans  le  recet  principal. 
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Rente  von  &iSoft.  vn  Ochsen-  de  hait  mille  cent  cinquante 
hausen.  florins  sur  Ochsenhausen  ; 

Dem  Grafen  von  Wartem-  Au  Comte  de  Wartemberg, 
berg  fiir  àukingen  wcgen  Eller-  pour  Sickingen,  en  remplace- 
stadt,  Aspaeh  und  Orânienhof:  ment  d'EUerstadt,  Aspaeh  et 
dos  bnxheimische  Dorf  Biefs,  Oranienhof  ;  le  village  dé  Bless, 
und  eine  jâhrliche  lient*  mit  détaché  de  Buxheim;  plus  une 
5500  JL  von  Sehussenried.          rente  annuelle  de  cinq  mille 

cinq  cent  florins  sur  S  chu  s- 

senried. 

Dem  Grafen  von  Goltstein  Au  Coin  te  de  Goltstein,  pour 
wegen  Schlenacken  eine  jâhrli-  Schlenacken:  une  rente  an* 
che  Rente  vonlQSofl.»  nàmlich  nuelle  de  mille  huit  cent 
von  Buxheim  1700  fi. ,  von  cinquante  flor.»  dont  mille  lept 
Sehàssenrted  i$Q  fi.  cents  sur  Buxheim,    et  cent 

cinquante  sur  ôchussenried. 
Dem  Grafen  von  H*llber*  we~  Au  Comte  de  Ha  libère 
Zen  Fufsgehnheim  und  Ruch-  pourFusgehnhcim  etRuchheiro! 
hetm  eine  jâhrliche  Rente  von  une  rente  annuelle  de  sept 
738©  ntïmlkh  von  Schus-  mille  trois  cent  quatre->vin£t 
senried  6fôo  fi*  und  vonTann-  florins,  dont  six  mille  huit 
hem  500  fi.  cents     quatre  -   yingt  sur 

Sohusenricd  et  cinq  cents  sur 

Tannheim. 

Dem  Grafen  von  Nessetrod-  Au  Comte  de  'Nesselrode- 
Retchenstein  fur  Burgfrty  und  Reichenstein ,  pour  Bur»frey 
Mechernich  eine  jaJirlichu Rente  et  Mechernich ,  une  rente  an- 
mit  260JI,  von  Schussenried.       miellé  de  deux  cent  soixante 

«     _    .  rt  florins  sur  Schusenried. 

Dem  Grafen  von  Sickingen  ta  Au  Comte  de  Sickingen- 
Sickingen  fur  das  Amt  Hohen»  Sickingen,  pour  le  bailliage 
etnôien  eine  iûhrliche  Rente  mit  de  Hoheneinoden,  une  reiue 
mofi.  von  SchussenrUd.  annuelle   de   onze  cent 

florins  sur  Sohussenried. 


Dieser  Vertheilung  werden  Les    dispositions  générales 

noeh  folgende  allgemeine  he-  Qui  suivent,  sont  inséparables 

ttimmungen  beygefiigt  :  de  cette  répartition. 

1)  Die  Stimmrechte  derjeni-  1)  Les    votes    des  Comtes 

g«n  entseJuidigten  Reichsgrafen,  d'Empire  indemnisés,  dont  la 

deren  Ver  lus  t  in  einem  reichs'  perte  consistait  en  territoire 

wmittelbaren  Gebiete ,  wèlehes  immédiat  contribuant  aux  pre» 

iu  Reichs  •  und  Kreïsprustan-  stations    de    TEmpire    et  du 

dm  beygetragen  ,    bestanden,  Cercle,  et  qui  avaient  en  même 

und  die  zugleieh  eine  Stimme  tems  une  voix  ou  partie  de 

oder  Antheil  daran  auf  Reichs*  voix  aux  diètes  de  l'Empire 

und  Kreistagen  gehabt  haben,  ou  du    Cercle,     savoir,  les 

nàmlichder  Grafen  von  Asper*  Comtes  d'Aspiemont,  de  Bas* 

montt  Bassenheim,  Metternieh,  senheim,      de  Meiternich, 

,  $  *  d'Ostein, 
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Ostein,    Plettenberg ,   Çuadt,  d'Osteîn,  de  Plettenberg  •  de 

Schàsberg,  Simzèndorf,  Stem-  Quadt,'  de  Sehaesberg,  de 

b erg  ,    Tôrring  und  PT^artem*  SinlzendorfF,  de  Sternberg,  de 

berg  werden  auf  iltre  neue  Be-  Torring  et   de  Wartemberg, 

titzungen  /adizirt.  sont    transporte!    sur   .  leurs 

nouvelles  postassions, 

a)  Die  von  einem  Hatrptent-  S)  Les   Parties  d'indemnité 

echîidigungscbjecte  (chef  •  lieu)  détachées     du     chef  -  lieu, 

getrennten  Theile  entrichten  die  acquittent  leurs  quote  -  parte 

Anlagen  zuReiehs-  und  Kreis-  aux    preitations  de  l'Empire 

•prastanden  in  die  Hauptkasse,  et   du  Cercle   dans   la  caisse 

und  in  dem  Verhliltnisse  wie  bis»  principale,    dans   les  mûmes 

her  y  und  s  tel  Un  nicht  minder  die  proportions  qu'auparavant  ,  et 

JVTannschmft  zu  dent  bisherigen  fournissent  le  même  nombre 

Kontingente  :  der  Besitzer  des  d'hommes  qui  était  fourni  au 

getrennten  Theils  hat  das  Recht  contingent  précédent.    Le  nos- 

die  AnlagS'  Quota  zu  subrepar-  sesseur  de  la  partie  détachée, 

tir  en  und  die  Mannschaft  aus-  a  le  droit  de  faire   la  sous- 

zuheben.  répartition  de  sa  quote-part» 

ef   de  lever    son  contingent 

3)  Das  Ahzugsreeht  zuischen  d'hommes. 

den  Besitzungen  des  Hauptortes  3)  Le  droit  de  défraction 

und  dem  getrennten  Theile  bleibt  entre  les  possessions  du  chef- 

iu  dem  bisherigen  Zuttande.  lieu  et  de  la  partie  détachée, 

4)  Dem  Inhaber  eines  getrenw  reste  dans  ses  rapports  actuels. 
len  Theiles  bleiben  das  daselbst  4)  Le  possesseur  d'une  partie 
bffindlUhe  und  dazu  «ehôrige  détachée  acquiert  le  mobilier 
Mobiliatvermôgen  und  Riick-  qui  s'y  trouve,  ou  qui  eu 
st'ùnde  arréragea)  ,  ùber  weU  dépend,  de  même  que  let 
che  derselbe  mit  dem  vorigen  arrérages ,  sur  lesquels  il  doit 
Besitzer  iibereinzukommen  hat.  s'entendre  avec  l'ancien  pos- 
jin  den  Activ  -  und  Passiv-Ka-  sesseur. 

pitalitn  der  Kameralkasse  des  II    n'a    aucune    part  aox 

Hauptortes  hat  hingegen  der-  capitaux  actifs  et  passifs  de 

seibe  keinen  Antheil ,  weil  dièse  la  caisse  générale  du  chef  -  lieu» 

beyBerechnungdes  Ertrags  iïber-  parce  ou'ils  out  déjà  été  porté» 

haupt  sehon  beriickûchtigt  sind.  généralement     en     ligne  de 

5  )  Er   ist    verbunden ,    zu  Compte  dans  les   calculs  du 

der  Sustentation  der  Oeistlich-  produit. 

keit  des  Hauptortes  nach  Ver»  5  )  Il  est  tenu  de  fournir 
hàltnifs  des  Ertrags  des  getrenn-  sa  quote-part  pour  la  susten- 
te» Theiles  zum  G  onze  n  bey-  tation  du  clergé  du  chef-  lieu, 
zutragen,  en  proportion  du  revenu  du 

6)  Den  in  der  Vertheilung  la  partie  qui  est  détachée. 
àugewiesenen  Renten  ko  m  m  en  5)  Aux  rentes  assignées  ci- 
aile  jene  Vorziige  und  Ver-  dessus  sont  attribuéa  tout,  les, 
fiïgungen  zu  statten»  welche  avantages  et  dispositions,  qui 
durth  ge&enwurtige  Urkunde  sont  déterminés  dans  le  pré* 
in  Ansehung  der  in  ihr  enfhaU  sent  acte  pour  les  rentes  qui 
tenen   Renten    bestimmt   sind,  y  sont  établies, 

7)  Der  Empfunger  einer  Rente  7)  Le  propriétaire  d'une 
ist  gleichjalls  verbunden,  zu  tien  rente  est  aussi  tenu  de  suppor- 
Sustentatwnskosten   der  Geist-  ter   une  partie  des  frms  de 

,  S  3  tusten- 
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''    :  ,  y 
lichkeitdes  Hanptortes,  worauf  '  sustentation  do  clergé  du  chef-  |go3 
dis  fient*  radizirt  ist,  beyzu-  lieu,  »ur  lequel  la   rente  est 
tra*en  ;  jedoch,  weil  er  an  dem  assignée;  cependant  comme  il 
Mabiliamrmogen  des  Entscha-  n'a  aucune   part  au  mobilier 
di*un<>tobjecteskeinenTheilhat,  diulit  chef- lieu,  il   ne  peut 
nurdieBalftederjenigenÇuota,  être  tenu  de  fournir  que  le 
weiclw    sich  nach  Verhultnifs  moitié  de  la  quote-  part  établie 
dieser  Rente  zu  dem  unter  Ab-  en    raison    de»    revenu»  de 
zug  der  Lasten  berechneten  Er-  ldbjet  d'indemnité,  déduction 
trag  des  Entschadigungsobjectes  faite  des  charges. 
trgibt.  8)  Pour  égaliser  les  charges 
%)  ZueinigerAusgleichung der  temporaires,  surtout  les  fraie 
temporâren  Lest  en ,  und  vor-  de    sustentation,  justement 
zit-luli  der  nach  einem  billi-  évaluées   d'après    les  disposi» 
gen     Ueberschlag,      in'  Ga-  tions  des   paragraphe»  Ll.  et 
mafiheit  der  §§.  5i  u.  57-  LVIÏ.  du  présent  acte,  pour 
genwârtiger   Urkunde    ervooge*  le   clergé   de»   neuf  abbayes, 
wnSustentationskostenderGeist-  le»  capitaux  actif»  de  la  char- 
lichkeit  in  dcn.neuen  Ahteyen,  treuse  de  Buxheim,  montant 
sind  die  Activ- Kapitalien  der  à  cent  soixante  et  seize  mille 
Karthause  Buxheim  mit  176000  florin»,  seront  employé»  d'après 
fi.  nach  Jolgenden  Principien  le»  principe»  snivans: 
zu  verwenden.  A.  La  somme   de  sustenta- 
•)  Die   Sustentat'wnssumme9  tion  qui  n'excède  pas  le  tier» 
weîche  den    dritten  Theil   des  des  revenus  d'une  abbaye,  est 
Ertra's  einer  Jhtêynioht  iiber-  considérée  comme  compensée 
steist»  wlrd  so  wohl  durch  die  tant  par  l'universalité  de  cette  . 
AU* emeinheit  dieser  Làst,  als  charge  commune  aurait  oue 
durch  Ueberlassung  des  Mobi<  par- l'acquisition  du  mobilier. 
liarvermôgent ,   als  kompensirt  B.  Lorsque    la   somme  de 
betrmchtet.  sustentation  excède  le  tiers  du 
b)  ['VenndicSustentationssum-  revenu»,  cet  excédent  est  bo- 
rne aber  den  Ertragsdrittel  iiher-  nifié   à  l'octuple     par  lesditi 
steist  »  so  wird  der  Ueberschufs  capitaux. 

acht- 


au  s 


'edachten  Kapitalien 


C.  Le   futur  possesseur  d> 
fachvergûtet.  Buxheim  est  chargé  dadmini- 

c)<Der  kunftige  Besitzer  von  gtrer  ces  capitaux,  d'en  payer 
Buxheim  hat  dièse  Kapitalien  les  intérêts  à  raison  de  3  et 
zu  ve  rivait  en ,  an  die  Theilha-  demi  pour  eclit  à  ceux  qui  y 
her  mit  Si  pr.  Ct.  zu  verzinsen  ont  part,  et  de  les  acquitter 
und  mittelst  succès  siver  Aujkïm-  en  huit  termes  d'une  année 
"dieung  in  achtjuhngen  ratis  chacun,  après  les  avoir  succet- 
Jzuzahlen.  sivement  dénoncés. 

à)  ZuFolge  dieser  Bestimmun-  D.  En  conséquence  de  ce» 
ren  erhalteu  an  gedachten  Jctiv*  dispositions  les  futurs  posse». 
Kapitalien  die  kiinftigenBesitzer  leurs  de»  abbaye»  recevront  de 
auf  die  Abtey  Roth  7500  Jl.>  ces  capitaux  actifs ,  savoir: 
auf  Weissenau  6450  fl*>  «»f  Pour  Roth,  7.5°o  florins; 
Buxheim  20200  fl.,  aufHegbach  pour  Weissenau,  6,450;  pour 
6305O  fl.  »  auf  Baindt  3865<>  fl'*  Buxheim,ao,xoo;  nourHegbach, 
und  auf  Guttenzell  45*50  fl-  i  53  95o:  pour  Baindt,  38»°5<>S 
der  verbleibende  Rest  mit  4000  pour  Guttenzell,  45**50;  le» 
H.  ist  als  cin  gemtinschaftlkher  4,000  florins  restans  doivent 
J  0  S  4  «**e 
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31.  Le  Premier  Consul  de  la  République  Françoise  et 

■  * 

6a  Majesté  V Empereur  de  Aussi*  après  avoir  proposé 
de  régler  ainsi  les  Indemnités  exigibles  des  Princes 


» 


Héréditaires,  ont  reconnu  9  qu'il  éloit  à  la  fois 
possible  et  convenable  de  conserver  dans  le  premier 


Collège  de   V Empire  1   un   Electeur  ecclésiastique. 


Ils  proposent  en  conséquence,  que  V Archichancelier 


de  l'Empire  soit  transféré  au  siège  de  Ratisbonne, 
avec  les  abbayes  de  Saint  Emeran,  Ober-  Mu  >:  s  ter, 

et  Nieder  -  Munster  conservant  de  ses  anciennes  pos* 

i?i*ionS 
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Ueherschufs  zu  Deckang  des  #*-  être  considérés  comme  on  excé-  i  Cq3 
waigen  Verlusts  anzusehen.        dent    destiné   à  couvrir    les  ^ 

pertes  possibles, 
e"}  Fa/fc  sic  h  ein  grofserer  Ver*      E.  S'il  y  avait  une  plus  grande  > 
lust  ohne  Verschuldung  derVer*  perte  qui  ne  put  être  attribué* 
xc  ait  un  g  ergube  •       ist  solcher  a  tort  a  l'administration  de  cea 
von  allen  Tneilnehmern  prorata  capitaux,  elle  aérait  supportée 
zu  trageru  proportionellement  par  tous 

ceux  qui  y  on  part. 

Le  complément  de  l'indemnité ,    s'il  y  a  lieu ,  et 
en  tant  qu'il  ny  serait  pas  pourvu  par  la  levée  future 
du  séquestre,  sera,  pour  lesdits  Comtes,  et  pour  tous 
autres  réclamans  à  ce  titre ,   assigné  sur  les  revenus        ,  - 
qui  pourraient  être  ultérieurement  disponibles. 

0.  XXV. 

Le  siège  de  Mayence  est  transféré  à  l'église  cathé-  EUttfw 
drale  de  Ratîsbonne.    Les  dignités  de  prince  -  électeur-  fffffc. 
archi-  chancelier  de  l'Empire,  ainsi  que  celles  d'arche-  lier. 
vèque  métropolitain  et  de  primat  de  Germanie,  y 
demeureront  unies  à  perpétuité.     Sa  jurisdiction  mé- 
tropolitaine s'étend  sur  les  auciennes  provinces  ecclé- 
siastiques de  Mayence,  Cologne  et  Trêves  (en  tant 
qu'elles  se  trouvent  à  la  rive  droite  du  Rhin ,  .et  en 
exceptant  les  Etats  du  Roi  de  Prusse)  î  enfin  sur  celle 
de  Salzbourg,  en  tant  qu'elle  s'étend  sur  les  pays  unis 
a  l'électorat  palatin  de  Bavière. 

Quant  au  temporel,  la  dotation  de  l'électeur  archi» 
chancelier  est  formée  de  la  principauté  d'Aschaften- 
bourg  et  de  la  principauté  de  Ratîsbonne.    La  première 
est  formée  du  grand  bailliage  d'Aschaftenbourg,  dans 
son  intégrité  et  étendue  actuelles;  plus,  des  bailliages 
d'Auffenan ,  Lohr,  Orbe,  avec  la  saline,  Prozelten 
et  Klingenberg  à  la  droite  du  Mein ,  et  du  bailliage 
Wurzbourgeois  d'Aurach  au  Sinn-Grund;  la  seconde 
comprendra  principauté  actuelle  de  Ratîsbonne,  la 
ville  de  ce  nom  et  toutes  les  dépendances,  avec  les 
chapitres,  abbayes  et  couvens,  tant  médiats  qu'immé- 
diats qui  s'y  trouvent,  notamment  Saint-Emeran,  ObeT- 
Munster  et  Nieder- Munster,  le  tout  dans  les  rapports 
actuellement  existans  à  l'égard  de  la  Bavière.  Cette  do- 
tation est  formée  en  outre  de  la  ville  Impériale  deWetz- 
lar,  à  titre  deCornté  et  en  pleine  supériorité  territoriale, 
ainsi  que  de  tous  les  chapitres,  abbayes  et  couvens 
situés  dans  iesdités  principautés  et  Comtés;  plue,  de 
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*  du  Mein%  et  qu'il  y  soit  réuni  d'ailleurs  un  nombre 

■ 

suffisant  tt  abbayes  médiates ,  pawr ,  tf^f  fox  terres 
ci* dessus,  lui  parfaire  un  revenu  annuel  d*un  million 


de  florins. 


1 


■     è  • 


I.  • 


%l.  Au  Grand- Prieur  de  Malte:  Pour  les  comman* 


deries  à  la  gauche  du  Rhin  :  V abbaye  de  Saint- 
Biaise,  avee  le  Comté  de  Bôndorf  et  dépendances  :  les 

abbayes 


.  Jto2f  principal  de  ta  Déput.  extn  iEmp.  zti 

la  maison  de  Kompostel  à  Francfort,  et  des  propriétés  )gg>3 
et  revenus  du  grand  -  chapitre  de  Mayeuce;  tenues 
et  perçues  hors  des  bailliages  assignés  au  Roi  de  Prusse, 
au  Landgrave  de  Hesse-  Darmstadt,'  aux  princes  de 
Nassau  -  Uaingen  et  de  Linange. 

Le  revenu  des  objets  ci -dessus  spécifiés  est  évalué, 
à  six  cent  cinquante  mille  florins.  / 

Il  sera  pourvu  immédiatement  au  complément  d*in- 
demnité  de  l'électeur  -  archi  -  chancelier,  fixée  à  un  rail- 
lion  de  florins,  par  des  assignations  sur  l'octroi  de 
navigation  mentionné  au  §.  XXXIX. 

En  attendant  que  cet  octroi  soit  en  activité,  les 


'acquit  dudit  complément 
teur- archi -chancelier  s'entendra  à  cet  effet  avec  les 
princes,  au  nom  desquels  ils  auraient  été  perçus.  S'il 
ee  trouve  des  fonds  suffisans  après  l'acquit  de  son 
complément ,  ils  serviront  à  payer  d'autant  les  assig- 
nations portées  aux  g.  IX ,  XIV,  XVII ,  XIX  et  XX. 

L'électeur  -  archi  -  chancelier  continuera  d'être  élu 
conformément  aux  statuts  de  son  ancienne  métropole. 

Les  villes  de  Ratisbonne  et  de  Wetzlar  jouiront  , 
d'une  neutralité  absolue,  en  cas  de  guerre  même  d'Em- 
pire, attendu  qu'elles  sont  Tune  le  siège  de  la  diète  gé- 
aéraie,  l'autre  le  siège  de  la  chambre  impériale. 

<.  0.  XXVI. 

Lea  Ordres  Teutonique  et  de  Malte  sont ,  en  con-  orins 
aideration  des  services  militaires  de  leurs  membres  *JjJ-  H 
soustraits  à  la  sécularisation;  et;  à  raison  de  leurs  per-  <um*u*. 
tes  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  ils  reçoivent  en  com- 
pensation, savoir: 

Le  Prince  grand- maître  et  l'Ordre  Teutonique:  les 
chapitres,  abbayes  et  couvens  médiats  du  Vorarlberg, 
de  la  Souabe  autrichienne  et  généralement  tous  les 
couvens  médiats  des  diocèses  d'Augsbourg  et  de  C<Sn- 
•tance  en  Souabe,  dont  il  n'a  pas  été  disposé,  hors 
ceux  du  Brisgau. 

Le  Prince  grand  •  prieur  et  le  grand  -  prieuré  d'Al- 
lemagne de  l'Ordre  de  Malte:  le  Comté  de  Bondorf, 
les  abbayes  de  Saint -Biaise,  de  Saint-  Trutpert,  de 
Schuttern,  de  Saint -Pierre  et  de  Tennenbach,  et  gé- 
néralement tous  les  chapitres,  abbayes  et  couvens  du 

Bris- 
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abbayes  de  Saint  Trupert9  de  SehutUrn  de  Saint» 
Pierre  et  de,  Tennenbach. 


- 


i 

•  J  \ 

■     r  < 


■ 

'  .1 


■  -.  . 


». 


I  •       1     *  ^ 

W  %  m 

g.  Que  le  Collège  des  Filles  devra  demeurer  composé 
<fe,r  wïfer  Zi&re;  Impériales  de  Lubeck,  Hambourg, 
Brème,  TVelzlar%  Francjort,  Nuremberg,  Augsbourg 

-  66  Rat is bonne ,  e£  ^u*i7  devra  %tre  avisé  aux  moyens 
de  pourvoir  à  ce  que  %  dans  les  guerres  futures ,  o» 

i  i 

V Empire  pourrait  intervenir,  les  dites  Filles  ne 
rn/ew£  toiii*;  «Ty  prendre  aucune  part,  et  que 
kr/r  Neutralité  soit  assurée  par  V Empire,  autant 
qu'elle  seroit  reconnue  par  tes  autres  Puissances  bel- 
libérantes. 


Digitized  tfy  GooqI 


/  - 

Reùt  principal  de  la  fllput.  extr.  cTEmp.    28  Ç 

Brisgaw,  avec  toutes  les  dépendances  respectives  à  la  iflo'î 

rive  droite  du  Rhin  des  objets  ci -dessus  désignés,  à 
charge  par  lui  d'acquitter  les  dettes  personelles  des  ci- 
devant  évêques  de  Bâie  et  de  Liège,  contractées  depuis 
qu'ils  sont  hors  de  leurs  sièges,  telles  qu'elles  seront 
ultérieurement  liquidées. 

0.  XXVII.  •  .    /  ' 

Le  collège  des  villes  impériales  demeure  composé  yuu* 
des  villes  libres  et  immédiates  d'Angsbeurg,  Lubeck,  i>*p*- 
Nureinberg,  Francfort,  Brème  et  Hambourg.  naUtm 

Elles  jouissent  dans  toute  l'étendue  de  leurs  territoi- 
res respectifs,  de  la  pleine  supériorité  et  de  toute  ju- 
ridiction quelconque,  sans  réserve  ni  exception,  sauf 
néanmoins  l'appel  aux  tribunaux  suprêmes  de  l'Empire. 

Elles  jouissent  pareillement  d'une  neutralité  abso- 
lue, même  dans  les  guerres  de  l'Empire;  à  cet  effet  el- 
les seront  franches  à  perpétuité  de  toute  contribution 
militaire  ordinaire  et  extraordinaire ,  et  dans  toutes 
les  questions  de  paix  ou  de  guerre,  dispensées  plei- 
nement et  nécessairement  de  tout  concours  aux  votes 
de  l'Empire. 

Elles  reçoivent  en  outre  en  indemnité,  compensa- 
tion et  concession,  savoir: 

La  ville  d'Augsbourg  :  tous  les  biens ,  bàtimens, 
propriétés  et  revenus  ecclésiastiques  de  son  territoire, 
tant  en -dedans  qu'en- dehors  de  6es  murs,  sans  aucune  « 
exception  quelconque.  ' 

La  ville  de  Lubeck:  pour  la  cession  des  villages 
et  hameaux  dépendans  de  son  hôpital  dans  le  Mecklen- 
bourg:  tout  le  territoire  de  l'évêché  et  grand  -  chapitre 
de  Lubeck  ayee  leurs  droits,  bàtimens,  propriétés  et 
'revenus  quelconques,  compris  entre  la  Trave.  la  Bal- 
tique, le  lac  de  Hhnmelsdorf ,  une  ligne  tirée  de  là  \ 
au-dessus  de  Swartau,  à  une  distance  de  cinq  cents 
toises  françaises,  au  moins,  de  la  Trave,  le  Holstein 
Danois  et  le  Hanovre. 

Quant  aux  parcelles  dépendantes  de  la  ville  de  Lu. 
beck,  hors  du  territoire  ainsi  déterminé,  et  enclavées 
dans  les  Etats  du  duc  de  Holstein  -  Oldenbourg ,  il  en 
»  sera  traité  a  l'amiable. 

La  ville  de  Francfort:  pour  la  cession  de  sa  part 
aux  villages  de  Soden  et  Sultzbach  :  les  chapitres,  abba- 
yes et  cou vens ,  situés  dans  son  enceinte  ;  avec  toutes 

leurs 
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leurs  dépendances,  tant  au -dehors  qu'en -dedans  de  iO03 
eon  territoire,  et  notamment  Mockstadt,  ainsi  que  tous 
les  biens,  bàtimens,  propriétés  et  revenus  ecclésiasti- 
ques, compris  dans  ladite  ville,  et  ledit  territoire  (le 
Kompostel  excepté)  ,  sous  la  condition  de  servir  une 
rente  perpétuelle  de  vingt-huit  mille  florins  au  comte 
de  Salm  -  Rciferscheid  -  Dyck;  une  de  trois  mille  six 
cent  florins  au  Comte  de  Stadion- Warthauaen,  et  une 
de  deux  mille  quatre  cents  florins  au  Comte  de  Sta- 
dion -  Tannhausen ,  les  quelles  rentes  montant  en  tout 
à  trente  quatre  mille  florins,  seront  transférées  dans 
la  suite  sur  l'excédent  du  produit  de  l'octroi  de  navi- 
gation mentionné  au  §.  XXXIX,  si  après  le  paiement 
des  rentes  directement  assignées  sur  ce  produit,  dans 
le  présent  acte,  il  se  trouve  un  excédent  suffisant. 

Le  conïmerce  de  Francfort  est  en  outre  affranchi 
de  tous  droits  de  haut  conduit,  exercés  ou  prétendus 
par  aucun  des  Etats  d'Empire. 

Le  territoire  de  Brème  comprend  le  bourg  de  Ve- 
gesack,  avec  depéndances;  le  Grolland,  le  Burghof, 
le  moulin  de  Hemlingen,  les  villages  de  Hastede, 
Schwaghausen  et  Vahr ,  avec  dépendances ,  et  tout  ce 
qui  est  compris  entre  le  Weser,  les  rivières  de  Wumme, 
Leesum ,  le*  frontières  actuelles  et  une  ligne  à  tirer 
de  Sebaldsbrucke,  par  le  moulin  de  Hemlingen,  jus- 
qu'à la  rive  gauche  du  Wéser,  avec  tous  les  droits,  bà- 
timens, propriété*  et  revenus  quelconques,  dépendans  , 
du  duché  et  grand- chapitre  de  Brème,  et  en  général 
de  l'électeur  de  Brunswick  -  Luneburg ,  dans  ladite  ville 
et  son  territoire. 

Pour  mettre  le  commerce  de  Brème  et  la  naviga- 
tion du  Bas-Weser  à  l'abri  de  toute  entrave,  le  péage 
d'Ekfleth  est  suprimè  à  perpétuité,  sans  pouvoir  être 
rétabli  sous  aucun  prétexte  ou  dénomination  quelcon- 
que; et  les  vaisseaux  ou  bàtimens  *  et  les  marchandi- 
ses qu'ils  transportent,  soit  en  montant  ladite  rivière, 
soit  en  la  descendant ,  ne  pourront  être  arrêtés  ni  em- 
pêchés ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

La  ville  de  Hambourg  a  à  sa  disposition  tous  les 
droits',  bàtimens,  propriétés  et  revenus  du  duché  de 
Brème  et  de  son  grand  -  chapitre ,  et  en  général  de 
l'électeur  de  Brunswick- Lunebourg,  situés  dans  son 
enceinte  et  dans  son  territoire. 

Quant 
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Quant  à  U  fixation  du  territoire  de  Nuremberg,  elle  îg03 
est  remise  à  des  transactions  ultérieures. 

Les.  six  villes  ci- dessus  nommées  ne  peuvent  per- 
mettre de  recrutement  militaire  dans  leur  enceinte,  et 
dan*)  leur  territoire,  que  pour  les  Etats  de  l'Empire. 

Les  électeurs  et  Princes  auxquels  des  villes  impéria» 
les  tombent  en  partage  comme  indemnité,  traiteront 
ces  villes ,  par  rapport  à  leur  constitution  municipale 
et  a  leur  propriété ,  sur  le  même  pied  que  les  villes 
les  plus  privilégiées  comparativement  de  chaque  pays, 
autant  que  l'organisation  dudit  pays  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  le  bien  général  le  permettront.  Il 
leur  est  assuré  en  particulier  le  libre  exercice  de  leur 
religion  et  la  possession  paisible  de  tous  leurs  biens 
et  revenus,  consacrés  à  des  usages  pieux  ou  de  bien* 
f aisance, 

J,  XXVIII. 

Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  aucuns  Ordn 
des  membres  de  l'ordre  équestre,  seront,  à  l'instar  du  9qU9ttrÈ* 
complément  des  indemnités  de  Comtes  d'Empire;  et 
en  tant  qu'il  ny  serait  pas  pourvu  par  la  levée  future 
du  séquestre,  assignées  sur  les  revenus  qui  pourront 
être  ultérieurement  disponibles»  et  dans  des  propor- 
tions rélatives  à  leurs  prétentions  1 


j.  XXIX. 

La  République  helvétique ,  en  compensation  de  ses  nty. 
droits  et  prétentions  sur  les  possessions  situées  en 
Souabe,  dépendantes  de  ses  établissemens  ecclésiasti- 
ques,  desquels' il  a  été  disposé  par  les  articles  précé* 
dens,  reçoit  Pévèché  de  Coire,  en  pourvoyant  à  l'en* 
tretieh  de  i'évêque»  du  chapitre  et  de  leurs  officiers; 
plus  la  seigneurie  de  Trasp.  Elle  est  en  outre  autori- 
sée à  racheter ,  au  moyen  de  rentes  perpétuelles,  équi» 
valentes  au  produit  net,  remboursables  au  taux  éta*" 
bli  par  les  lois  helvétiques,  Ou  de  tel  arrangement 
dont  elle  pourra  convenir  avec  les  partie»  intéressées», 
tous  les  droits  quelconques,  dîmes  domaines,  proprié» 
tés  et  revenus,  appartenant,  sôit  à  l'empereur,  aux 
Princes  et  états  d'Empire ,  soit  aux  établissemens  ec- 
clésiastiques sécularisés,  seigneurs  et  particuliers  étran* 
gers,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  helvétique. 
SmppUm.  T.  m.  T  Le* 
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33.  JE*  comme  le  meilleur  moyen  dû  consolider  le  Corps 
Germanique,  c'est  de  faire  entrer  au  premier  Collège 
i«j  Princes  les  plus  injlueus  de  l'Empire,  on  propose, 
que  le  Titre  Electoral  soit  accordé  au  M ar g  grave 

...  de  Bade,  au  Duc  de  Wurtemberg  et  au  Landgrave 
de  Hesse  -  CasscL 


—         m     *  * 

:  . 


7.  Que  les  Princes  de  Nassau-  Us(ngent  Nassau 
Weilbourg ,  Salm-Salm,  Salm-  Kir  bourg*  Linangef 
Aremberg,  seront  maintenus  on  introduits  au  Collège 
,    •  des 
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Les  sécularisations  que  ladite  République  pourrait  lgo3 
faire  chez  elle,  auront  lieu  sans  perte  et  préjudice 
des  dépendances  en  Empire  de  ses  établissemens  reli- 
gieux, sauf  ce  dont  il  a  été  disposé;  et  la  réciprocité 
est  stipulée  pour  les  dépendances  en  Helvétie  des  éta- 
blissemens religieux  d'Empire.  Toute  jurisdiction  d'un 
Prince,  état  ou  membre  de  l'Empire,  cessera  désor- 
mais dans  l'étendue  du  territoire  helvétique,  ainsi 
que  toute  suzeraineté  et  tous  droits  purement  hono- 
rifiques ;  et  la  même  chose  a  lieu  à  l'égard  des  posses- 
sions helvétiques  situées  dans  l'Empire  germanique. 

$.  XXX. 

Toutes  les  rentes  perpétuelles  établies  par  le  s  ar-  Rintts 
ticles  précédens ,   seront  perpétuellement  rachetables  p'rpém 


au  denier  quarante,  sauf  tout  autre  arrangement,  dont 
les  parties  intéressées  conviendront  de  gre  a  gré.  L'é- 
chéance de  ces  rentes  perpétuelles  est  fixée  au  1.  dé- 
cembre de  chaque  année. 

Le  paiement  s'effectue  sur  le  pied  de  24  florins 
au  marc»  en  bonne  monnaie  courante  d'argent.  '  1 

J.  XXXI. 

La  dignité  électorale  en  accordée  à  l'Archiduc  grand»  .Vo«m- 
duc.  Elle  est  accordée  également  au  Margra  v  e  de  Bade,  JJÏa*/?1* 
au  Duc  de  Wurtemberg,  et  au  Landgrave  de  Hesse- 
Cassel,  qui,  pour  le  rang,  alterneront  entr'eux  d'à* 
près  les  strophes  éiablies  au  collège  des  Prince»,  et 
pour  leur  introduction  observeront  les  formalités  d'u- 
sage. A  l'extinction  de  la  maison  de  Hesse  -Cas^el,  le 
titre  électoral  passera  à  la  maison  de  Hesse  -Darmstadt. 

g.  XXXII. 

pe  nouveaux  votes  virîls  au  collège  des  Princes  sont  fous 
acordés ,  savoir  :  wrUu 

A  l'Empereur,  comme  archiduc  d'Autriche: 
pour  la  Stvrie,  un;  pour  la  Cariiîole,  un;  pour 
la  Carinthie,  un;  pour  le  Tyrol,  un;  total  —    4  votes» 

A  l'électeur  Palatin,  comme  duc  de  Bavière; 
pour  le  duché  de  Berg ,  un  ;  pour  Sultzbach ,  un  ; 
pour  la  Basse- Bavière  ;  un;  pour  Mindelheim. 
un;  total  —  —  —  4  — 

Au  Roi  de  Prusse  comme  Duc  de  Magdebourg 
pour  Erfurth  un;  pour  l'Eichsfeld  un;  total  —  2  — » 

A  l'électeur  Archi- Chancelier;  pour  la  prin* 
cipauté  d'Aschaifenbourg,  un;  ci        -         !  vote, 

T  1  A 
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des  Princes,   chacun  avec  vote  viril  ,   affecté  aux 


possessions  qu'ils  recevront  en  Indemnité  de  Leurs 


anciennes  terres  Immédiates  ;  que  les  Votes  des  Comtes 


Immédiats  d'Empire  seront  pareillement  transféré 

» 

r 

I  '  « 

sur  les  terres,  q  11  ils  recevront  en  dédommagement 9 


et  que  les  voles  ecclésiastiques  seront  exercé*  par 


les  Princes  et  Comtes,  qui,  par  Y  effet  des  Traité 
de  Luneville  se  trouveront  en  possession  des  Chef 


lieux. 
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A  l'électeur  de  Saxe»  comme  Margrave  de  Mis» 
nie:  pour  le  margraviat  de  Misnie,  un;  pour  le 
bourgraviat  de  M  Un  Te,  un;  pour  Querfurth,  un; 
total  —  ~  —  3  votes. 

Au  même,  alternativement  avec  Saxe-Weimar 
et  Saxe- Gotha  ;  pour  la  Thuringe,  uu  ci   w    j  vote. 

Au  Roi  d'Angleterre,  comme  Duc  de  Brème; 
pour  Gfitlingen ,  un;  ci  —  —  i 

Au  Duc  de  Brunswick  -  Wolfenbûttel  :  pour 
Blankenbourg,  un;  ci  —  —         i  — 

Au  Margrave  de  Bade:  pour  Brucbsal,  au  lieu 
de  Spire,  un;  pour  Ettenheim ,  au  lieu  de  Stras- 
bourg, un;  total  —  —  z  votes. 

Au  Duc  de  Wurtemberg  ;  pour  Teck,  un;  pour 
Zwiefaiten ,  un;  pour  Tubingen,  un;  total       $  «— 

Au  Roi  de  Danemark ,  comme  Duc  de  Hol- 
stein  :  pour  Ploen ,  un  ;  ci         «         —        i  vote. 

Au  Landgrave  de  Hesse-Darmstadt  :  pour  le 
duché  de  Westphalie,  un; 'pour  Starckenbourg , 
un;  total  —  —  —         z  votes. 

Au  Landgrave  de  Heaee  -  Cassel  :  pour  Fritzjar, 
un  ;  pour  Hanau ,  un  ;  total         —         —       z  — 

Au  Duc  de  Modene:  pour  le  Brisgau,  un; 
pour  l'ôrtenau ,  un  ;  total         —         —         z  — 

Au  Duc  de  Mecklenbourg  *  Strelitz  :  pour 
Stargard,  un;  ci  —  —  i  vote. 

Au  Duc  d'Arembèrg,  le  vote  qu'il  exerçait  , 
précédemment,  transporté  sur  ees  possessions  à 
la  rive  droite  du  Rhin       —       —       —  i 
Au  Prince  de  Salm-  Salm  à  lui  seul  le  vote  qui  était 
précédemment  en  commun  avecSalm-Kirbourg,ci  I  — 
Au  Prince  de  Nassau -U*ingen,  un;  ci    —    t,  — 
Au  Prince  de  Nassau- Weilbourg,  un;  ci    i  — 
Au  Priuce  de  Hohenlohe-Signiariiigen,  un  ;  ci  l  — 
Au  Prince  de  Salm  -  Kirbourg ,  un  ;  cl         i  — 
Au  Prince  de  Furstemberg  ,  pour  Baar  et 
Stnhlîngen,  un;  ci  —  —  i  — 

Au  Prince  Schwarzemberg,  pour  Klettgau, 
un  ;  ci  —  —  —  4  — 

Au  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  Buchau, 
un  ;  ci  -p  '  —  —  *  — 

Au  Prince  de  Waldeck ,  un  ;  ci  —  i  — 
Au  Prince  de  Loewenstein  -  Wertheim,  un  ;  ci  i  — 
Au  Prince  d'Oettingen  -  Spieiberg ,  un  ;  ci  i 
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Au  Prince  d'Oettingen  -  Wallerstein,  un;  ci  i  vote.  îgoft 

Au  Prince  de  Solms- Braunfels,  un;  ci       i  — 

Au  prince  de  Hohenlohe-Neuenstein,  un;  ci  i  — 
Au  Prince  de  Hohenlohe- Waldenbourg,  Schil- 

lingsfurat ,  un  ;  ci         —         —         —        :  I  — - 

Au  Prince  de  Hohenlohe  -  Waldenbourg-  Bar- 

tenstein  --  —  —  i  — 

Au  Prince  d'Isembourg - Birstein  ,  un;  ci    $  — 

Au  Prince  de  Kaunitz,  pour  Rittberg,  un;  ci  i  — 

Au  Prince  de  Rems -Plauen-  Graiz ,  un;  ci   i  ; — 

Au  Prince  de  Linange,  un;  ci         —         i  — 

Au  Prince  de  Ligne  pour Edelstetten,  un;  ci  i  — 

Au  Duc  de  Looz ,  pour  Wolbeck ,  un  ;  ci    i  — 


'après 

1.  Autriche. 

2.  Bariere  (Haute). 

3.  Styrie. 

4.  Magdebourg. 
ç.  Saltzbourg. 

6.  Bavière  (Basse). 

7.  Ratisbonne. 

8.  Sulzbach. 

9.  Ordre  Teutonique. 

10.  Neubourg. 

11.  Bamberg. 

12.  Bremen. 

13.  Margraviat  de  Misnie. 

14.  Duché  de  Berg., 

15.  Wurtzbourg. 

16.  Carinthie. 

17.  Eichstaedt. 

18.  Saxe  -  Cobourg. 

19.  Bruchsal. 

20.  Saxe  -  Gotha. 

é 

2  1.  Ettenheim. 

22.  Saxe  -  Altenbourg. 

23.  Constance. 

24.  Saxe-Weimar. 
2ç.  Augsbourg. 

26.  Sachse- Eisenach. 

27.  Hildesheim. 


28.  Brandenbourg  -  Ans- 

pach. 

29.  Paderborn. 

30.  Brandenbourg  -  Bay- 

rleuth. 

31.  Freisingen. 

32.  Wolfenbuttel. 

33.  Landgraviat  de  Thu- 

ringe^  f 

34.  Brunswick  -  Zell. 
3s".  Passau. 

36.  Brunswick  -  Calcul-* 

berg.. 

37.  Trente. 

38.  Brunswick  -  Gruben- 

hagen.  p 

39.  Brixen. 

40.  Halberstadt. 

41.  Carniole*  i 
4z.  Bade -Bade. 

43.  Wurtemberg -Teck-' 

44.  Bade  -  Durlach. 

45.  Osnabruck. 

46.  Verden. 

47.  Munster. 

48.  Bade  -  HochbeTg. 

49.  Lubeck. 
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50.  Wurtemberg. 

51.  Hanau. 

5  2 .  Hollstein  -  Gluckstadt. 

53.  Fulde. 

54.  Hollstein. Oldenbourg. 

55.  Kempten. 

56.  Mecklenbourg-Schwe- 

rin. 

57.  EUwangen. 

58.  Mecklenbourg  -  Gus- 

trau, 

59.  Ordre  de  Malte. 

60.  Hesse  -  Darmstadt. 

61.  Bercbtolsgaden. 

62.  Hesee-Cassel, 

63.  Westphaiie, 

64.  Poméranie  antérieure, 
6ç.  Hollstein  -  Ploen. 

66i  Poméranie  citer ieure. 

67.  Bripgau. 

68.  Saxe  •  Lauenbourg. 

69.  Corvey. 

70.  Minden. 

71.  Bourgraviat  de  Mis- 

nie. 

72.  Leucbtenberg, 

73.  Anhalt. 

74.  Saxe  Henneberg. 

75.  Schwérin. 

76.  Camin. 

77.  Ratzebourg. 

78.  Hirschfeld, 

79.  Tyrol, 

80.  Tubingen. 

81.  Querfurtb. 

82.  Aremberg. 

83.  Hobenzollero-Hecbb> 

gen. 

84.  Frizlar. 
8$.  Lobkowitz. 

86.  Saim -Salin. 

87.  Dietrichstem.  , 

88.  Nassau- Hadamar, 

89.  Zwiefalten, 


1803 


92,  Starkenbourg, 
$3.  Ostfrise. 

94.  Fùrstemberg. 

95.  Scbwarzemberg. 

96.  Goettingen: 

97.  Mîndeltieim.- 

98.  Licbtenstem. 

99.  La  Tour  et  Taxi*,  i 

00.  Scbwarzbourg. 

01.  Ortenau. 

02.  Ascbaffenbourg. 

03.  Eicbsfeld. 

04.  Blankenbourg, 
oç.  Stargard. 

06.  Erfurth. 

07.  Nassau- U^ingen. 

08.  Nassau  -  Weilbourg. 

09.  Hohenzollern  *  Sigma- 
ringen. 

10.  Salm  -  Kirbourg, 

11.  Fmv?enberg  -  Baar  et 
Stuhlingen. 

1 2 .  Schwartzenberg-  Klett- 
gau. 

13.  La  Tour  et  Taxis,  Bu- 
chau. 

14.  Waldeck.  ' 

15.  Loewenstein  -  Wert» 
heim. 

16.  Oettingen  -  Spielberg. 

17.  Oettingen  -  Waller- 
stein, 

18.  Solms-  Braunfels. 

19.  Hobenlobe  -  Neuen- 
stein, 

20.  Hohenlobe  -  Walden- 
bourg-  Sebiliingsfurst. 

21.  Hobenlohe  -  Waiden- 
bourg  -  Bartenetein. 

22.  Isenbourg'Birstein. 

23.  Kaunitz  -  Rittberg. 

24.  Reuss  -  Plauen  -  Graiz. 
T  5  "5- 
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36.  Z>J  propositions  faites    par  le  Soussigné,  par 
rapport  au  règlement  des  Indemnités ,  le  conduisent 
•  à  énoncer  ici  plusieurs  considérations  générales ,  qu'il 
juge  de  nature  à  devoir  fixer  V attention  de  la  Diète, 

et 
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125.  Liriange.-.  129.  Comtes  de  Wettéra vie.  jgoU1 

126.  Ligne.  130,  Comtes,  de  Franconie. 

127.  Looz.  131.  Comtes  de  Westphalie. 
i*8w  Comtes  de  Souabe. 

'  *  m  »  »  ' 

Le  directoire  du  collège  des  Princes  reste  comme 
il  était  précédemment. 

Le*  alternats  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  con- 
tinueront à  être  observés;  et  les  différentes  maisons, 
ainsi' que  les  branches  de  la  même  maison,  convien- 
dront entre  ^Ue«  des  alternais'  nouveaux. 

11  n'est  rien  changé  par  l'appel  des  votes  à  l'élé- 
vation ou  a  l'égalité  du  rang  des  princes  entre  eux» 
et  les  droits  de  chacun  sont  réservé*. 

Les  votes  des  principautés  sécularisées  sont  main- 
tenus à  leur  ancienne  place,  de  manière  que  les  latera 
puissent  être  conservés,  aussi  long  -  tems  que  le  collège 
le  jugera  utile. .  , 

Le*. princes  qui  ont  à  exercer  des  votes  affectés 
aux  états  cidevant  ecclésiastiques ,  qui  leur  sont 
donnés  en  indemnité,  n'acquirent  point  par  là  des 
titres  à  ùn  rang,  plus  élevé  que  celui  qu'ils  avaient 
précédemment. 

Le»  princes  qui  reçoivent  de  .nouveaux  votes  en 
remplacement  des  votes  perdus ,  conservent  le  rang 
des  anciens. 

Les  neuf  autres  strophes  seront  arrangées  d'après 
la  dixième  qui  a  servi  de  base  pour  l'ordre  établi 
ci  -  dessus. 

0.  XXXIII. 

Le  privilège  de  non  appellando  illimité»  appartient  prMii- 
à  tous  les  électeurs  pour  toutes  leurs  possessions;***^ 
au  Landgrave  de  Hesse-  Darm6tadt,  pour  ses  anciennes  js«/a»*>. 
et  nouvelles  possessions;  et  est  accordé  à  la  maison 
de  Nassau,  en  commun,  tant  pour  ses  anciennes  que 
nouvelles  possessions. 
V 

g.  XXXIV. 

Tous  les  biens  des  grands  chapitres  et  de  leurs  Bh*sd*s 
dignitaires  sont  incorpores  aux  domaines  des  évêques,  ^f'rts 
et  passent  avec  les  évêchés  aux  Princes  . auxquels  ceux- 
ci  sont  assignés.     Dans  les  évêchés  partagés  entre 
plusieurs,  leôdits  biens  sont  incorporés  aux  portions 
respectives. 

§.  XXXV. 
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\%QZ     e*  sur  lesquelles  il  ne  pourra  "manquer  d'être  pris 
des  décisions  convenables.    Il  lui  parait  dpnc: 

.  i  * 

\)  Que  les  biens  ecclésiastiques  des  Grands -Cha- 
pitres et  de  leurs  Dignitaires  devront  être  incorporés 
au  Domaine  des  Evèques ,  et  passer  avec  les  Evèchés 
aux  Princes ,  auxquels  ceux-ci  ter  ont  assignés. 

2)  Çue  les  biens  des  Chapitres,  Abbayes ,  Couverts, 
tant  à Hommes  que  de  Femmes,  tant  Médiats  qu% 
Jmmèdiàts ,  dont  il  n'a  pas  été  formellement  fait 
emploi  dans  la  présente  Proposition,  seront  appliqués 
au  complément  de  l'Indemnité  des  états  et  membres 
Héréditaires  de  l'Empire,  s* il  est  reconnu,  qu'il  n'y 
a  pas  été  sujfisament  pourvu  par  les  assignations 
ci*  dessus,  et  sauf  la  Souveroinété ,  qui  demeurera 
toujours  aux  Princes  territoriaux;  à  la  dotation  des 
nouvelles  églises  cathédrales,  qui  seront  ou  consevees 
ou  établies  tant  pour  l'entretien  des  Eveques  que  de 
leurs  Chapitres  et  autres  fraix  de  Cultes;  aux 
Pensions  viagères  et  alimentaires  du  Clergé  supprimé. 


3)  Çue  les  biens  et  revenus  appartenons  aux 
pitaux,  Fabriques,  Universités,  Collèges  et 
autres  fondations  pieuses ,  comme  aussi  ceux  des 
Communes  de  l'une  des  deux  rives  du  Rhin ,  situés 
sur  l'autre  rive ,  devront  en  demeurer  distraits, 
et  mis  à  la  disposition  des  gouvernemens  respectifs. 


« 


4)  Çue  Us  terres  et  propriétés,  assignées  aux  Etats 
<T  Empire,     en  remplacement  de  leurs  Possesions 
à  la  rive  gauche  du  Rhin,   demeureront  spéciale- 
ment 
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0.  xxxv.  J8o3 

Tous  les  biens  de*  chapitres,  abbayes  et  couvens  „, 
tondes»  tant  des  anciennes  que  des  nouvelles  posses- chmpitrts 
fiions,  tant  protestant  que  catholiques»  tant  médiats  "?* gtm~ 
qu'immédiate»  dont  il  n'a.  pas  été  formellement  fait19 
emploi  dans  le»  arraugemens  précèdent»  sont  mis  à 
la  libre  et  pleine  disposition  des  Princes  territoriaux 
respectifs»  tant  pour  dépentes  du  culte»  frais  d'in- 
struction et  autres  établissemens  d'utilité  publique, 
que  pour  le  soulagement  de  leurs  finances»  sous  la 
réserve  formelle: 

De  la  dotation  fixe  des  cathédrales  qui  seront  con- 
servées ; 

Des  pensions  du  clergé  supprimé»  conformément 
aux  règle  mens  dont  une  partie  se  trouve  ci -dessous» 
et  les  autres  seront  déterminés  incessament. 

0.  XXXVI. 

Les  chapitres,  abbayes  et  couvens  nommément  et 
formellement  assignés  en  indemnité,  de  même  que 
ceux  mis  à  la  disposition  des  Princes  territoriaux,  pas- 
sent à  leurs  nouveaux  possesseurs  avec  tous  leura 
biens,  droits,  capitaux  et  revenus  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  situés ,  sauf  les  distractions  expresses. 

g.  XXXVIL 

Les  biens  et  revenus  appartenans  aux  hôpitaux,**»**/ 
fabriques,  universités  .collèges  et  autres  fondations  SjSJJ 
pieuses  ,  comme  aus*i  ceux  des  communes  de  l'une  tu. 
des  deux  rives  du  Rhin,  situés  sur  l'autre  rive,  doi- 
vent en  demeurer  distraits,  et  sont  mis  à  la  disposi- 
tion des  gouvernement  respectifs,  c'est -à  dire,  quant 
à  la  droite  du  llhin  des  Gouvernement  locaux  ;  et  il 
est  entendu  que  les  biens  et  revenus  appartenant 
aux  institutions  littéraires  précédemment  communes 
aux  deux,  rives ,  ét  aujourd'hui  continuée*  à  la  droite, 
lesquels  ne  sont  pas  situés  dans  le  territoire  des  Prin- 
ces indemnisés ,   resteront  attaché*  auxdites  institu- 
tions continuées  a  la  droite  du  Rhin. 

0.  XXXV1U.  ' 
Les  terres  et  propriétés  assignées  aux  Etats  d'Em-  jkttu. 
pire  en  remplacement  de  leur*  possession*  à  la  rive 
gauche  du  Rhin,  demeurent  spécialement  affectées  au 
paiement  des  dettes  desdits  Princes,  tant  personelles 
"  que 
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affectées   au  payement  des  Dettes  âes  dits 

Princes,  tant  des  personnelles  que  de  celles  provenant' 

>  *•  • 

<fc  /euro  anciennes  Possessions. 

a  ■  ■  «  *'  ■ 

5)  Que  tous  les  péages  du  Bhint  perçus  soit  à  lai 
droite,  soit  à  la  gauche  du  Jleuve,  depront  être 
supprimes  sans  pouvoir  être  rétablis ,  sous  quelque, 

dénomination  que  ce  soit ,  sauf  les  droits  de  Douane. 

y    \ .  *  '    '  '  •  >  *  •  ' 
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que  de  celles  provenant  de  leurs  anciennes  posses<-  i  J}o^ 
sions,  6auf  les  stipulations  du  traité  de  Lunéville  et  ' 
des  traités  particuliers  conclus  sur  ce  point  entre  la 
France  et  aucuns  des  Etatf  d'Empire. 

fi.  XXXIX. 

Tous  les  péages  du  Rhin  perçus,  soit  à  la  droite,  pé*g*t 
soît  à  la  gauche  du  fleuve,  sont  supprimés,  san?  pou-  <*•  ^»»- 
voir  être  rétablis,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
sott,  sauf  les  droits  de  douane,  et  un  octroi  de  na- 
vigation ,  lequel  est  Consenti  sur  les  bases  suivante»  : 

Le  Rhin  étant  devenu  depuis  les  frontières  de  la 
République  batave  jusqu'à  celles  de  la  République  hel- 
vétique, un  fleuve  commun  entre  la  République  fran- 
çaise et  l'Empire  germanique,  l'octroi  de  navigation 
est  établi ,  et  sera  réglé  et  perçu  en  commun  entre  la 
France  et  l'Empire. 

L'Empire,  avec  le  consentement  de  l'empereur,  dé- 
lègue pleinement  et  entièrement  tous  tes  droits,  à  cet 
égard,  à  l'électeur  archi  •  chancelier,  qui  est  revêtu  des 
pleinspouvoirs  du  corps  germanique  pour  arrêter, 
avec  le  Gouvernement  français,  tous  les  réglemens 
généraux  et  particuliers  relatifs  à  l'octroi  de  naviga- 
tion, lesquels  réglemens  "seront  portés  à  l'approbation 
du  collège  électoral  et  à  la  connaissance  du  corps  Ger- 
manique par  l'électeur  archi -chancelier. 

La  taxe  sera  combinée  de  manière  à  ne  pa*  excéder 
le  montant  des  péages  supprimés.  Elle  sera  plus  forte 
sur  la  navigation  des  étrangers  que  sur  celle  des  ri- 
verains français  ou  allemands,  et  sur  les  bàtimens  qui 
remonteront  le  Rhin,  que  sur  ceux  qui  le  descendront. 

La  perception  en  sera  confiée  à  des  rnains  uniques, 
et  le  niQde  à  adopter  sera  tel  que  la  navigation  soit 
retardée  le  moins  possible. 

Le  directeur  général  de  l'octroi  sera  nommé  en  » 
commun  par  le  Gouvernement  français  et  l'électeur 
archi  -  chancelier  ,  qui  tiendront  respectivement  un 
contrôleur  près  de  chaque  bureau  de  perception.  Les 
percepteurs  de  la  rive  droite  seront  nommés  par  Té- 
lecteur  archi -chancelier,  avec  l'agrément  du  souverain 
territorial. 

Néanmoins,  ces  bases  d'administration  et  de  per- 
ception sont  subordonnées  â  l'arrangement  qui  sera 
conclu»  sur  l'organisation  de  l'octroi  de  navigation 
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6)  Çue  tous  tes  fiefs  relevant  des  Cours  féodales 

* 

établis  ci*  devant  à  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  situés  à  la  rive  droite*    relèveront  désormais 

\ 

  *       \  t 

directement  de  VEmpêreur  et  de  l\ 


■ 
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entre  le  Gouvernement  français  et  l'électeur  archi- yOQ<> 
chancelier.  ■  ^ 

Il  n'y  aura  pas  moins  de  cinq  ni  plus  de  quinze 
bureaux  de  perception.  s  Ces  bureaux  ne  seront  nulle- 
ment exempts  de  la  jurtsdiction  des  souverains  terri- 
toriaux/ hors  des  objets  de  leur  service  Ils  en  rece- 
vront, au  contraire,  toute  assistance  en  cas  de  besoin. 

Le  produit  brut  de  l'octroi  e*t  spécialement  affecté 
des  frais  de  perception,  administration  et  police: 

Le  surplussera  partagé  en  deux  parties  égales,  eha-  * 
cune  destinée  principalement  à  l'entretien  des  che- 
mina de  hallage  et  travaux  nécessaires  à  la  navigation 
sur  chaque  rive  respective. 

v.  L|î  reliquat^  net  de  la  moitié  appartenant  à,  la  -rive 
droite,  est  hypothéqué,  i°  au  complément  de  la  do- 
tation de  relecteur  archi  -  chancelier ,  et  autres  s«sjgna^ 
bons  portées  aux  IX,  XIV,  XVII,  XIX  et  XX;  z°  au 
paiement  des  rentes  sub^diairçmerçt  et  couditioneJle- 
mërit  assignées  par  les  §.  VII  et  XXVH. 

S'il  y  avait  un  surplus  annuel  de  revenu ,  il  .ser- 
virait ài  l'amortissement  gratrnel  de?  charges  îlont :  le 
droit  d'octroi  de  navigation  est  grevé.  * 

L'électeur  archi  chancelier  <»e  concertera  annuel- 
lement avec  le  Gouvernement  français  et  les  Princes 
territoriaux  riverains  de  la  droite  du  Rhin,  pour  l'en- 
tretien des  chemins  de  hallage  et  travaux  nécessaires 
à  la  navigation  dans  l'étendue  des  frontières  respecti- 
ves sur  le  Rhin. 

■  ■ 

§.  XL,  •  , 

Tous  les  fiefs  situés  à  la  rive  droite  du  Rhin ,  et  Fitfs. 
relevant  de  cours  féodales  ci -devant  établies  à  la 
rive  gauche ,  relèvent  désormais  directement  de  l'Em- 
pereur et  de  l'Empire  ,  si  la  supériorité  territoriale  y 
est  attachée  comme  Etats  d'Empire;  dans  le  cas  con- 
traire, ces  fiefs  relèvent  du  Prince  territorial  dam  les 
Etats  duquel  ils  sont  enclavés.  Néanmoins,  les  fiefs 
ci -devant  de  Mayence,  et  jouissant  de  la  supériorité 
territoriale  ,  relèvent  d'As chaften bourg.  * 

11  dépend  des  nouveaux  souverains  de  se  contenter 
provisoirement,  et  jusqu'au  prochain  cas  de  reprise 
de  fief,  d'une  simple  reconnaissance  de  la  part  des 
nouveaux  vassaux,  ou  bien  d'insister  sur  la  formalité 
-de-. l'investiture.    Les  vassaux  seront  toutefois  dans  ce 
TuppUm.  T.  1U.         ,        U  dernier 
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9)  Çue  la  sécularisation  des  couvert  de  femmes 
recluses  ne  devra  s'effectuer  que  du  consentement  de 

VEveque  Diocésain  ;  wiaii  0110  fa  Couvens  thon* 
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mes  seront  à  la  disposition  a\s  Princes  territo- 
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riaux,  qui  pourront  Us  supprimer  ou  les  conserver 
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dernier  cas  affranchis  det  taxes  féodales  et  autres  émo*  ifto1? 
lumens  d'usage. 

$  ,  XLI. 

Les  votes  des  comte*  immédiats  d'Empire  se  trou-  yousdis 
vant,  d'après  le  0.  XXIV,  transportés  sur  les  territoi-  Cornu*. 
res  qui  leur  sont  donnés  en  indemnité,  le  mode  d'exer- 
cice de  ces  voix  et  àjes  prérogatives  y  attachées  sera 
déterminé  par  un  règlement  particulier. 

Les  votes  ecclésiastiques  sont  exercés  conformé* 
ment  aux  dispositions  du  0.  XXXII. 


v  ( 


0.  XLII. 

La  sécularisation  des  couvens  de  femmes  récluses  Convins 
ne  peut  s'effectuer  que  de  concert  avec  l'évèque  dio-dtfimm 

•     •  •    1      ^  J>L  '1      j-  m9s  êt 

cesain  ;  main  lesScouven*  o  hommes  seront  a  la  dispo-  d  itom- 
sition  des  Princes  territoriaux,  ou  des  nouveaux  pos- 
sessçurs,  qui  pourront  les  supprimer  ou  les  con^tcrver 
à  leur  gré.  Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  recevoir 
de  novices  que  du  consentement  du  Prince  territorial 
ou  du  nouveau  possesseur. 

0.  XLIII. 

La  jouissance  des  biens  assignés  en  indemnité  com-  Xpoqu» 
mence  du  premier  Décembre  1802,  pour  les  Princes  *  . 
et  Etats  indemnisés ,  qui  n'auraient  pas  ete  dans  le  n  m- 
cas  de  prendre  possession  civile  avant  la  présentation  *,mnii4s 
des  déclarations  des  puissances  médiatrices  ;  et  la  pos- 
session civile  a  lieu  pour  tous,  huit  jours  avant  le 
premier  Décembre. 

Les  arrérages  des  fonds  qui  étaient  à  la  dif position, 
des  usufruitiers  jusqu'à  l'époque  des  jouissances  nou- 
velles, appartiendront  aux  anciens  possesseurs,  sauf 
tous  autres  arrangemens  convenus  entre  les  parties 
intéressées.     1  * 

0.  XLIV. 

Toutes  les  aliénations  qui  ne  sont  pas  une  suite  aîum- 
de  l'administration  ordinaire,  et  qui  auraient  été  faites  JJJjJÎ^J*" 
par  les  abbayes  et  couvens  après  le  24.  Août  1802» 
sont  déclarées  nulles. 

•■.«»*«         ♦  *  *  *'        0»  XLV»  .  •  ^ 

Les  disposkions  précédentes  rendent  caduques  tou  ^^- 
tes  les  prétention*  qui  existaient  sur  les  terres  çcdçes^^ 
a  ,1a  République  Française  par  le  traité  de  Lûnéviîle. 
A      moinst,  iWst  «ntendu  qatî  les.  droits  de  succession 
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.  de*  famille  exïstans  tnr  des  possessions ,  situées  à  la  lgo3 
rive  gauche  du  Rhin  et  échangée*}  sont  transportés 
anr  les  objets  donnés  en  indemnité"  fet  en  échange, 
éCmime  surfont.  'Sont  également  eadnqties  'les  pré-» 
tentions  qui  exfetant  pur  les  biem  tkmités  en  ièïiapla* 
cernent  à  ta  ^nvë  droite  du  Rhin,  n'auraient  pas  été 
produites  et  *  jugée*  ou  arrangées  à  l'amiable  dans  le 
terme  d'un  an,  k  compter  du  premier  Décembre  ï 8b 2.  , 
S'il  arrivait  xjue  par  défaut  de  jugement  ,  On  par  refus 
de  transactreto  équitable,  urte  prétention  produite  ne 
fft*  pas  téfnVinée  à  Texprration  de  ladite  année  V  elle 
éèt*  jugée  fans  appel  par  jugement  des  anstrégnesy 
dans  le  ternie  d'une  seconde  année.  Comme  Sélec- 
teur archt- chancelier  est  dolé  ex,  jure,  nQvov  îU.faut 
pour  maintenir  fa  dotation,  qu'en  ca,*de  perte  de  re- 
venin  résultant  d'une  prétention  contre  lui,  cette  perte 
sou  compense  par.  la  concession  de  ceux  dés  fiefs 
relevans  de  l'Empereur  et  de  l'Empire  qui  devien- 
draient vacant. 

fi.  XLVI. 

^ '^Tous  échange*,  purifications  fte  territoire  45 1  *rârt*-  Kchcmgn 
action*  quelconques  des  Princes,  Etats  et  membres  de  ntZns*' 
]'Enipire  entré  eux ♦  qui  auront  lieu  dans  le  terme  tuwvUt 
d'un. au.   auront  même  force  et  exécution,  que  s'ils 
.  étoient  ell^ctivement  insérés  dans  le  présent  acte. 

Quant  au  fort  des  ancien:)  souverains  et  possesseurs.  Sort  dt$ 
et  dû  clergé  qui  en  dépend,  ainsi  que  de  leurs  an-"^'"* 
cîoiih  Offiriers,  tant  aul.qn.ea  que  civils  et  militaires, V«iw. 
et  quant  aux  obligations  particulières  des  Princes  et 
Ktat*   indemni^s   concernant  l'entretien  convenable 
de-idit£  $uuyeraiin  et  autres  individu^,  les  constitu- 
tions des  pays  ,  l'acquittement  des  dettes  et  en  parti- 
culier le  paiement  de  la  contribution  destinée  à  l'en- 
tretien  de  la. chambre  impériale,  lesquelles  obligations 
commencent  à  l'entrée  en  jouiosance   efl'ectiv|B  des- 
pajrs,  donnçs  en  indemnité,  les  paragraphes  sniyajia 
contiennent  les  di>po>itions  arrêtées  (â  leur  égard/  \ 

A  '  '    •  *  vv'J  ^ ' w-  •  ■*.«.»*.*,' 
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I  gQ2  lesquels  il  croit  devoir  ap-  lesquels  il  croit  devoir 

pelle  r  ses  plus   promptes  pcller  ses  plus  promptes 

délibérations ,   en  lui  ex  et  plus  sérieuses  délibéra- 

primant,  au  nom  de  son  tions»  en  lui  exprimant  au 

Gouvernement ,  que  Vintè.  nom  de  Sa  Majesté  Impé- 

tôt  de  V Allemagne,  façon-  riale,  que  l'intérêt  de  l'Al- 

solidation  de  la,  paix  et.  lemagne,  la.  consolidation 

la  tranquillité  générale,  de  de  la  paix  et  la  tranquil- 

V Europe  exigent,  que  tout  lité  générale  de  L'Europe 

ce  qui  eoncerne:  le  règlement  exigent  que  tout  ce  qui  con- 

des  Indemnités  Germani-  cerne  le  règlement  des  in- 

que  s  soit  .terminé  dans  VeS'  demnités  Germaniques  soit 

pace  de  deux  mois.  terminé  dans  l'espace  de 

Paris  (î*.  Thermidor  an  ceux  mois. 

10)  6>  Août  180*.  Sl-  Petersbourg  le  4 .  Jml- 


let  1802,  . 

...  Signé  Le  Prince  m  Kov*akis9 

Cit.  Mau.Talleiha^  Vice  -  Chancelier. 

-  » 
i  803  Texte  original  allemand  des   4a  paragraphes 

suivants,  réglementaires. 

(ProtbcoII  der   aufserordentlichen  Deputation, 

Band  II.  S.  916.) 

$.  XLVIII. 

Allen  abtretenden  Regenten  bleiht  ihre  persônliche 
lourde  mit  dem  davon  àbhangenden  Jiange  und  dem 
Fortgenusse  ihrer  perfônlicken  Unmittelbarkeit. 

g.  XLIX. 

Die  Herren  Fiirstbischôfc  und  gefûrsteten  Aeble  oder 
PrÔbstc,  behaltén  zugleich  die  Geriehtsbarheit  ûber  ihre 
Dienerschaft  dcrgestalt  ,  dafs  Sic  in  bùrger lichen 
Heçhtssaehen ,  mit  jedesmaligem  Vorwissen  der  obern 
Landesbehôrde ,  Jur  solche  Sachen  in  erster  Instanz' 
das  Landes gericht ,  wo  solche  zu  verhandehi,  zu  wàh- 
len,  in  peinlichen  Fâllen  aber  die  erste  Cogniéion  zu 
nehmen  haben ,  wo  sodann  die  gedachten  bùrger lichen 
Sachen  in  loeiterer  Instanz  an  die  landesherr lichen 
Slppellationsgerichte  zu  bringen  sind  :  Jn  peinlichen 
Fâllen  hingegen,  wenn  sich  die  Pcinlichkeit  ergi*bt, 
der  Ferbrecher  an  die  peinlichen  Gerichte  des  Landes 

j  auszu- 
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0.  XLVIII. 

Tous  les  souverains  dépossédés  conservent  leur  «ww- 
diguité  personnelle,  avec  le  rang  qui  y  est  attaché» vain\^*v 
de  même'  que  la  jouissance  de  leur  immédiateté  per- 
•onnelle.  , 

J.  XLIX. 

Les  Princes  évêques,  abbés  ou  prévôts  princiers^  Primas 
conservent  en  outre  la  jurisdi.ction  sur  les  personnes  i1!iq!uLm 
employées  a  leur  service,  de  manière  quils  puissent, rUdution 
dans  les  causes  civiles  ,  choisir,  après  en  avoir  in- 
formé lés  autorités  supérieures  du  pays,  le  tribunal 
de  première  instance  auquel  elles  devront  être  por. 
tées,  et  dans  des  cas  criminels,  prendre  les  premières 
information?.   Les  causes  civiles  passeront,  quant  aux 
autres  instances,  aux  tribunaux  d'appel  du  souverain; 
dans  les  affaires  criminelles  au  contraire,  lorsque  la 
compétence  sera  duement  constatée,  le  prévenu  sera 
traduit  devant  les  tribunaux  criminels  du  pays.  Il 
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1 803  auszuliefern  ist.  Uebrigens  hqben  sich  sâmmtiiche 
Dïener  eines  solchen  Fiirsten  den  bestehenden  und  er- 
gehenden  landesherr  lichen  G c seize  11  und  sonder lich  den 
Polizeyanordnungen  zu  fùgen, 

.  '  15-  L- 

l  Den  s âmmt lichen  abtretenden  geistlichen  Regenten 

ist  nach  jhren  verschiedenen  Gradtn  auf  lebenslang  eine 
ihrem  Range  und  Stande  anoemetsene  freye  IVnhnnng 
r.    v  mit  Meublement  und  Tafelservce  »  anch  den  Fùrstbi- 

*'  schofen  und  Fïtrstàbten  des  ersien  Ranges  ein  Sommer. 

(  aufenthalt  anzuweisen  ;  wobei  sich  von  selbsb  versteht, 
ààjs  dasjeni<te,  was  Jhnen  an  Meublen  eigenthumlieh 
zngchôrt,  Jhnen  gânzlich  iiberlassen  bleïbe ,  dar  aber9 
was  de  m  Staate  zugehort ,  nach  ihrem  Tode  diesem  zu- 
rùckfalle. 

.  $.  LI. 

Die  Sustentation  der  geistlichen  Regenten,  deren 
Lande  gauz  oder  doch  grôfstentheils  mit  den  Residenz- 
slàdten  an  wcllliche  Regenten  iïbergehen,  kann,  da  ihr 
Rinkommen  sehr  verschieden  ist ,  nur  nach  f^erhàltnijs 
desidbeh  regulirt ,  mithin  allenthalben  nur  ein  mini- 
mum und  ein  maximum  bestimmt  îvcrden*  In  dieser 
Hinsicht  wira\ 

a.  Fitr  lUrstbisehôfe  das  minimum  auf  20000,  und 
dos  maximum  auf  60000  Outden  ;  fur  den  JJerm 
B  ichoJ  zu    fî  irzburg,    als  Koadjutor  zu  Bamberg, 

v  noeh  weiter  die  Hàlfte  dièses  Maximums;  ,T 

b.  Fût  Fûrstàbte  und  Pràbsle  des  ersten  Ranges 
4  »            das  minimum  der  Fiirstbischôfe  ;  pur  aile  and  ère  Fûrst» 

àbte  da*  minimum  auf  6000,  das  maximum  auf  12000; 
*  Jùr  geji'ir stèle  A^btis  simien  aberdas  minimum  auf  3000, 

ddf  maximum  auf-  6c  00  Gui  den;  fe*  1 

■  "  xi;  Fur  Reich  spràtalcn  und  Jebtistinncn ,  auch  ' 
<L  Ûnmillelbarc  /hbte  das  minimum  auf  2000,  das 
maximum^ 8000  G ulden  bestimmt.    Bey  alleu  diesen 
Beslimmungen  wtrd  jçdoch  der  Grnfxmnth  der  kUuftU 
gen   Landesherren  ktin  Ziel  gesetzt  ;  vielmehr  SleiU 
.  jcdem,     was   er  dnrch   besondere     Ferhàltnisse  \  und 
Riickiichlcn    weiter     zu     beu/dligen    sich  veranlafst 
Jindet ,    unbenotnrnen.      Ff  'ie  nun  hiernach  die  Regw 
lirung  zur    Znfriejenheit   der   abtretenden  Regenten 
wirklich  geschehen  sey  ,  oder  bey  aufaihcbenden  ^iâlaT 

turen 

4  *  ■  a 

V 

.  «  •    '  /  *    <  ' 

I 

'  *    .    Digitized  t>y  Google 


«  .■ 


«K-vtfepdu'  q*e  J&tfslea  servi  Mu»*  <fcu«  t«i  il^toe 
devront  se  soumettre,  aux  loi*,  existante  du  pajrfc,  -o* 
qui  poiurout  être  renduesvciauv ia  suite,  et  panicu- 
ttécement  aux  ordonnances  de  pcHtee. 

1  11  e«j  «iPuré  a  tous  les  8buveraim\ecclésia^fmié'f  umrs 
dépossède»  a  vie  durante,  et  suivant  leurs  differèris  ' 
grades,  un  logement  gratuit,  convenable  à  leur  rang  tims' 
et  état,  avec  l'ameublement  et  le  service  de  table.  Les 
Prince*- évêques  et  Princes -  abbes  du  premier  rang, 
auront  de  pin?  une  habitation  d'été,  i] Test  aùaff  en- 
tendu que  tous  les  meubles  qui  lerir  appartiennent  en 
Propre,  doivent  leur  être  laissés  entièrement  ;  ma> 
que  ce  qui  appartient  à  l'Etat  doit  retourner  à  celui  ci 
après  leur*  décès. 

I*  sustentation  des  souverains  ecclésiastiques,  dopt  Uur  s*. 
les  :pays  paient  en  entier  on  en  majeure  partie,,  avec 
leurs  résidences,  a  des  souverains  séculiers,  ne  pçnt 
être  déterminée  vu  la  différence  de  leurs  revenu?, 
qu'en  proportion  desdits  revenus;  en  conséquence,  il 
ne  peut  être,  établi  qu'un  minimum  et  un  maximum 
lesquels  sont  règles  de  la  manière  suivante,  savoir; 

va.  Pour  les  Princes  -  évêques  le  .minimum  à  v(ugt- 
iniUe  ,  et  le  maximum  à  soixante  mille  florins. 
'    Pour  le  Prince-  évèque  de  VYurtçbourg  en  sa  qua^ 
lue  de  coadjuteur  de  fiamjberg  f  en  sus  fa  moitié  de 
ce  maximum. 

b.  Pour  les  Princes  -  Abbés  et  prévôts  du  premier 
rang,  le  minimum  des  Princes- évêques. 

Pour  tous  les  autres  Princes- Abbés  le  minimum 
à  six  mille  et  le  maximum  à  douze  mille  florins. 

Pour  les  Princesses  Abesses  le  minimum  à  trois 
mille  et  le  maximum  à  six  mille  florins. 

c.  Pour  les  prélats  et  a  b  basses  d'Empire,  de  même 
que, 

d.  Pour  les  abbés  immédiats,  le  minimum  à  deux 
mille  et  le  maximum  à  huit  mille  florins.  1 

Pour  toutes  ces  déterminations  on  n'entend  point 
restreindre  la  générosité  des.  nouveaux  souverains; 
chacun  d'eux  est  .libre-'  de  déterminer  ultérieurement 
çe  qu'il  croira^  pouvoir  accorder  par  des  contidéra- 
tipm.  et  égards, particuliers.  . 
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*  - 

$%f$$  'lt&*n'MtoJti%  gtftt&ht  werden  woMe't  darubtr  gwwâttU 
get  die  lieiehsdeputation  von  dtn  neuen  weltlichen  He- 
getitèn s  pâte  siens  binneft  4  Wochert  eihe  verlàssigé  An- 
>  zeige  9  damit  alsdann,  Falls  wider  Vemaithen  ein und 
anderer  Bestimmung  wegen  bei  der  Anwendung  obiger 
Rcg*ln  ein  Ans t and  sich i  noch  âufsertt  sollte ,  die  De- 
putation  darUber  erkennen  môge.  *  ^ 

.•••.»■  11  * 

•  1     ^X  :3  ' v .  •    ,  ■"  :*  fi.  LU.  :  :  •'•  ^ 

-  /  JDw  JVeihbischôf**  in  so  fer  ne  sic  Prâbenden  haben. 
Aie  JÛomkapitularen ,  Dignitarieny  auch  Canonici  der 
ÀXitferstiftcr  9.  auch  adeliehe  Stiftsdamen  behalten  den 
lebenslànglichen  Genufs  ihrer  KapUelwphnungen  ;  ihnen, 
oder  ihren  Èrhen  sind  die  auf  den  Ankàilf  oder  OptU 
rung  ihrer  Hàuser  gemachtcn  Auslagent  Falls  der  Lan- 
desherr  solche  nach  ihrem  Tode  an  sich  ziehen  will,  zu 
vergùten;  auch  aufser  dcm,  an  Orten ,  îvo  sie  eih  Pri- 
vateigehthum  ihrer  fVohnung  hergebracht  haben  f  wird 
ihnen  dièses  vorbthMten. 


■  .  • 

■ 


fl.  L!II.  > 

Zu  ihrer  Sustentation  aber  sind  den  Domkapitula- 
rên  ,  Dignitarien   und  Canonici  s  der  Hitterstifter  ^ 
ihrer  ganzen  bisherigen  JLinkiïnfte,  und  zwar  jèdertt 
einzelnen ,   was  er  bisher  genossen  hat ,   zu  bêlassent 
Auf  gleiche  PPeise  sind  die  Vikarien  bey  ihren  ff^oh- 
nun*en ,  und  da  sie  fneist  gering  stehen  ,  bei  ihrem  gatî* 
zen  bisherigen  Einkommen,  bis  sie  etwa  auf  andere  geist- 
liche  Stellen  versorgt  werden ,  zu  bêlas sen  f  wogegen  sie 
ihren  Kirchendienst  cinsu>eilen  Jortzuversehen  haben. 
Die  Domizellaren  da ,  wo  sie  wirklich  schon  einigen 
Genufs  ihrer  Prâbenden  bezogen  haben ,  werden  in  der 
Çuote  ihrer  Sustentation  den  Kapitularen  gleich  ge- 
h  ait  en ,  und  rùcken  Mernâchst ,  faits  sich  der  Landes* 
herr  nicht  in  andere  TVege  mit  ihnen  abfndet  %  in  die 
vazirend  loerdenden  Kapitelspfrùnden. 


fi.  LIV. 

Kapitularen  und  Domizellaren  der  Dont* 9  Ritter* 
und  Mediatstifter ,  welche  nach  den  verschiedcnen  Sta- 
tuten  der  Stifter  entioeder  etst  nach  dcm  Ablaufè  der 

*    ■  Carenz- 
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■ 

La^Dépuration  d'Empire  «'attend  que  les  nouveaux  1^03 
souverains  séculiers  lui  feront  connaître  positive- 
ment, an  plus  tard  da*i4  quatre  semaines,  comment 
ce-  règlement  aurà  été  exécuté,  à  la  satisfaction  des 
souverains  dépossédés,  ou  devra Tèuçe  dans  la  suite 
par  les  prélatures  à  fupprimer ,  afin  que  si,  contre 
son  attente,  l'application  des  règles  ci -dessus  établies 
éprouvait  quelque  difficulté  pour  Tune  on  l'autre  dér 
termihation,  la  députatiou  pût  en  connaître. 

g.  lu. 

Les  évêques  suiïragants  pourvus  de  prébendes,  les  Evitât* 
capitulaires  des  grands  chapitres ,  dignitaires  et  cha-  JJjJJJ^. 
noines  des  chapitres  nobles  ;  conserveront  à  vie  leurs  fituiau 
habitations  chapitrales.    Les  dépenses  faites  pour  Ta***"1* 
chat  ou  le  droit  d'option  de  leurs  maisons ,  devront 
être  bonifiés,  soit  à  eux,  «oit  à  leurs  héritiers,  si  le 
souverain  veut  en  disposer  après  leur  décès.    11  leur 
est  réservé  en  outre  la  propriété  partictrltère  de  leurs.  • 
habitations,  là  où  elle  leur  était  attribuée  par 


J.  LUI. 

Pouf  leur  sustentation  future*  on  devra  laisser  Aux  Uw  *»» 
capitulaires  des  grands  chapitres,  dignitaires  et  cha- 
noines des  chapitres  nobles ,  les  neuf  dixièmes  du  to- 
tal de  leurs  anciens  revenus;  et  à  chacun  en  particu- 
lier ce  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent.  On  devra  éga- 
lement laisser  aux  vicaires  la  jouissance  de  leur  loge-  l 
meritv  actuel;  et,  attendu  qu'ils  sont  pour  la  praspart 
mal  payés ,  celle  de  leurs  revenus  en  entier ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  placés  dans  d'autres  emplois  ecclésias- 
tiques, à  charge  par  eux  de  continuer,  en  attendant, 
dé  vaquer  au  service  d&  l'église. 

Les  domiciliaires  qui  auront  déjà  joui  d'une  partie 
de  leurs  prébendes,  devront  être  traités  a  l'instar  des 
éapitulaires  ;  quant  à  leur  quote  de  shbstentation ,  et 
ils  entreront  successivement  en  j où issifnce  des  prében- 
des à  mesure  qu'elles  viendront  à  vaquer ,  à  moins  que 
le  souverain  ne  s'arrange  avec  eux  d'une  autre  ma-  .  v 
aiexe. 

J.  LIV. 

Les  capitulaires  et  les  domiciliaires  des  grands  cha-  Capitn- 
pitres,  ainsi  que  des  chapitres  nobles  et  médiats  qui,  tmor9  m 
suivant  leuw  dlâérens  etatuts,  n'entrent  en  jouispance  c*n*c: 

■.>  qu'après 
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S  fi  ô  1  Carenzjah re  \  oder  nach  eirttretcnden  :  anderen  Verkâlt- 
nissen  zum  Genusse  kbmmcn ,  sobald  sic  nur  in  dem 
ivirklichen  Besitze  ihrer  Prabenden  sind*  haben  faut 
gleiche  Hechte  olï  dœjcniçen :%  welcke  sieh  loirklieh 
schon  irn  Getiufs  ihrer  Prabenden  bejinden.  >>• 

'  .  '       0.  LV.  ' 

'  ;  Die  Stifisfrauên  und'  VrâuUîn  bteiben  in  jô  lange 
tel  ihrem  hishéirigen  Gennnc .  aU  es  dent  neuen  Lan- 
desherm  nicht  ràthticher  schèint ■',  sie  fiepcn  eine ,  zû 
ihrer  Ztif riedenheiù  zu  regulirende  Ab/indung  ,  aufzu- 
•  h*ben*  ,V         '■.:,„*,     j  •  .  -  î 

Fur  die  kavitularitchen  neist  -  und  weltlichen  Die* 
ftersehafteu  gclten.  a*ic  nàml{chcn  JD/spositionen .  .70*/* 
cfre  hiernqck  .  wegeii  der  cigueti  J tint  lichen  £)ioner- 
échafteu  folgen..  . 

*  î;  u     «  §..  LVIÏ.  -  > 

.  Z3/é  Contient  italen  j urstli cher  auch  Reichs  -  und  un* 
wUtelbaren^Aàieyeti  siitd  auf  eine.  ihrer  bisherigen  Le- 
brrisweitc  angemessene  anstàudiçe  Art  in  tin  oder  der 
nmiern  Komnmnitàt  femer  zu  unterhalten%  oder  demn% 
^  ^  x  y#kke  mit  lafuleshetrbcher  t'trwUUgung  ausprelew  bis 
-ni...  zu  atidcrweiter  Fersorgung  eine  Pension   von  300  bisf 
600  G  ni  den  t  .  naoh  de  m  Verni  ôgen  ihrer  Stiftung  zu 
7*rabreichen.  ,  f  ur.  die  J  aleiilruder  Lst  auf  àhnliche  Art 
zu  sorgeu;  Novizen,  welche  durch  Gelùbde  noçh  nicht 
pebundetu  Upiinen  von  den  Landesherren  mit  einer^drey^ 
jàhrigen  verhàltnifsmàfsigen  Pension  entlassen  werdcn* 

5*  LVJ-II.  ...  " 
Kaiserliche  Precislen ,  welche  ihre  Preces  den  $tif- 
tern  bereils  prâ\entirt9  und  den  schon  eingetreteneni£in~ 
rrickungifall  nicht  etica  haben  vorbeygehen  lassen\;  er- 
fyalren  bci  dçn  kunftigen  ILrlediguugtfàllen  eine  ver* 
hàltnifuruifsige  Pension  ;  und  eben  dièses  gitt  auch  von 
denjenigen  Punis tcn,  welche  .auf  ihre  lujien/jfrutiden 
ein  schon  erworbencs  ancrkannlcs  llecht  haben. 

In  Ansehnng  der  sâmmth'chcu  bisheriçen  eeistliêkew 
Hegetiten ,  auch  JMchsstâdte  und  unwittelbareu  Kôr- 
.  perschafteit ,  Uof  $  çeistlicken  und  iveltlichen  Qicner- 
schafl.  âiiUUar  und  P'-nsionisten.,  insoferne  der  abge. 
hcnde  liegent  nicht  in  seincm  periànlicjtcu  DUnst* 

t      -  ,r  behMt 
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qt^tf*  Expiration  de/r  années  &  <^m5eviou^à«*é  ffcoî 
suite  d'autres  circonstances*  pourvu  qn?iiVae  tw*i**it* 
dans  -|*v  possession  eiïect  ive  de  leur*  prétende*  ;  oro 
les  même*  droits  que  ceux  qui  s'en  tcouYcnt  déjà  en 
: — issaitce  réelle.  '••  .      .     .-.\;,.       .  t  ^\ 

_  0.  LV.    '•    ";  ":'  -  -••-^ 
tes  chahoinespes  conserveront  là  jouissance  de,  "S?  a«oi. 


jouie 


tHtls 

lai*. 


tisf action. 

Jj.  LVL  v  ^ 

„.  Les, dispositions  suivantes,  à  l'égard  des  personnes  1 
au  service  des  Prince*,,,  sont  également  applicables 
aux  serviteur* ,  soit  ecclésiastiques '.,  soit  séouliers  dçs 
chapitres.  ;j>(    •  ^,  ~   ,u{  4  (  . 

.    g.  LVH.         ....  .p  ..." 

Les  conventuels  des  abbayes  priticieres  et  imm& Omvtn- 
les  de  I'£mpire,  Jîontmuerofit  urètre  entretenus  dans 
quelque  .communauté  d'une  manière-  convenable  et 
conforme  à  leur  Lucien  genre'  de,  vie.  Ceux  qui  en 
sortiront  avec,  l'agrément  du  souverain  toucheront, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  autrement  établis,  Une  Pen,*** 
de  j  à  600  Florins,  suivant  les  revenus  de  leur  fondation* 
Il  sera  pourvu  de  la  même  manière  à  la  sustenta? 
tion  des  frères  lais.  Les  novices  qui  ne  sont  pas  eni 
coré  liés  par  de*  voeux.,  peuvent  être  renvoyés,  par 
)*  souverain,  avec  une  pension  proportionnelle  décrois 
années. 

5-  LVIII. 

PrtdsUs 
Pmmsm 
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vaçaqçe  une  pension  proportionnelle. 
^    Celte,  disposition  est  également  applicable  aux  pa- 
lliâtes., .qui  ont,  un  droit  acquis  et  reconnu  surjeurs 

Quant  aux  serviteurs  auhques ,  ecclésiastiques  et  sWvc- 
séculiers  »  aux  militaires  et  aux  pensionnaires  des  sou- 


conservas 


....  r 


servi- 
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iflOÎ  *******  so  wie  der  Kreisdiencr,  daim>  mit  den  Kreisen 
eine Verànderùng  vorgehen  sollte  ,  wirrf  ûtfe/i 
lier  unabgekùrzte  lébenslàngliche  Fortgennfs  ikres  bis- 
herigenliangs,  ganzen  Gehalts,  und  rechtmàfsiger Emo- 
lumen  te  ,  OÉfcr  u>o  ivegfallert,  eine  dafùr  zu -regu. 

»  lirende  Vergûtung  unter  der  Bedingnifs  gelas  sert,  dafs 

sie  uch  dafur.ttach  Gutfmden  dts  neuen  Landeshcrrn, 

">l^;)|  und  nach  Maafsgàbe  ihrer  Talente  und  Kenntnisse  a  uch 
an  einem  andern  Orte,  'und  in  anderen  Dicnstverhâlt- 
nïssen  gebrauchen  und  anstellen  lassen  mùssen  ;  jedock 
ist  solchen  Diener  n%  welche  in  einer  Provinz  ansassig 
sind\  und  in  eine  andere  gegen  ihren  PVilleri  ûbersetzb 
werden  sollcu  ,  freyzustellen  9  6b  sie  nicht  lieber  in 
Pension  gesetzt  werden  wotlcri.  In  diesem  lêizéeren 
,  Falle  ist  einem  r$jàhrrgen  Diener  sein  voiler  Géhalt 
mit  Emolumenten ,  :  einem  lojâhrigen  f ,  und  denen,  die 
noch  nicht  voile  zehen  Jahre  dienten  9  die  Hâlfte  als 
Pension  zu  bel  as  s  eu.  Den  wirklichen  Fensionisteu  sind9 
Faits  nicht  eiwa  ne  i  ter  Uch  hie  und  da  Mifsbruuche 
unter gelauf en  wàren  ,  ihre  Pensiotzenfort  zu  bezahlen. 
'  Sollte  der  neue  Landesherr  einen  oder  den  nuderu 
Diener  gar  nicht  in  Diensten  zu  behaUen  gedenken, 
sa  verbleibt  demselben  seine  genossene  Besoldung  le- 
benslânplich.  SoiUen  hinge^en  seit  dem  24.  August  1892. 
neue  Pensionen oder  Besoldungserhôhungen  verwiltigt, 
oder  ganz  neue  Besoldungen  gemacht  worden  seyn*  so 
bleibt  es  bUUg  dem  neuen  Latidesherrn  ùbet lassen ,  ob 
er  solche  Verwilligungen  den  Grands  a  tzeu  der  BiUig- 
heit  und  einer  guten  Staatsverwaltung  angemessen Jindet. 


fi.  LX.  m  :,t  t.  ... 
Die  dermalige  politische  f'erfassting  der  ZU  sàkula- 
tisirenden  Lande,  iusoweit  solche  auj  gUltigen^Vertrâ» 
gen  zwischen  dem  Regenlen  und  dem  Lande ,  auch  àn» 
dern  reichsgesetzlichen  JNormen  rtiht ,  soll  ungèstbrb 
érhdllen jedoch  in  demjenigen ,  was  zur'  \2ivHJ-  und 
"Miîïtâradministration  ,  und  der  en  Verbesserûng  ùnâ 
Vereinfachung  gehôrt^  dem  neuen  Landeshertà  fféjè 
Hand  gèlassen  werden. 

r.  '•        .nr.'zr..*      -  »\t*|aV 

■i*»1  -no:  e  »' f  -fi.  LXL l!  -  .ai*».1!  • 

-    Die %  Régélién ,  bischbjiiche  Donmhten ,  dowkapite. 
lisehè  Besitzungen  UHd  Einkknftr  Julien  dem  neuen 
,    Landcsherht  *u.      -—i  v"     '«  -    1  "  0  *• 
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serviteurs  des  cercles,  là  où  ceux-ci  subiraient  un  |go3 
changement ,  il  leur  est  conservé ,  kT  tpus  la  pleine  et 
entière  jouissance  à  vie  de  leurs*  rang*  .appointemens 
et  émolumens  légitimes;  et  ces  derniers  cessant,  il  ïejir 
açra  alloué  une  bonification  à  régler  en  remplacement 
à  charge  par  eux  de  se  laisser  employer ,  même  ailr 
leurs»  et  dans  d'autres  emplois  au  gré  du  nouveau 
souverain,  et  d'après  leurs  talens  et  connaissances. 
Cependant  ceux  de  ces  serviteurs  qui  seraient  domi- 
ciliés  dans  une  province ,  et  qu'on  voudrait  transférer  k 
Contre  leur  gré  dans  une  autre,  auront  le  choix  de 
se  faire  porter  sur  l'état  des  pensions.  Dans  ce  der- 
nier cas  on  conservera  comme  pension  à  celui  qui 
aura  quinze  années  de  service,  ses  appointemens  et 
émolumens  en  entier;  à  celui  qui  aura  dix  années  de 
service  la  moitié  de  leurs  appointemens.  tes  pen- 
sionnaires actuels  continueront  de  toucher  leurs  pen- 
sions, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  récemment  des  abus 
a  ce  sujet. 

Si  le  nouveau  souverain  ne  voulait  pas  garder  a 
son  service  quelqu'employé  ;  il  conservera  ses  appoin- 
temens à  vie.  Mais  si  depuis  le  24^  Août  de  cette 
année,  il  a  été  accordé  de  nouvelles  pensions,  de* 
augmentations  de  traitemens ,  ou  bien  établi  de  nou- 
veaux traitemens,  il  dépend  comme  de  raison  dii 
nouveau  souverain  de  décider  s'il  juge  ces  conces- 
sions* conformes  aux  principes  de  la  justice  et  d'une 
bonne  Administration. 

it     T  Y  '  *  V 

#    m         v;  *-A-        v  \  .... 

La  Constitution  politique  actuelle  des  pays  à  sécu-,  Comtu 
lariser  en  tant  qu'elle, est  fondée  sur  des  conven-  f?//0"*0* 
tions  formelles  entre  le  souverain  et  le,  pays  et  ,sux  <*ts  itou 
d'autre*  lois  de  l'Empire,  sera  maintenue  intacte,  ••ana^JJJJÎ" 
que  cependant  le  nouveau  souverain  ait  les  mains 
liées  pour  ce  qui  a  rapport  à  l'Administration  civjle 
et  miiitaire,  à  aon  amélioration  et  sinmHÇcaUonv  (  [ 


0.  LXI. 


Lç$  régalien* ,  domaines  épisçopîiux*; ,  posiesaions 
«  revçnua  dea,grftnda  ^chapitres  pWdenî  au  nouvel H#w 
souverain.  * 

.  *■  v-  ■  ■  ' 
fi.LXH. 
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Z)iV  erz-  ami*  bisèhôf  lichen  1Diât,es'en  abet verbleibèrt 
irt  ihrettt  btsherigen  ZWStanâè,  bis  '  ebie'  ^andere  IDiôze- 
sein  -  Einrichltme  auf  rewhsgesetzlèëhe-  Art  gétroffen 
tféyn  witd ,  àaàMt  tiàtni  au  eh  die-  EitirlchCung  der  kiinf" 
tige u  DoJnkapitel  atihctiigt. 

fi.  LXIII. 

Die  bisherige  Religionsùbung  eines  jeden  Landës 
soll  gegen  Aiijhebung  und  Krânkung  aller  Art  geschùUt 
sey  n  ;  insbesondere  Jeder  Religion  der  Besitz'und  linge* 
stôrte  Genitfs  ihres  cigcnlhUmlichcn  Kirchenguts ,  audH 
Schulfonds  tiach  der  Porschrift  des  rvestphâlisehen Frie- 
dens  ungestôrb  verbleiben  ;  dem  Landesherrn  steht 
doch,  frey ,  audere  Retisidnsverwandte  zu  dulden9  und' 
ihnen  den  volleii  Geniifs  bûrgerliclier  Redite  zu  ge. 
siatten, 

'  fi  LXlV'  ": 
'  '  Mit'dâtiMediatstiftern,  Abteyen  und  KlôsléfW  U 
den  zu  sàkularisirenden  Landen  ist  es  ganz  anf  den 
nàndichen  l'ùjs  ♦  "wie  hier  oben  von  den  unmittelbarcn 
ahgeor duet  worden ,  zu  halten.  '  JEj  be  liait  en  nàthtich 
dit  Kanoniei  'der  Mediatsliftcr,  wèlche  au) gehaben  wer- 
den.  ntbst  jli'ren  ffohnungen  T9b-  ihres  bisherigen  Ein- 
kommens ,  die  Vikàricn  aber  dat  Qanze%  die  DqmizeU 
lareiï  ^  dessen*  was  sie  etwa  wirkli'ch  bisher  s  choit 
bèzdgen  haben9  \tnd  ruckeit  den  Kapitularen narh.  Sol- 
che  Kanoniei'  feûoch  .  die  iiberhdnpt  keine  800  JiJ  bezie- 
hen sind ,  wie  die  Trikarien%  bey  ihrem  ganzeri  Edn* 
kommen  zu  bêlas  se  n.  Aebte,  deren  Unmitteibarkeit  bis- 
her streitig  oder  îvelche  .uustreitig  mittelbar  gewesen 
sind y  er halten  pcrhàltnijstnàfsig  naeh  dem  Permogen 
ihrer '  Abtey  2060  *bis  tiooo  fl.  Pension.  Ihre  und  an- 
dereKlosterkonventualen  300  bis  600  H.  Mit  den  Laien- 
briiâèm  ;  undNo'vizeh  wirdes  au/  gleiche  Art /  wie 
von  deuselben  hier  oben  bey  nnmittelbaren  Stiftern  er» 
wâhnt  wotden  \  gehaïten.  Pou  den  Dienerschaften  aller 
sbleher  Korporationen  gilt  ailes  d as  Nâmtiche ,  wàs 
schon  iibérhaupt  wegèn  der  Dientrstkaften  festgestzt 
worden. 

fi.  LXV.  * 
Fromme  und  milde  Stiflungen  sind,  wie  jedet  Pri- 
\    vàteigcnthum  t  zu 1  conserviren ,  doch  so\  dais  sie  der 
làndesheïrlieheiï  Jufsicht   und   Ltitung  unteréeben 
bleiben.  —  - - 

S.LXVI. 


♦  y 
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lxii.  1  j?qi 

Les  diocèses  archi  -  episcopaux  et  épiscopanx  restent  - 
dan»  leur  état  actuel,  jut-qn'a  ce  qu'il  loit  établi  une  0iocisu' 
autre  organisation  diocésaine,  conformément  aux  loix 
de  l'Empire,  de  laquelle  dépendra  aussi  l'établissement 
futur  des  chapitres  calhédraux. 

fl.  LXI1I. 

L'exercice  du  culte  actuel  de  chaque  pays  est  Cmiu. 
maintenu  et  mis  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Il  est 
laissé  en  particulier  à  chaque  religion  la  possession  et 
la  jouissance  paisible  des  biens  d'église  et  fonds  d'éco- 
le* qui  lui  appartiennent,  conformément  aux  stipula- 
tions du  traité  de  Westphalie.  Toutefois  il  dépend 
du  souverain  de  tolérer  des  individus  d'un  autre -culte, 
et  de  leur  accorder  la  pleine  jouissance  de*  droits 
civils. 

JJ.  LXIV. 

Les  chapitres,  abbayes  et  couvens  médiats  dans 
les  pays  à  séculariser ,  seront  traités  suri  le  pied  établi  ^S^ÏÏr, 
ci-dessus  pour  les  immédiats;  c'est  -  â  -  dire  ,  que  les 
chanoines  des  chapitres  médiats  supprimés,  conserve* 
ront  avec  leurs  habitations  les  nenf  dixièmes  dé  leur 
revenu  actuel.  Les  vicaires  le  conserveront  eu  entier; 
et  les  domiciliaires  les  neuf  dixièmes  de  ce  dont  ils 
peuvent  déjà  avoir  joui,  et  ils  succéderont  aux  capi- 
tutaires.    Néanmoins  les  chanoines  dont  le  revenu 
n'excède  pas  en  totalité  huit  cents  florins  le  conser- 
veront en  entier  à  l'instar  des  vicaires.    Les  abbés 
dont  Timmédiateté  a  jusqu'ici  été  contestée;  ou  qui' 
sont  incontestablement  médiats,  recevront  proportion*» 
nellement  au  revenu  de  leurs  abbayes,  une  pension 
de  deux  à  huit  mille  florins:  leurs  conventuels  et  ceux 
des  autres  couvents,  trois  a  six  cents  florins.  Les 
frères  lais  et  novices  seront  traités  sur  le  même  pied 
établi  ci -dessus  pour  ceux  des  fondations  immédiates. 
Ce  qui  a  été  stipulé  à  l'égard  des  employés  en  géné- 
ral, s'applique  également  aux  serviteurs  de  toutes 
ces  -  corporations. 

5.  LXV. 

Les  fondations  pieuses  et  de  charité  seront  con-  rond*- 
servées  comme  toute  propriété  particulière  en  re-  lt?ns9té 
stant  toutefois  soumises  à  la  surveillance  et  à  l'auto- p  ****  * 
rité  des  Souvérains. 

.  SufpUm.  T.  W.  X  J.  LXVJ. 
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1  ^  tfm  îitin  ûuc/i  den  Ùnterhalt  die  ter  grojsen  Mengô 
hoherer,  und  ahdererunschttldiger  Fersonen  auf  môg- 
lichste  Art  sicker  zu  stellen  9  haben  die  neuen  Landes- 
therren  aile  solcke  Sustentations gelder  ttuf  ihrt  riàch* 
sten  ftezepturen  anzmvcisen ,  und  als  solche ,  welche 
das  privilegirleste  Unterpfand  auf  die  Landeseinkûtifte 
'  haben,  jederzeit  vierteljâhrig  in  gulen  Miinzsorten  nach 
dem  24-  Guldeii-  tufs  unverzùglich  abfùhren  zu  lasseu, 
daher  auch  ihren  Gerichten  keine  Àrrestsanlegungen 
auf  dièse  Alimentations gelder  zu  gcstaUcn. 

'  0.  LXVIL 

Hie  Kreisdirehiorien  haben  ïiber  den  Vollzng  ailes 
desseh  zu  halten,  und  an f  das  erste  Anrufen  der  Feu* 
sionisten,  ohne  Gettattung  eines  Termins  oder  euier  < 
Einrede  spglcich  gegen  die  Zahlungsbehôrd*  ,  welche 
sich  mit  der  Ouittuug  ùier  die  gescheheue  Zahlung  nicht 
ausweisen  kann ,  die  bereiteste  Mxchution  zu^eikettnen 
und  zu  vollziehen;  bei  eintretender  weiterer  Zahlungs* 
çefahr  uber,  die  litvenûen,  so  weit  sie  zu  diescm  Zwccke 
nôthig,  in  unmutelbare  Administration  zu  nehmeu. 

•       -  •  « 

.!  LXVllL* 

Bei  dehjenigen  geistlichen  Lândcru ,  Welche  nicht 
ganz  oder  grôfslentheils  mit  ihren  liesidenzen  au  einen 
weltlichen  lierrn  hommen ,  sondern  unter  mehrere  ver* 
theilt  werden\  gleichmohl  aber  ihre  llesidenzen^  und 
meisten  Lande  diesseits  Rhcius  heben .  siud  sotoohl  in 
Ansehung  der  standesmâfsigen  Unlerhaltung  der  unter 
der  gegenwârtigen  Verànderung  leidenden  Fersonen, 
als  wegen  der  Sicherstelluug  der  Dienerschaften  des 
Landes,  àuch  hirchlichen%  religiôsen  Verfassung,  und 
dergleichenf  aile  diejenigen  Grundsâtze  in  Anwendung 
zuïriugen,  welche  hieroben  sehon  jestgesetzt  wo/den* 
Nur  erfordert  die  ^ertheilung  der  SuUentationssumme, 
und  der  Fonds,  wovauf  solche  gegrundet  werden .  in 
diesen  Landcn  nothwendig  nàhere  Bestimmung.  Die» 
semnach  fallen  die  auf  eittzelnen  Theilen  insbesondere 
ruhenden  Lusten ,  £.  II.  die  Unterhalt  ung  eines  viitLeU 
batvn  klosters  ,  die  l/eberuahme  der  Beamten  und  Vie* 
ner  eines  éinzelnen  Amtes ,  und  dergleichen  mehr »  den* 
jenigen  neuen  lier r en  aile  in  zur  Last ,  die  solche  ein* 
zelne  Theile  crhalten,  sonderlich  kann  die  Erhaltun$ 

des 
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Afin  de  garantir  amant  que  possible  la  subsistance 
de  ce  grand  nombre  de  personnes  de  distinction  et  jts 
autres  victimes,  les  nouveaux  souverains  devront  as* 
signer  tons  ces  fonds  de  sustentation  sur  les  receltes 
les  pius^.  à  leur  portée,  et  les  faire  acquitter  par  tri- 
mestre et  sans  retard  /comme  ayant  l'hypothèque  la 
plus  privilégiée  sur  les  revenue  du  pays  en  bonnes 
espèces,  sur  le  pied  de  vingt -quatre  florins  au  marc* 
En  conséquence  ils  ne  pourront  pas  permetre  à  leurs 
tribunaux  de  saisir  ces  fonds  alimentaires.  •  •> 

5.  Lxvir. 

Les  directoires  des  cercles  sont  charges  de  veiller  Devoirs 
à  l'exécution  de  toutes  ces  stipulations*  et  de  décréter 
et  faire  enectuer,  a  la  première  réquisition  des  pen> 
sionnaires ,  sans  accorder  de  délai ,  ni  admettre  d'op-; 
position,  l'exécution  contre  les  autorités  déléguées  a 
cet  effet,  gui  ne  pourront  pas  justifier  du  paiement, 
par  la  quittance,  et,  dans  le  cas  où  ces  paiement; 
courraient  quelques  risques,  de  prendre  les  revenus 
en  administration  immédiate  en  tant  qu'ils  seraient 
nécessaires  pour  cet  objet. 

§.  LXVliL  è 
Quant  aux  pays  ecclésiastiques  qui  ne  passent  pas  p*yt  »<- 
en  totalité  ni  en  majeure  partie,  avec  leurs  résiden^ ^j1*^ , 
ces  à  un 'seul  souverain  séculier,  mais  qui  sont  répar-  ans* 
tis  entre  plusieurs  et  dont  les  résidences  et  la  plus 
grande  partie  du  territoire  se  trouvent  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  les  principes  établis  ci -dessus  son* 
également  applicables,  tant  à  la  sustentation  des  per* 
sonnes  lésées  par  ces  changement,  qu'à  la  sûreté  des 
serviteurs,  à  la  garantie  du  culte,  etc.  La  répartition 
des  sommes  fixées  pour  cette  sustentation,  et  les  fonds 
sur  lesquels  elles  seront  assignées,  exigent  cependant*, 
potfr  ces  ^ays,  de  nouvelles  dispositions  particulières» 
En  conséquence,  les  charges  spécialement  affectées  à 
quelques  districts,  telles  que  l'entretien  d'un  couvent 
médiat,  celui  des  employés  et  serviteurs  d'un  bail* 
liage,  etc.,  seront  supportées  par  les  seuls  souverains 
auxquels  ce  district  aura  été  dévolu.  La  sustentation 
des  personnes  dépendantes  des  chapitres  cathédrâuX. 
et  des  corporations  ecclésiastiques  et  séculières,  qui 
possédaient  des  fond*  en  propre  ne  peut»  dans  un. 
.    ,  x  X  a  pays 
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des  domkapitlischen  Personals  n' und  der  Irtdividuen  al- 
ler géistliçh  und  iveltlichen  Korpnrationen  %  die  ihre 
eigne  Fonds  gehabt  haben,  bel  einem  vertheilten  geist- 
lichen  Ijsnde  nicht  in  die  ganze  Nasse  geworfen  wer- 
den ,  sonder n  nur  denjenigen ,  welche  die  Ge Jolie  und 
Gùter  solcher  Domkapitel  und  Korporationen  bekom- 
men  \  zufallen ,  und  unter  dièse  verhàltnifsmàfsig  ver- 
theilt  wer  den.  —  Zur  Vertheilung  unter  sàmmtliçhe 
neue  Theilhaber  eines  solchen  Landes  bleïben  also  nur 
die.  auf  das  Ganze  sich  beziehenden  Las t en  ubrig*  wo- 
hin  dann  vorzûglich  die  Sus  tentât  ionssumme  des  von 
der  Regierung  abtretenden  geistlichen  Lande sherrn  ge- 
hôrt,  Sàmmtliçhe  Theilhaber  haben  sich  hierûber  als- 
bald  unter  sich  zu  verstehen  ;  sollte  jedoch  des J ails 
keine  gùlliche  Uebereinkunfe  binnen  4  fVochen  zu 
Stande  kommen ,  so  haben  die  Kretsausschreib  -  4emter% 
und  in  dem  kur  -  und  oberrheinischcn  Kreise9  wo  der 
Fall  der  Theilung  vorzûglich  eintritt ,  Kumiainz  und 
Hessenkassel  gemeinsam  dièse  Gegenstânde  zu  erôrtern9 
und  die  erforderlichen  Bestimmungen  zu  treffen» 

0.  LXIX. 

Bei  denjenigen  Landen ,  wo  die  geistlichen  Regenten 
ihre  Residcnzstâdtc  auf  der  linken  Rheinseite  mit  den 
dortigen  I^anden  verloren%  doch  auch  noch  betràchtliche 
Besitzungen  diesseits  Rheins  behalten  hnben%  kommen 
vorzûglich  Se.  Kurfiirstliehe  Durchlaucht  zu  Trier \  als 
Kurfùrst  des  Reichs  ,  auth  Dero  Domkapitel  und  Die- 
nerschaften  in  Betrachtung.    Da  die  iibrigen  diesseits 
rheinischen  kur  fur  s  t  lichen  fonde  ,  und  ihre  Ednkunfte 
bey  weitem  nicht  hinreichen  t  aile  dièse  Sustentationen 
zu  bestreiten ,  zumal  dem  Domkapitel  zu  Trier  auf 
dieser  Seite  kein  eigener  Fond  geblieben ,  so  wird  der 
1  Unterhàlt  Sr.  Kurfùrstlichen  'Durchlaucht  auf  100,00» 
G  ni  den  bestimmt.    Das  kurfiirstliehe  Colle gium  ,  ein* 
schliissig  der  neu  einzufùhrenden  Herren  Kurfursten, 
ist  ersucht ,  dièse  Sttrnme  zu  iïbemehmen ,  dem  Herrn 
Kurfùrsten  von  Trier  solche  jâhrlich  in  zu  bestimmen- 
den  Terminen  zu  entnchten ,  und  zur  Bericlitigung  die- 
Scs  Gegenslandts  einen  eigenen  Schhtfs  im  kurfurstli" 
chen  Kolleginm  znfassen;  dann  wird  festgesetzt ,  dafs 
die  Stadt  Augsburg  dem  Herrn  Kurfùrsten  von  Trier 
ihr  bischôfliches  Schlofs,  und  die  fur  ihre  Dienerschaft 
nôthigen  Gebâude  in  ihreni  geginwàrligen  meublirten 
Zustande  nebsùtden  bisher  gehabten  Immunit cit en  »  in. 

ihrem 

♦ 
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pays  ecclésiastique  démembré*    être  supportée  par  Ig03 

toute  la  masse,  mais  uniquemeut  par  ceux  qui  acquie* 

rent  les  biens  et  revenus  desdits  chapitres  cathétf raux 

et  corporations,  e*  sera  répartie  entre  eux  propor-        .  , 

tionnellement. 

Il  ne  reste  donc  à  repartir  entre  tous  les  nouveaux 
possesseurs  d'un  tel  pays,  que  les  charges  qui  con- 
cernent la  totalité  'dudit  pays,    auxquelles   charges.    .  * 
appartient  principalement  la  sustentation  du  souverain 
ecclésiastique   dépossédé.     Tous   les  co  -  partageant 
devront  s'entendre  à  ce  Sujet  le  plutôt  possible.    Dans  ' 
le  cas  cependant  où  ils  ne  pourraient  pas  s'arranger  a 
l'amiable  dans  l'espace  ,  de  quatre  semaines,  les  princes 
convoquans  des  Cercles  et  dans  les  Cercles  du  Haut 
et  Bas  -  Rhin  qui  sont  particulièrement  dan»  ce  cas, 
Mayence  et  Heese-  Casscl  examineront  conjointement  . 
ces  objets,  et  arrêteront  les  dispositions  nécessaires. 


0.  LXIX. 

Quant  aux  pays,  dont  les  souverains  ecclésiastiques  1Wi/#* 
ont  perdu  leur  résidence  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
avec  lesdits  pays  y  situés,  mais  qui  ont  cependant 
encore  conservé  des  possessions  considérables  sur  la 
rive  droite .  on  doit  principalement  avoir  égard  à 
S.  A.  E.  de  Trêves ,  comme  électeur  d'Empire ,  a  son 
grandchapitre  et  à  ses  serviteurs.  Comme  les  restes 
des  pays  et  revenus  de  l'électorat  sur  la  rive  droite, 
ne  buffisent  pas  à  beaucoup  près  pour  subvenir  à 
cette  HU^rentation,  d'autant  pltn  que  le  grand  -  chapitre 
de  Trêves  n'a  pas  conservé  de  fond  particulier  sur 
cette  rive,  l'entretien  de  S.  A.  E.  est  fixé  à  cent  mille 

ilorins.  t 

- 

Le  collège  électoral  y  compris  les  nouveaux  élec- 
teurs à  introduire,  est  invité  à  se  charger  de  cette 
somme,  à  la  payer  annuellement  à  l'électeur  de  Trê- 
ves ,  à  des  époques  déterminées ,  et  à  statuer  sur  le 
règlement  de  cet  objet,  par  un  arrêté  particulier  du 
collège  électoral.  Il  est  de  plus  arrêté  que  la  ville 
impériale  d'Augsbourg  laissera  à  vie  à  S.  A.  E.  son  ' 
château  ep'ncopal  et  les  bàtimcu*  nécessaires  pour 
lès  personnes  à  son  service      avec  l'ameublement 
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1 8Ô3  ikrem*  g**z*ri'  Um fange  lebenslànglich  ungeslôrb  zu  bc- 
lasstn  habe. 

0.  LXX. 

Die  neuen  Besilzer  der  Reste  der  kurtrierischen 
Lande  haben,  da  sie  mie  dièse  m  Unterhalte ganz  ver- 
sçhoiU  bleifatt ,  eitteri  verhâltnijsmùjsig  grôjsern  An~ 
theil  des  trierisc/wn  Dntnkapnels  ,  und  det\  trier  ischeri 
jPietienelwft  zu  ùbemehmen  ;  die  billige  Ermàfsignng 
und  Bestimmung  dièses  Pensionen-  Antheils  wird  /Cur- 
viainz,  und  Ilessen-  Kassel  aufgetrageu, 

r'    •        ■  fi.  LXXI. 

Die  Bestimmung  âer  Unlerhallnng  des  Domkapi* 
tels  zu  Kôlln  ist  eben  so ,  wie  jette  des  Domkapitels 
zu  Trier,  niche  blofs  nach  den  diesseitigen  Besilzungert 
und  Einl.iinften  des  Domkapitels  selbst  abznmesseny  son- 
dem  tiuch  dur  auf '  Rucksicht  zu  nehnien  %  dajs  die  neuen 
iBesitzer  ans  den  Einkùnften  der  ihnen  zufallenden 
iMnde  keinen  Regenten  zu  erhalten  haben.  Es  habenx 
daher  die  vorbenannten  Kommissarien  unter  diesen  Ruck- 
sicht en  auch  dem  Domkapitel  tu  Ko  Un  den  billigmàfsi- 
\  geu  Uutexhalt  amzuniitieUu 

fi.  LXXU. 

An F allé  abrite,  zu  den  Lan  Jeu \  letzttredachter  Arb 
gehôn'pe  peistliehe  Regenten  ,  Domkapitel ,  Dienerschaf- 
tte n .  àhdiotslifier ,  Klostcr,  Stiftuugen*  geist  -  und 
.weltèiche  Korpersehaften  9  Laudes  -  und  kirchliche  Ver- 
fassungen  ist  zwar  ailes  dasjenige  ebenjalls  anwetidbar, 
uvas  in  Anschwig  sol  cher  geistlichen  Lande,  welchc 
gauz,  oder  doch  çrojstentheils  mit  den  Residenzstàdeen 
der  bisherigâtt  geistlichen  liegenten  an  einen  weltlichen 
Regenten  ubergehen ,  oder  welche  nicht  ganz  oder  grôfs- 
teutheils  mit  ihren  Residenzen  an  einen  welt lichen  lier  m 
korrnneu,  sondern  unter  mehrere  vertheilt  werden,  glcich- 
trohl  aber  ihre  Residenzen  und  meisU?f  Lande  diesseits 
Jiheius  hàben ,  fesfgcsetzt  uorden  ;  es  versteht  sich  je* 
doch  von  selbu,  dajs  der  Unie rJialt  aller  zu^  dieser 
Masse  gehôrigen  Personen,  in  so  ferrie  ihre  Fonds  nicht 
ganz  auf  dieser  reehten  Rheinseite  \iegen%  nicht  so  be+ 
tt/hchilich*  a/s  bey  den  eben  benannten,  ansfalien  konne, 
sondent  dajs  solcher  vorziiglich  nach  den  Ihnen  auf 
dieser  Seite  nnch  znstchendm  Einkhtifien  zu  bemessen 
scy.    Lt  katui  daher  auch  bey  solchen  Domkapiteln  und 
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actuel  et  les  immunités  dont  ce  Prince  a  joui  jusqu'à  igo3 

présent  daii9  toute  leur  étendue. 

0.  LXX. 

Les  nouveaux  possesseurs  des  restes  du  .  pays  de  Scx  sus- 
Trêves,  étant  entièrement  dispensés  de  contribuer  à  ttntati" 
cette  sustentation,  devront  se  charger  d'une  .part  pro- 
portionnellement plus  grande  pour  la  sustentation  du 
grand- chapitre  et  des  serviteurs  de  Trêves.  Mayence 
et  Bosse  -  Cassel  sont  également  chargés  de  détermi- 
ner leur  juste  quote-part  à  ces  pensions. 

5.  LXXI, 

Le  règlement  de  la  sustentation  du  grand -chapitre  Cofeg». 
de  Cologne,  devra,  à  Pinstar  de  celui  de  Trêves,  être 
non  seulement  proportionné  aux  possessions  et  reve- 
nus dudit  chapitre  sur  la  rive  droite;  mais  on  aura 
aussi  égard  à  ce  qui  les  nouveaux  possesseurs  ne 
sont  pas  dans  le  cas,  d'entretenir  un  Prince  sur  les  rê- 
verais des  pays  qui  leur  sont  dévolus  ;  en  conséquence, 
les  commissaires  sus  -  mentionnés  devront  chercher  à 
pourvoir  à  la  sustentation  convenable  du  gr,and-cha-» 
pitre  de  Cologne,  d'après  les  considérations  établie» 
ci -dessus,  . 

§.  LXXH. 

Tout  ce  qui  a  été  établi  pour  les  pays  ecclésiasti-  Autnt 
ques  qui  passent  en  totalité  ou  en  majeure  partie  tecfésiam 
avec  les  résidences  des  anciens  souverains  à  un  sou- 
verain séculier  ou  qui  ne  passent  ni  en  totalité  ni  en 
majeure  partie ,  avec  les*  résidences  à  un  possesseur 
séculier  mais  qui  sont-  repartis  entre  plusieurs  et  dont  * 
les  résidences  et  la  plus  grande  partie  du  pays  sont 
situés  sur  la  rive  droite  du  llhin,  est  également  ap- 
plicable à  tous  les  autres  souverains  ecclésiastiques, 
grands -chapitres,  serviteurs,  chapitres,  fondations  et 
couvens  médiats ,  corporations  ecclésiastiques  et  sécu* 
lières,  constitutions  civile  c\,  ecclésiastique  compris 
dans  cette  classe.    Il  est  entendu  toute  fois  que  la  sus- 
tentation de  toutes  Jes  personnes  appartenant  à  cette 
Classe,  dont  les  fonds  ne  sont  pas  situés  en  entier 
sur  la  rive  droite,  ne  peut  pas  être  aussi  considérable  * 
que  celle  des   personnes  assignées  ci  -  dessus ,  mais 
qu'elle  sera  principalement  déterminée  d'après  les  re- 
venus qui  leur  restent, sur  cette  rive.  En  conséquence, 
la  sustentation  de,  ces  chapitres  et  couvens  ne  peut 
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l8o3  St'fa™  d*r  Unlcrhalt  niche  durckgàngig  auf  ^  ihrer 
vormaligen  Einkûnjte  ftstgesetzt werden. 

$.  LXXIII. 

Die  Dienersehaften ,  welche  niche  lokal  und  in  den 
diesseitigen  Aemtern  atteste  Ut  sind ,  ko  mien  nur  nach 
de  m  PerkâUnisie ,  worin  die  diesseits  rheinischen  Reste 
der  l xirt de  zum  ganzen  Lande  stehen9  von  den  neuen 
Besitzern  einige  UtUerstùtzuug  ge\vartigen9  es  sey  dann% 
dafs  solche ,  wie  in  specie  die  diesseits  angestelUe  kur» 
kôllnischc  Dicnerschaft  9  auf  die  rechte  Rheinseite  zut 
Administration  der  diesseitigen  Lande  von  Ihrcm  Lan» 
desherm  ausdrùcklich  beordert  worden  ,  in  îvelchem 
Fa  lie  ihnen  ihre  ganzen  Ge  halte  ohm  Anstand  fortzu» 
bezahlen  sind. 

f  g.  LXXIV. 

Ueberhauvt  ist  dièse  Fùrsorge  nur  auf  diejenigen 
Kapitularen  und  Diener  einzuschi ânken ,  tvelche  ihren 
Jiegenten  auf  die  rechte  Rheinseite  gefolgt,  und  auch 
inzwischen  ihren  ff'ohnsitz  niche  jenseits  aufgeschla- 
geit  haben.  îœlvher  Grund\atz  allgemein  anzuwenden 
ist,  Us  sind  jedoch  diejenigen  Domherren  9  ivelche  jen- 
seits bei  ihren  Dooikirchen  geblieben  sind,  den  herùber- 
gegaugenen  gleichzuhalten ,  faits  sic  sic  h  hunftig  dies» 
seits  niederlassen  werden,  "y 

i  9 

t  * 

è  m  * 

0.  LXXV. 

♦  Ffir  diejenigen  geistlichen  Regentèn  mie  ihren  Dom- 

kaniteln  und  Dienersehaften  %  denen  auf  dieser  Rhein- 
seiie ,  wie  z,  B.  dem  tîerrn  lursibischoje  zu  Basel, 
sehr  ivenig  an  Landen  und  Einkùnftcn  ubrig  blctbt, 
oder  welche  jenseits  9  wie  z.  B.  der  Herr  Fiirstbischof 
tu  Lûttich,  ailes  verloren  haben,  ist  nbthig ,  einen  be- 
sonderen  Fond  zu  bestlmmen  ♦  ivoraus  ihr,  billiger  Un- 
ter  hait  hergenommen  wird  Diesemnach  wird  die  Sa» 
s  tentât  ion  des.  Herr  n  Fùrstbischofs  von  Lùttich%  des» 
sen  Loge  einzig  ist,  auf  20000  /4.  festgesetze.  Dieje» 
nigen  Furstbischofe ,  die  im  Besitze  zweyer  oder  meh- 
rerer  Bisthùmer  waren,  geben  zu  Aujbringung  dieser 
Su  m  me  den  zehnten  Théil  der  Pension  eines  ihrer  Bis» 
t humer  ab  ;  eben  so  imrdcn  sie  fur  dcn>  Herrn  FiXrst- 
èitchqf  von  Bascl  den  los'en  Theil  der  Rcvetiiien  eines 
ihrer  Bisthùmer  abpeben ,  um  fur  ihn  die  Jrlàlfte  des 
Minimums %  nàmlich  10000-yZ.  aujzubringen9  indetu  ihn 
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être  généralement  fixée  aux  neuf  -  dixième*  de  leurs  TCrY* 
anciens  revenus.  *ovo 

JJ.  LXXIII.  ' 

Les  serviteurs  qui  n'ont  pas  d'emploi  local  dans  sort- 
ies bailliages  de  la  rive  droite,  ne  peuvent  attendre  tntrs 
quelque  secours  des  nouveaux  possesseurs  qrçe  dans  ÎÎhS?" 
la  proportion  des  parties  de  territoire  restans  sur  cette  tr*  riV9- 
rive,  comparées  à  tout  le  pays,  à  moins  qu'à  l'instar 
des  serviteurs  électoraux  de  Cologne ,  employés  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  ils  n'aient  été  appelles  expressé- 
ment par  leurs  souverains  pour  l'Administration  des 
pays  de  ladite  rive;  dans  lequel  cas  on  leur  conti- 
nuera leurs  appointerions  en  entier. 


.  < 


JJ:  LXX1V. 

Cette  dispositon  est,  en  général,  restreinte  aux  Chanoi- 
capitulaires  et  aux  serviteurs  qui  ont  suivi  leurs  sou-  *** 
verains  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  et'  qui  n'ont 
point  établi  depuis  leur  domicile  sur  la  rive  gauche; 
principe  qui  doit  être  appliqué  généralement.  Cepen- 
dant les  chanoines  qui  n'ont  pas  passé  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  mais  qui  sont  restés  à  leurs  cathé- 
drales, seront  assimilés  à  ceux  qui  ont  passé  ce  fleuve, 
dans  le  cas  où  ils  «'établiraient  dans  la  suite  sur  la 
rive  droite. 

g.  LXXV. 

Quant  aux  souverains  ecclésiastiques  auxquels  il  Bélkt 
reste  très -peu  de  pays  et  de  revenus  à  la  rive  droite  £*4*" 
du  Rhin,  tel  que  le  Prince  -  évêque  de  Baie,  et  à  leurs 
grands  chapitres  et  serviteurs,  ou  qui  ont  tout  perdu 
sur  la  rive  gauche,  tel  que  le  prinee  -  évêque  de  Liège, 
il  est  nécessaire  de  déterminer  lin  fond 1  particulier 
pour  leur  sustentation  convenable.  £11  conséquence, 
la  sustentation  du  prince  -  évêque  de  Liège,  dont  la, 
•ituation  est  unique,  est  fixée  à  20  mille  florins.  Les 
princes -évêques  qui  étaient  en  possession  de  deux'  ou 
1  plusieurs  évèchés  9  contribueront  pour  la  formation 
de  cette  somme  du  dixième  de  la  Pension  qu'ils  tirent 
pour  l'un  de  leurs  évèchés.  Ils  consacreront  égale- 
ment un  vingtième  des  revenus  d'un  de  leurs  évè- 
chfo,  pour  former  la  moitié  de  ce  minimum  c'est -a- 
dire  10  mille  florins  pour  le  prince- évêque  de  Bàïe, 
vu  qu'il  ne  lui  est  resté  que  quelques  parcelles  de 
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bisehof 

fjeputnts  an  die  Furstbisckôfe  von  Liittich  und  Basel 
abgèben ,  frilher\  als  oben  gedachie  FUrstbîschôfe^  ver- 
sterben  ivUrden,  so  behàlt  der  Lande shei r ,  dem  eine 
solche  Pension  zut  ilckjàllt  ♦  die  ferbindlichkeif ,  das 
jotel  und  z ciel  an  gedachte  Hcrrn  Fiirstbisckofe  von 
JBasel  und  I  Uttich  fortzuenlrichlen.  Ferner  werden 
die  beiden  Ilcrrn  l'Ursbbischofe  von  Basel  und  Liittich 
zu  deti  ersten  offen  werdenden  bischoji.^  Si t zen  enipfoh- 
len  t  icàoch  blcibt  es  der  Jfillkukr  der  beiden  gedachten 
Jflcrrn  lUrsten  Uber  lasse n :,  ,  Bisthiimer  zu  iibemehmen 
oder  nicht  «  ohne  in  einem  oder  dem  andern  Faite  ihre 
ohnehin  auf  das  minimum  gesetzte  Susterttationsgelder 
an  den  EinkUnfien  des  Bisthums  aujgerechnet  zu  er~ 
Italien. 

Die  beiden  bemerhten  Summen  von  20  und  ioooo^Z. 
werden  nach  Julgeuder  Austheilung  von  deji  LilrstbischÔ- 
Jeit  eu  trie  ht  et. 

Der  Hcrr  KtïrfUrsb  v*n  Trier  geben  von  ikrer  Pen- 
sion von  6ooco  fi.  t  als  Bisehof  von  Augsburg\  an  den 
JBischof  Viin  ïiasel  3  000 ,  an  jenen  von  Liittich  6000  Jl. 
Ferner  als  Probst  von  Fllwaugen  von  der  Pension  von 
20000  Jl. ,  an  Basel  1000  ,  an  Liittich  2000  Jl. 

1 

/ 

Der  JJerr  Bisehof  von  IVlrzburg  wegen  der  Coad- 
jutorie  von  Barnberg  à  30000^.,  an  Basel  1500,  an 
Liittich  3000  jl. 

Dzr  Hcrr  Bisehof  von  Hildesheim  und  Paderborn 
erhàlt  filr  beide  Sitze  50000  preufsische  Thaler  oder 
,80000  Jl.  gibt  also  von  der  Ilàlfte  ab9  an  Basel  3000, 
an  Liittich  4000  Jl. 

Dpr  Herr  Bisehof  von  Regensburç  von  seiner  Pen- 
sion von  Freisingen  3  zcooojl.,  an  Basel  1000,  an 
LUttich  2coo  Jl. 

Ebenderselbe  wgen  der  Probstey  Berchtolsgaden  à 
20000  Jl.%  au  Basel  1000 ,  an  Lilttich  2000  Jl. 


Der  Herr  KurfUrst -  Erzkatizler  als  FUrstbischof  von 
Constanz  uttd  fT'ortns  à  10000  Jl,9  an  Basel  500»  an 
Liittich  1000  Jl. 
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ton.  pays  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Daqs  le  cas  Igo3 
ou  l'un  des  princes  -  évêques  contribuant  d'un  dixième 
et  d'im  vingtième  sur  un  de  ces  bénéfices  en  faveur 
des  princes  -  évêques  de  Liège  et  de  Bàle ,  viendrait 
à  mourir  avant  l'un  de  ces  derniers,  le  Prince  terri- 
torial a  qui  une  telle  pension  retomberait,  serait  chargé 
de  .continuer  auxdits  princes -  évêques  le  paiement  du 
dixième  et  du  vingtième  qui  leur  reviennent.  Les 
princes  -  évêques  de  Bàle  et  de  Liège  sont  en  outre 
recommandés  à  la  collation  des  premiers  sièges  épis- 
copaux  disponibles.  11  Jeur  sera  ,  toutefois ,  libre  d'ac- 
cepter, ou  non,  des  évêchés ,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  il  puisse  leur  être  tenu  compte  sur  les  revenus 
de  révèché,  de  leur  somme  de  sustentation  déjà  fixée 
au  minimum. 

Les  deux  sommes  sus  -  mentionnées  seront  four- 
nies d'après  la  repartition  suivante,  par  MM.  les  prin- 
ces -  évêques  ;    savoir  :  *  * 

I*'évèque  de  Trêves  donnera  de  sa  pension  de  60 
mille  florins,  comme  évèque  d'Augsbourg;  savoir:  a 
l'évêque  de  Bàle^  3  mille  florins  ;  a  r évèque  de  Liège, 
6  mille  florins. 

Plus,  comme  prévôt  d'Elwangen ,  ^de  sa  pension 
Se  20  mille  florins,  à  Téveque  de  Bàle,  mille  florins; 
à  celui  de  Liège ,  2  mille  florins. 

L'évêque  de  Wurtzbourg,  de  sa  pension  de  mille 
florins,  comme  coadjuteur  de  Bamberg,  à  l'évêque  de  ' 
Bàle,  mille  cinqcents  florins;  à  celui  de  Liège,  3  mille 
florins. 

L'évêque  de  Hildesheim  et  Paderborn,  reçoit  pour 
ces  deux  sièges  ço  mille  écus  de  Prusse,  ou  80  mille 
florins;  ainsi  de  la  moitié,  il  donnera  2  mille  florins  à 
Bàle  et  4  mille  à  Liège. 

L'évêque  de  Katisbonne,  de  sa  pension  de  20 mille 
florins,  pour  Frcysingen,  mille  florins  à  Bàle,  et  2  mille 
à  Liège. 

Le  même,  de  celle  de  20  mille  florins  pour  la  pré- 
vôté de  Berchtolsgaden ,  mille  florins  à  Bàle,  2  mille' 
florins  à  Liège. 

L'électeur  archi-chanceïier  de  sa  pension  de  10  mille 
florins,  comme  prince- évèque  de  Constance  *  $qo  flo- 
rins à  Bàle»  mille  à  Liège. 

■ 
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Betreffend  hingegen  die  Domkapitel  und  Dienerschaf* 
ten  ,  welche  ans  den  diesseits  rheinischen  Giliern  und 
EinkUnften  von  den  neuen  Landes herren  ihren  notkigen 
Unierhalt  nie  ht  erhalten  kônntn  t  als  jene  von  KôUu, 
Trier,  Worms ♦  Ltittich,  Batel,  Speyer  ,  Strafsburg 
und  andere,  loclche  sich  im'  âhnlichen  Falle  befinden; 
so  soll  Jiir  Sie  eine  eïgene  Kaise  dadurck  errichleù 
werden.  dafî  je  tien  Domkerren .  welche  mehr  als  eine 
Prabende  hatten  »  zwey  Ztkntheile  ihrer  neun  Zchn- 
theile9  welche  Sie  von  diesen  Prabcnden  zu  beziehen 
haben  9  eingchalten ,  und  dièse  Kasse  dent  KurjUrsten 
lieichserzkanzler  untergeben  iverde  f  um  hievon  nach 
einem  gerechlen  Maafsstabe  die  Austheiîung  dergestalb 
zu  mâche  n,  dainit  nach  den  Kiaften  der  Kasse  ihr  Zweek 
erreicht  werde.  Nichts  destoweniger  haben  diejenigen 
H.ande*forreit  t  îoelchen  die  Ueber reste  solcher  Lande  9 
auch  der  Einkilnjte  der  Domkapitel  und  anderer  Kor- 
porationen  znfallen ,  nach  deren  Vcrhàltmfs  fur  den 
Unterhalt  der  leideuden  lnleresienten  zu  sorgen. 

jj.  LXXVI. 

In  Ansehnng  derjen'gen  Geistlichen  und  Diener 
endlich ,  deren  Korperschaflen  jenseits  auf  der  linken 
Hheinseite  anfgehoben  worden  ,  welche  jedoch  noch 
mehr  oder  wtwger  Giiter  auf  dicter  rechten  R  hein  s  eue 
haben  t  die  kiinftig  der  Disposition  der  respektiven 
JLandesherren  Uberlassen  sindf  versteht  sich  von  sclbst, 
dafs  dièse  handesherren  f  so  weit  dièse  Einkilnfte  rei- 
chen,  den  Unterhalt  df.jenigen  Personen,  welche  als 
diesseits  geborne  von  dern  franzôsischen  Gouvernement 
zu  diesem  Unterhalt  ohne  Pension  auf  dièse  Scite  ver- 
wiesen  worden  %  oder  itfelche  eben  die ier  Einkilnfte  und 
ihrer  Administration,  wegen ,  um  davon  ihren  Unter- 
halt zu  zi  eh  en  %  schon  wahrend  des  /Criées  auf  dieser 
Itheimeite  ihre  fVohnun^en  genommen%  auch  di es à  Ein- 
kUnfte  bisher  wirklich  genossen  haben ,  eben  so  wie  aile 
and  ère  neue  Landetherren ,  diesen  Unterhalt  zu  uber- 
nehtnen  y  und  zu  diesem  Ende  diesen  unglUcklicheu  In- 
dividuen  ihre  EinkUnfte,  worauf  ihneu  ein  gepiilndetes 
Pecht  zuitehet ,  lebenslanglich  zu  belasten  ,  nnd  ilber  sol- 
che  uut  nach  deren  Tode  and  et  weit  zu  disponiren  haben, 

g.  LXXV1I. 

Da  auch  weçen  der  %  auf  den  Entschcidtpungslan. 
den  hajtenden  Schulden  zur  Beruhigung  so  vicier  Glclu- 

biger 
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A  l'égard  des  grands  chapitres  et  serviteurs  aux-  \.Qq\ 
quels  les  nouveaux  princes  territoriaux  en  raison  de 
leurs  biens  et  revenus  situés  à  la  rire  droite  du  Rhin, 
ne  seraient  pas  en  état  de  fournir  leur  sustentation 
nécessaire,  tels  que  ceux  de  Cologne,  Trêves,  Worms, 
Liège,  Bàle,  Spire,  Strasbourg  et  autres  qui  se  trou- 
vent dans  le  même  cas,  il  sera  formé  pour  eux  une 
caisse  particulière,  pour- laquelle  il  sera  retenu  à  cha- 
que chanoine  ayant  plus  d'une  prébende,  deux  dixiè- 
mes de  chaqne  neuf  dixième  qu'ils  ont  à  retirer  de 
cette  prébende;  laquelle  caisse  sera  confiée  à  l'électeur 
archi- chancelier  de  l'Empire  pour  la  distribution,  en 
être  faite  par  lui  dans  de  justes  proportions,  et  de 
manière  à  satisfaire  à  cet  objet  autant  que  les  fonds 
pourront  le  permettre,  N'en  seront  pas  moins  tenu* 
pour  cela  les  princes  territoriaux  qui  reçoivent  les 
restes  de  ces  pays ,  ainsi  que  des  revenus  des  grands 
chapitres  et  autres  corporations,  de  pourvoir  propor* 
tionnellement  à  l'entretien  des  parties  souffrantes. 

LXXVI.  /  . 

Enfin,  quant  aux  ecclésiastiques  et  serviteurs,  dont  s*vi. 
les  corporations  ont  été  supprimées  sur  ia  rive  gauche  tJ"r'  d's 
du  Rhin,  et  oui  ont  cependant  encore,  plus  ou  moinsi 
de  biens  sur  la  rive  droite,  biens  qui  sont  mis  à  la  dis- 
position  des  nouveaux  souverains  locaux,  il  est  enten* 
du  que  les  dits  souverains,  autant  que  ces  revenus  y 
suffiront,  sont  à  l'instar  de  tons  les  autres  nouveaux 
possesseurs  chargés,  de  la  sustentation  des  personnes 
qui ,  étant  nées  sur  Ja  rivp  droite  du  Rhin ,  y  ont  été 
renvoyées  par  le  Gouvernement  français,  sans  pension, 
pour  y  être  entretenues,  ou  qui  se  sont  déjà  établies 
sur  cette  rive  pendant  la  guerre,  à  cause  de  ces  Teve- 
nus  et  de  leur  administration,  ainsi  -que  pottf  leur 
subsistance,  et  qui  en  ont  effectivement  joui  jusqu'à 
présent.  En  conséquence,  ils  sont  tenus  de  laisser,  à 
vie  durante,  à  ces  infortunés,  la  jouissance  desdits  re-> 
venus,  auxquels  ilé  ont  un  droit  fondé»  et  il  ne  pourra 
en  être  disposé  qu'après  leur  décès. 


g.  LXXVIÎ. 

Comme  il  est  nécessaire  pour  rassurer  les  créan- 
ciers  de  pourvoir  aux  dettes  affectées  aux  pays  donnés  ***p*ys 
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*  * 

1803  **ger  Vorsehung geschehen  mufs;  so  vtrsteht sich  zu* 
vorderst  von  selbst,,  dafs  bey  solchen  Landen ,  wel» 
cheganz  von  einern  geistlichei\  Regenten  auf  eineit 
weltlichen  ubçrgehen  ,  letzterer  aile  spivohl  Ramerai* 
t  als  Landes  schuldcu  eines  solchen  Landes  mitzuùber* 
nehmen*  mithin  sôlc/ie  respektive  ans  seinen  neuen 
Ranimer  -  Einkiinften  und  Steuern  eben  so  zu  vtrzhi' 
sen  mid  abzufùhren  habe,  wie  es  der  geistliche  lie  g  en  t 
wùrde  haben  thun  mûssen. 

5.  Lxxviir. 

Bey  solchen  gcistlicheri  Landen  hingegen ,  .rvclchc 
v.nter  Méhrere  vertheilt  werden,  hann  sich  zuar  der 
Glâubiger,  wenn  ihm  ein  Spécial-  Unterpf  and  ver* 
schrieben  ist,  an  dièses  Spécial-  Unterpf  and  aller dings 
dergestalt  kt/ttenf  dafs  diejenigen  Théilhaber  eines  sol- 
chen Landes,  wclche  die  Specialhypotkek  besitzen,  ihm 
tinstwcilen  die  Zinsen  fort  entrichten  niussen ,  es  sind 
aber  hiernàckst-  diestf  Schidden  èben  so  wie  diejeni- 
gen <  welche  ttur  eine  Gêner alhypothek,  oder  auch  nui* 
versionem  in,  rein  fur  sich,  oder  endlich  die  Un  e  bis» 
her.gehabte  Specialhypothek  ,  z.  B.  dip  Zolle,  vcrlo- 
ren  haben,  als  allgemeine  Landes  schidden  miter  sàmmt» 
liche  Théilhaber  eifies  solchen  Landes  in  verhàltnifs- 
mâfùgc  Theile ,  und  zwar  die  Ranimer  s  chulden  nach 
dçm  Domain  en-  Erlrage  ,  die  Laudes  s  chulden  aber 
nach  dem  Steuèrkapitale  zu  vcrtheilen. 

*  ■•*  .(-««'1  A 

§.  LXXIX. 

JDamit  jedoch  die  Glâubiger  bis  zu  dieser  Aus* 
theilung  nicht  auf  ihre  Zinsen  warten  mûssen ,  so  hat 
von  solchen  Rap italien,  denen  es  an  einer  Spécial» 
hypothek  fehlt ,  der  Inhaber  des  Hanptorts  oder*  des 
grôjsern  Theils  des  Landes,  einstivcilen  bis  zur  Ab- 
rechnung ,  dièse  Zinsen  zn  berichtigeu  /  es  wâre  danrii 
dafs  sich  die  Théilhaber  da,  wo  die  Theile  nicht  merk- 
lie  h  verschieden  sind,  wenigstens  der  Verzinsuhg  sol* 
cher  lia  p  italien  ivegen,  einstweilen  miter  sich  ver  ttùnden. 

fi.  LXXX.  . 
Làgen  hingegen  die  geistlichen  Lande ,  von  âeren 
Schidden  die  Fr âge  ist,  zum  Theil  auf  der  linken  Rhein* 
seite;  so  sind  diejenigen  Landes s chulden  9   die  ihre 
-  Specialhypothek  auf  der  linken  Rheintçite  haben,  oder 
die  sonst  nach  dem  Luneyillcr  Fr^eft  &«ifne$f,sw49> 
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en  indemnité ,  il  est  entendu  que  dans  les  pays  qui  j  Oq* 
passent  en  entier  d'un  souverain  ecclésiastique  à  un 
souverain  séculier ,  ce  dernier  doit  ae  charger  de  tou- 
tes ces  dettes,  tant  domaniales  que  territoriales,  les 
acquitter  et  en  payer  les  intérêts  sur  ses  nouveaux  re- 
venus et  impositions,  de  Ja  même  manière  que  le  sou. 
verain  ecclésiastique  aurait  été  tenu  de  le  faire. 


ff.  LXXVilî. 

Dans  les  pays  ecclésiastiques  partagés  entre  plusieurs,  Crtan- 
le  créancier  auquel  il  a  été  assigné  une  hypothèque  ei?Ju*j£ 
spéciale  peut  s'en  tenir  k  cette  hypothèque,  de  ma~wA?H* 
niere  que  les  copartageans  d'un  tel  pays  qui  sont  nan-  its 
tis  de  cette  hypothèque  spéciale,  aoient  obligés  de  lui  v**1**4* 
en  payer  provisoirement  les  intérêts.  Ces  dettes,  ainsi  • 
que  celles  qui  n'ont  qu'une  hypothèque  générale,  ou 
versionem  in  rem 1,  et  enÇn  celles  qui  ont  perdu  leur» 
hypothèques  spéciales,  telles  que  les  péages,  seront  env 
suite  réparties  comme  dettes  générales  du  pays,  entre 
tous  les  co-partagcans  dudit  pays,  en  quote  -  parts 
proportionnelles;  savoir,  les  dettes  domaniales  à  raison 
du  produit  des  domaines,  et  les  dettes  territoriales 
d'après  le  rôle  des  contributions. 


fi.  LXXIX. 

Mais  afin  que  les  créanciers  ne  soient  pas  obligé  Payés 
d'attendre  le  paiement  de  ces  intérêts  jusqu'à  cette  ré-  ^tovisoi" 
partition,  il  est  établi,  a  1  égard  des  capitaux  depour-  par  1$ 
vus,  d'hypothèque  spéciale,  que  le  possesseur  du  chef-  cll,f iittu 
lieu  ou  de  la  plus  grande  partie  du  pays  acquittera 
provisoirement  ces  intérêts  jusqu'à  la  liquidation  défi- 
nitive, à  moins  que  les  co- partageans ,  là"  où  les  parts 
ne  sont  pas  très  -  inégales ,  ne  s'entendent  provisoire- 
ment entr'eux  sur  le  paiement  des  intérêts  de  ces 
capitaux.  , 

0.  LXXX. 

Lorsque  les  pays  ecclésiastiques  dont  les  dettes  sont  Modt  de* 
à  régler  se  trouvent  en  partie  sur  la  rive  gauche  dû  J*'™'". 
Rhin,  les  dettes  territoriales  qui  ont  leur  hypothèque  thiquU.' 
spéciale  sur  la  rive  gauche,  ou  qui  sont  dans  le  cas,  , 
d'après  le  traité  de  Lunéville,  de  passer  à  la  pubh> 

,    %        -  .  que 

1  * 


1 
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auf  die  franzasische  Republik  ùberzugehen9  von  der 
zu  vertheilenden  Schùldenmasse  eines  solchen  Landes 
voraus  abzuziehen* 

0.  LXXXI. 

Sollten  aber  etwa  irgendwo  noch  nach  dem  i^sten 
August  1802.  neue  Schulden  kontrahirt  wordert  seyn9 
so  hàngt  deren  Zahlung  davon  ab  ♦  ob  wirklich  der 
Nittzeu  oder  das  BedAirfnifs  des  Staats  solche  Geld- 
anfnahmen  noch  erfordert  habe, 

5.  LXXXH. 

PVas  sodann  (lie  Schulden  g anzer  Kreise,  und  zwar 
zuerst  solcher ,  welche  wie  der  frànkische  und  schwu- 
bischey  ganz  auf  der  rechten  Rkeinseite  lie  g  en  9  betrifft, 
so  bleiben  aile  diejenigen  Lànder ,  welche  bisher  zu 
die  s  en  Kreisen  gehort  haben,  fiïr  solche  Schulden  ver- 
kaftct.  tVerden  aber  einzelne  geistlictie  Kreislande 
unter  mehrere x  weltliche  Hcrren  vertheilt  ;  so  mufs 
ohnehin  jedem  Theile  eines  solchen  Landes  seine  rata 
martricularis  an  lieichs  -  und  Kreispràstanden  bald 
thunlichst  regulirt  iverden  ;  nach  welchem  Ma  as  s  t  abc 
alsdann  auchdie  neuen  Besitzer  zu  Abtrag-  und  Ver- 
zinsung  der  Kreiskap italien  zu  konkurriren  haben» 
Bis  aber  dièse  Répartition  wirklich  geschehen  ist9 
kanu  der  JBeytrag  von  solchen  getheilten  Làndern  zu 
allen  Kreispràstanden  ,  mithin  auch  zu  Verzinsung 
der  Kapitalschulden  nicht  anders  geschehen ,  als  auf 
die  nàmliche  Art ,  wie  so  eben  in  Betreff  der  Landes* 
schulden  gctheilter- Lande  erwàJmt  ivorden  ist, 

0.  LXXXIII. 

In  Ansehung  derjenigen  Schulden  aber  endlich, 
welche  die  auf  beiden  Rheinseiten  gelegenen  kur  -  und 
oberrheinischen  Kreise ,  und  zwar  Kurrhein  unmittel- 
bar  vor  dem  Kriege%  Oberrhein  aber  erst  wâhrend  und 
zu  dem  Kriege  kontrahirt  haben  ,  so  sind  nach  allen 
vorwaltenden  V trhaltnissen  die  Glàubiger  dieser  kur* 
und  oberrheinischen  Kreise  wegen  dieser  ihrer  Kapi- 
talien  und  Zdnsen  sich  an  den  diesseits  rheinischen 
Lan  den  der  beiden  Kreise  zu  hait  en  aller dings  befugt. 
Die  Herren  der  diesseits  rheinischen  Lande*  welche 
zu  einem  dieser  Kreise  gehôren,  haben  sich  ûber  die 
,  V srzinsung  und  Abfithrung  dieser  Kap italien  zu  ver* 
stehen.  V or  allem  sind  zu  diesem  Rnde  bey  Ober* 
rhein  zu  den  dort  eingefùhrten  General-  und  Spécial* 

kasseii 
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que  Française,  seront  préalablement  déduites  de,  la  masse  |  go3 
à  répartir  de*  dettes  d'un  tel  paya.  ^ 

....  t  k  . ,  n  - 

Si  de  nouvelles  dettes  ont  encore  été  contractée*  Mmm/* 
quelque  part  après  le  24  Août  de  cette  année,  leu* l" 
acquittement  tiendra  à  la  question  de  savoir  si  l'avan- 
tage ou  les  besoins  réels  de  l'Etat  ont  exigé  ces  em*  1 
tfnmts.         \   .  .  : 


0.  LXXX1I. 

Quant  aux  dettes  de  Cercles  entiers  nommément  D*ttts, 
de  ceux  situés  entièrement  sur  la  rive  droite  du  Rhin*  «j£  c"* 
tels  que  les  Cercles  de  Franconie  et  de  Souabe,  tons" 
les  pays  qui  en  ont  jusqu'ici  fait  partie»  restent  chargés 
du  paiement  de  ces  dettes  ;  mais  lorsque  quelque  paya 
ecclésiastique  du  Cercle  est  partage  entre  plusieurs 
souverains  séculiers,  il  est  également  nécessaire  de 
irégler  le  plus  tôt  possible,  pour  chaque  portion  d'un 
tel  pays,  sa  quote  matriçulaire  aux  prestations  dei'Em- 
pire  et  du  Cercle;  et  ce  sera  d'après  cette  échelle  que 
les  nouveaux  .possesseurs  concourront  a  l'amortisse- 
ment des  dettes  du  Cercle  et  au  paiement  des  inté- 
rets.    En  attendant  que  cette  répartition  ait  eu  lieu» 
la  contribution  de  tous  ces  pays  démembrés  aux  près* 
tations  du  Cercle  et  au  paiement  des  intérêts  des  det* 
tes,  sera  acquittée  de  la  manière  établie  ci -dessus  4 
l'égard  des  dettes  territoriales  des  pays  démembrés. 
*  ■  -     *  »,  1 

0.  LXXXIIL 

Enfin  quant  aux  dettes  contractées  par  les  Cercles  Dettes 
âvk  Haut  et  Bas -Rhin,  situés  l'un  et  l'autre  sur  les  J}£  C£* 
deux  rives  de  ce  Meuve;  savoir,  par  le  Cercle  du  Khi». 
Bas -Rhin,  immédiatement  avant  la  guerre,    et  pat 
celui  du  Haut  -  Rhin t  pendant  et  pour  la  guerre,  les 
créanciers  de  ces  deux  Cercles  sont ,  en  égard  aux  cir- 
constances, en  droit  de  s'en  tenir,  pour  le  rembour- 
sement de  leurs  capitaux  et  intérêts,  aux  pays  des 
deux  Cerçles  situés  a  la  rive  droite.    Les  souverains 
des)  pays  situés  sur  cette  rive,  et  qui  appartiennent 
3  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  Cercles,  devront  s'entendre 
entr'eux  sur  l'acquittement  de  ces  capitaux  et  de  leurs 
intérêts^  Il  sera,  à  cet  effet,  préalablement  necéssaire 
de  poursuivre  la  rentrée  aux  caisses  générales  et  par* 
SuppUm.  T.JJI.  Y  ticu- 
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igOj  kitss&n  die  exigibeln  Ausstànde9  insoferne  keine  recht- 
liche  Entschuldigung  obivaltet ,  beizutrèiben  ;  sodami 
zur  Zinsen  -  und  Kapitalien- Zahlung  zu  verwenden, 
dus  weiter  Erforderliche  aber  ist  durch  gèuôhnliche 
Kreisrdmermonate  von  den  zu  diesem  Kreise  noch  ge- 
hôrigen  Landeu  beyzubringen. 

g.  LXXX1V. 

ïnsofem  hingegen  der ,  matrikularmàjsige  Aniheïl 
der  jenseits  Rheius  gelegetien  Kreislande  an  diesen 
Schulden,  von  der  franzôsischen  Republik  nicht 
unter  die  Kategorie  der  von  derselbeU  zu  ùbernehmen- 
den  Schulden  gerechnet  wird;  so  ist  der  Aniheil  der 
jenseits  Rheins  gelegenen  weltlichen,  Kreislande  au  den 
Kreisschulden  dxnjenigen  Lande  s  schulden  beyzuzàhlen, 
welche  von  den  entschàdigten  Reichsstunden ,  ointe 
Belastung  ihrer  neuen^  Unterthanen,  zu  ùbernehmen 
sind;  und  nur  der  Antheil  der  geistlichen  Kreislande 
an  den  Kreisschulden  fàllt  ohne  Uebertragung  hinweg^ 
und  vermehrt  die  Schuldenmasse  der  diesseits  Rheins 
ùbrigen  Kreisgebiete ,  weil  fur  dieselbe  keine  Ent- 
schàdigung  gegeben  wird. 

g.  LXXXV. 

Die  Vollzichung  dieser  Beschlùsse  haben  sich  die 
kreisansschreibenden  Herrn  Fiirsten,  und  am  kur- 
ïtnd  oberrheinischen  Kreise  Kurmainz  und  Hessenkas- 
sel  gemeinsam  angelcgenseyn  zu  las  s'en. —  TViïrden 
jedoch,  sowohl  bey  Austhcilung  dieser  Sdhulden\  als 
des  zu  reguUrenden  Unterhalts  fur  die  Geistlichkeit 
Fàlle  eintreten,  wo  wcgen  KolUsion  der  Interessen, 
und  aus  Mangel  gùtlicher  Uebèreinkunft  die  Bcyzie- 
hung  eines  dritten  Fiirsten  nothwendig  wùrdc  ;  so 
haben  sich  die  kreisausschreibeuden  Herrn  Fiirsten 
oder  Kommissaricn  einen  Obmanu  selbst  zu  erbitten. 

0.  LXXXVI, 

Obgleich  nun  auch  sich  von  selbst  versteht ,  dajs 
die  den  Stunden  des  Reichs  als  Entsrhudigung  zu* 


fallenden  Reichslande%  die  bisher  von  solchen 
deii  entrichteten  Kreis-  und  Reichs steuern,  insbeson» 
dere  die  der  Unterhaltung  des  kaiserL  Reichs  kammer- 
gerichts  gcwidmeten  Beytràge9  oder  Kammerzielerf 
ferner  zu  zahlen  jchuldig  seyen  :  so  findet  man  jedoch 
bey  den  vorgehendeu  Besizverànderungen ,  un d  so?i- 
derlich  bey  der  Ferstucklung  mehrerer  Rtichslande, 
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riculières,  établies  dans  le  Cercle  du  Haut- Rhin,  des  igo3 
arrérages  exigibles  ,  en  tant  qu'il  n'existe  pas  d'excep- 
tion valable  ,  lesquels  arrérages  devront  être  affectés 
au  paiement  des  intérêts  et  des  capitaux.  Le  sur- 
plus sera  acquitté  en  mois  romains  ordinaires  du 
Cercle ,  par  les  pays  qui  en  soni  encore  partie.' 
* 

0.  LXXXIV.  . 

Dans  le  cas  où  la  quote  matriculaire  des  pays  de  Dtttts 
Cercles  situés  sur  la  rive  gauche  auxdites  dettes  ne  ^JJfJf 
serait  pas  comprise  par  la  République  Française  dans  ojw 
la  catbégorie  de  celles  dont  elle  devra  se  charger,  la  J£jJ/*J£# 
part  des  pays  séculiers  des  , Cercles  situés  sur  cette 
rive  sera  ajoutée  à  celles  dont  les  Etats  d'Empire  in- 
demnisés doivent  se  charger,  sans  en  grever  leurs  nou- 
veaux sujets;  et  la  part  seule  des  pays  ecclésiastiques 
aux  dettes  des  cercles  ne  sera  pas  transférée,  et  aug- 
mentera la  masse  des  detteè  du  reste  des  pays  du  Cer- 
cle situé  sur  la  rive  droite  parce  qu'il  n'est  point 
donné  d'indemnités  pour  ces  pays. 


g.  LXXXV.  ,  , 

Les  Princes  convoquant  des  Cercles,  et  dans  ceux  Cmsfar* 
du  Haut-  et  Bas  *  Rhin,  Mayence  et  Hesse-Cassel,  "<rag*' 
veilleront  conjointement  à  l'exécution  des  dispositions 
précédentes  ;  mais  si  dans  la  répartition  de  ces  dettes» 
et  dans  le  règlement  delà  sustentât  ion  du  clergé,  il 
survient  des  cas  où  la  collision  d'intérêts  et  le  défaut 
d'un  arrangement  â  l'amiable  exigent  l'intervention 
d'un  troisième  Prince,  les  Princes  convoquans  des  Cer- 
cles, ou  les  commissaires  appelleront  eux-mêmes  un 
sûr  arbitre. 

g.  LXXXVI.  — 

Quoiqu'il  soit  entendu  que  les  pays  de  PEmpire  Kntntim 
donnés  en  indemnités,  sont  tenus  de  continuer  à  ac  JjJ^^ 
quitter  les  prestations  -de  l'Empire  et  des  Cercles,  qui  iwpi- 
ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  nommément  la  taxe  d'en-  rial§9 
tretien  de  la  chambre  impériale,  il  est  cependant  jugé 
nécessaire,  vu  les  chàngemens  de  possession,  et  sur- 
tout le  démembrement  de  plusieurs  pays»  ainsi  que 

y  2       *  r<>ur 
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Î80$zu  mehrerer  SichersteUung  des  kammergerichtlichen 
Unterhalts  nothig*  nach  dem  Sinnc  der  ulteren  Reichs- 
gesetze,  insbesondre  des  g.  16.  des  /.  R.  A,  festins etzen : 

dafs  1)  aile  erbliche  Reichstàiide  von  den  ihnen 
aïs  hntschââigung  zufallenden  geistlichen  reichsnn- 
mittelbaren  Landen ,  aneh  Reichsstâdten ,  die  davon 
,  bisher  bezahlten  Kammerzieler  fortzubezahlen  haberi, 
Sodann 

:  §.  lxxxvii. 

;  Dafs   2)  eben  dièse    Verbindlichkeit  denjenigen. 

ïieichs stand en  obliegt,  welchen  abgcrissene  Lande  von 
jenseits  rheinischen  Haupt  landen ,  o der  nnr  Theile 
diesseits  rheinischer  Entschàdigitngslande  zufallen, 
der  g  estait ,  dafs  der  hùnftige  Besitzer  abgerissener 
Lande  von  jenseits  rheinischen  Hauptlanden  die 
ratam,  welche  ein  solekes  abgeris séries  Lan  à  zum 
jenseitigen  Haupt  lande  beygetragen  hatte;  von 
mehrerh  Theilhat)ern  aber  ein  es  zertheilten  Reichs- 
landes  der  kûnftige  Besitzer  des  grôfsern  Theils  eines 
solchen  Landes,  oder  des  s  en  Ilauptorts ,  den  ganzen 
•alvo  regreflêu  gegen  die  ùbrigen  Theilhaber,  einst- 
weilen  abzufùhren  habe ,  es  jvàre  dann%  dafs  dieset 
mit  den  Itûtabem  der  klefnern  Theile  ùber  ihre  Konkur- 
renz  binnen  2  Monaten  sich  vevgleichen ,  mul  dièse 
getroffene  Uebereinkunft  dem  kaiserlichen  Reichs- 
kammergerichte  angezeigt  haben  wurde,  Lndlich 

g.  LXXXVIII. 
Dafs  \)  U'O  ein  Land  in  mehrere  kleine  Parzellen 
zerfàllt,  die  Kammerzieler,  wclche  auf  dem  ganzen 
bisher  gehaftet,  unter  die  einzelnen  Tlteilhaber  einst* 
weilen  ex  aequo  et  bono  von  den  kreisausschreibenden 
JJerrU  Fiirsten,  im  knr-  nnd  ober rheinischen  Kreise 
aber  von  Kurmainz  nnd  Hessenkassel  bis  zur  kiinftigen 
Rêctifikation  der  Kammirmatrikel  auf  den  Fall  zu 
vertheilen  sind*  wenn  solche  Theilhaber  sich  des f ails 
nicht  unter  sich  selbst  binnen  den  vorgedachten  zwey 
Monaten  gùtlich  verglichen ,  nnd  hievon  dos  kaiser L 
Reichskammergericht  benachriclitigt  hàtten. 

§.  LXXXÎX. 

Schliefslich  wird  KaiserU  Maj estât  und  dem  Reiche 
anheim  gestellt ,  den  iiber  dos  Sustentationsxoesen 
dièses  Reichs gerichts  von  devis  elb  en  erstatteteri  Haupt- 

bericht 
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pour  mieux  assurer  la  sustentation  de  ladite  chambre  jCrY? 

d'établir  conformément  aux  lois  antérieures  de  l'Em-  ' 
pire,  et  particulièrement  au  JJ.  XVI.  du  dernier  récès. 

1)  Que  tous  les  Etats  héréditaires  de  l'Empire  con- 
tinueront à  payer  sur  tous  les  pays  ecclésiastiques  et 
immédiats,  ainsi  que  sur  les  villes  impériales,  qui  leur 
sont  dévolus  en  indemnité*,  la  taxe  d'entretien  de  la- 
dite chambre  qui  a  été  acquittée  jusqu'à  présent. 

!  5.  Lxxxvn.  /  ; 

2)  Que  la  même  obligation  a  lieu  à  l'égard  dea  Coutu 
Etats  de  l'Empire,  auxquels  sont  assignées  des  poi1- m**/'0** 
tiona  des  pays  situés  en  majeure,  partie  sur  la  rirâ 
gauche,  ou  des  portions  de  pays  d'indemnité  situées 

sur  la  rive  droite,  de  manière  que  le  nouveau  posses- 
seur de  districts  démembrés  des  pays  situés  principa- 
lement à  la  rive  gauche,  soit  tenu  d'acquitter  la  quote 
part  qu'un  tel  district  avait  fourni  au  pays  dont  il  est 
détaché,  et  qu'entre  plusieurs  co -partageans  le  nou- 
veau possesseur  de  la  pins  grande  partie  d'un  pays  dé- 
membré, ou  de  son  chef- lieu,  acquitte  provisoirement 
la  taxe  entière  d'entretien  de  la  chambre  impériale, 
sauf  le  recours  contre  les  antres  co- partageans,  à  moins 
que  celui-ci  ne  se  soit  arrangé,  dans  le  terme  de 
deux  mois,  avec  les  possesseurs  desdits  districts,  re- 
lativement à  leur  quote-part,  et  n'ait  donné  connais- 
sance de  cet  arrangement  à  la  chambre  impériale. 

0.  LXXXVIII. 
3)  Que  là  où  un  pays  est  démembré  en  plusieurs  canti- 
parcelles,  la  taxe  d'entretien  de  la  chambre  Impériale, 
qui  juequi'ci  était  affectée  à  la  totalité  du  pays,  devra 
être  prcArisoircment  répartie  ex  aequo  et  bono,  entre 
les  co- partageans  par  les    Princes  convoquans  des 
Cercles ,    et  dans  ceux  du  Haut  et  Bas  -  Rhin  par 
Mayence  et  Hesse- Cas  sel ,    jusqu'à   la  rectification  ' 
future  de  la  matricule  de  la  chambre;  à  moin*  que 
ces  co-  partageans  ne  se  soient  arrangés  à  l'amiable 
entre  eux  dans  le  terme  susmentionné,  et  n'en  aient 
informé  la  chambre  Impériale. 

§.  LXXXtX. 

Enfin  on  s'en  repose  sur  PEmpéreur  et  l'Empire 
du  soin  de  statuer  le  plustôt  nos*ible  et  définitivement 
sur  le  rapport  Principal  dudit  tribunal,  ralativement 
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1803  bericht  '  boldthwdicJist  zu  erledigen,  imd  dessen  kûnfi- 
tige  Verhaltnuse  bey  der  Abnahme  seines  Sustenta- 
tions fonds ,  und  dm  eintretenden  ferànderungen,  ge~ 
setzlich  zu  bestimmen. 

Signatum  Regcusburg  dcn  z$.  Februar  1803.  ; 
(L.  S.)     Kurfùrstlich  -  Mainzische  Kanzley* 


►  ■  i 

* 


H  Mars.  £n  Ihro  Rômisch-Kaiserl.  Majestat  allerunter- 
thànigstes  Reichs  Gutachten,  de  dato  Regens- 
btirg  den  24.  Màrz  1 #03.  Den  von  Ihro  Kaiserl. 
Majestat  und  des  Reichs  wegen  zu  ratifizirenden, 
am  525.  Febr.  d.  J.  verfafsten  Hauptschlufs  der 
aufserorderitlichen  Reichsdeputation  dahier 

betreffend. 

*«*' 

DîctatumRatisbonae  die  2  6Mart.i8o3.perMoguntinum. 

iftrer  Rom.  Kaiserl.  Majestat ,  unsers  aller gnâdig- 
sten  Herm ,  gegejiwàrtiger  Reichsversammlung  be. 
vollmacJuigtem  hoclistansehnlichen  Prinzipal  -  Kommis- 
sarius ,  Herm  Karl  Alexander ,  Fùrsten  von  Thum 
und  Taxis  etc.  etc.  Hochfurstl.  Gnaden  bleibt  hiemit 
im  Namen  der  Kurfiïrsten,  Fur  s t  en  und  Stànde  des 
Reichs  gebûhrcnd  unverhalten  ; 

Nachdem  von  der  zur  gànzlichen  Berichtigung  des 
Jjïmeviller  Friedens  emannten,  und  durch  das  kaiser- 
liche  aller  znàdiçste  Kommissionsdekret  vom  2.  Aus. 
v.  J.  hieher  beriijenen  aujserordentlichen  Reichsde- 
putation, nach  vieljàltigen  mit  der  hochstanséhnlichen 
kaiserl.  Plenipotenz  und  den  Herrn  Ministem  der 
verni ittclnd en  Màchte  gepjlogenen  Kommunikationen 
bereits  den  23.  November  vorigen  Jahrs  ein  Haupt- 
sc/dufs  verfafst,  und  darùber  nicht  nur  schon  am 
6.  Decemb.  von  ersagten  Ministern  Noten  an  die  ail- 
gemeine  Reichsversammlung  gebracht ,  sondern  auch 
ein  kaiserl.  allerhôchstes  Kommissionsdekret  unterm 
2  t.  gedachten  Monats  an  dicrelbe  erlassen,  femer  von 
,  der  Deputation  selbst  unterm  s.  und  31.  Jànner,  auch 
-4.  und  26.  Febr.  dièses  Jahrs  Berichte  saint  Anlagen 
erstattet ,  und  dem  letzttn  Berichte  ein  mit  mehrerm 

Abcin- 
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_a  sa  Bnstentation ,    et  d'en  déterminer  légalement  TOyy* 

l'organisation,  en  raison  de  la  diminution  des  fonds  **F^ 
affectés  à  «on  entretien  et  dea  changemens  survenus» 

Signé  à  Ratisbonne,  le  25  Février  1803. 


(L.  S.)     Chancellerie  électorale  de  Mayenct 


< 


de  V Empire  adressé  a  S.  M.  Impériale,  mu**, 
relativement  à  V Arrêté  Général  de  la  dé- 
put  at  ion    extraordinaire  t  de    t  Empire  du 
s  s  Février  1803,  soumis  a  la  ratification  de 
VEmpéreur  çt  de  l'Empire. 

On  fait  savoir,  au  nom  des  électeurs,  Princes  et 
Etats  de  l'Empire,  à  S.  A.  S.  Charles-  Alexandre  Prince 
de  la  Tour  et  Taxis,  etc.,  Principal  commissaire  de 
.  S.  M.  Impériale ,  notre  très  -  gracieux  maître ,  açcré- 
,  dite  auprès  de  la  présente  diète  Générale  de  l'Empire. 


La  députation  extraordinaire  de  l'Empire, 
pour  le  règlement  complémentaire  de  la  paix  de 
Luneville,  et  convoquée  ici  par  le  décret  de  com- 
mission Impériale  du  z  Août  de  Tan  dernier ,  ayant, 
après  des  communications  multipliées  avec  la  pleni- 
potence  Impériale  et  M,  M.  les  ministres  des  puis- 

.  eançes,  formé,  dès.  le  23  Novembre  de  ladite  année, 

.  un  arrêté  Principal;  ayant  été  remis  à  ce  sujet  à  la 
diète  Générale  de  l'Empire,  non  -  seulement  des. notes 

,  desdits  ministres  en  date  du  6  Décembre  dernier,  'mais 
aussi  un  décret  de  commission  Impériale  du  21  du 
même  mois;  la  députation  lui  ayant  adressé  elle- 
rnème,  les  ç  et  31  Janvier,  4  et  26  Février  dernier,  des 

•  rapports  avec  des  pièces  '  jointes  ;    et  ayant  joint  à 
son  dernier  rapport,  un  arrêté  Général  adopté  la  veille 
avec  plusieurs  additions  et  changemens  ;  lesdits  décrets 
de  commission  Impériale,  notes  et  rapports ,  de  même 
«T.,  .      Y  4  que 
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fafster  JDeputatiom r  -  Hauptschlufs  beygelegt ,  ^zir/t 
*/a*r  ;z«r  erwàhnte  kaiser  licite  allerhbchste  KommiS- 
sionsdekret ,  cbV  Npteni  und  Rerichtea  so  wie  die  neue- 
sten  Noten  der  Jlerren  Minuter  dér  vérnïittelnden 
Màchte  vom  28.  v.  M.  imd  9.  dièses  jederzcit  dure  h 
die,  JXeichs diktat uv  zur  ï Vissent cha  ft  allcç  dtrey  Reichs- 
kollegien  befordert,  'so'dann  aile  dièse  Verhandlungen 
in  alleu  drey  Reichskollegien  in  V ortrag  nu  à  Uni- 
frage  gestellt  worden  :  so  hat  m  an  nach  reifer  der 
Sache  Rrwàgung  dafur  gehalten  und  geschlossen  :  dafs 

l)  der  Hunmehr  zur  Vollstàndigkeit  gédiehene  hier 
mitkommende  Dejmtations  Hauptsçhlufs  vom  t  ç.  «o- 
\.yi&W  Monats*  als^àas  eiuzigr  3Iittel,  den  fur  das 
Wohl  des  gesammten  teutschen  Vaterlanaes ,  und 
die  Erhaltimg  des  Reichs  ver  bandes ,  selbst  so  noth- 
^  u\endigen  Ruhestand  zu  befestigen,  nnd  eine  gute 
Qrdnv.n<ji  der  JDin^e  irn  Reiche wie  der  herzu  ttelleu,  von 
gesammten  Reichsivegen  zu  genehmigen  ;  dabey  auch 

1)  die  bisherigen  Reiclts  Grundçcsetze ,  insonderheit 
der  westyhalische  jFrieden  und  aile  darauf  geyolgten 
•  '  Triedcnssrhlusse ,  in  so  weit  solche  durch  den  Lù- 

jt  e  u  Hier'  Tràktût,  nnd  diesen  jetzt  zu  genehmigenden 
'Députât ions-  Hauptschlufs  nicht  ausdrûchlich  abge- 
àndert  worden,  zu  bestàtigen;  in  wessen  Folge  alsa 

3)  die  teutsche  Reichsverfassung  in  alleu  ihren  ùbri- 
gen  nicht  ausdrucldich  abgeânderten  Punkten9  wie 
solche  fur  Kurfûrsten,  Fiirsten  und  Stânde  des 
Reichs ,  wohin  auch  der  hohe  teutsche  Orden  tu 
rechyien,  und  die  unmittelbare  Reichsritttrschajt  mit 
eingcschlosscu ,  bisher  b'estanden  ;  auch  fiir  die  Zu- 
kuiift  zu  verwahren  sey;  dafs  demuach 

4)  Kaiserl,  Majestàt  fîlr  die  reichs oberhauptliche 
rsorge  zur  mogliclisteu  Krhaltung  der  teutschen 

Reichsverfassung  »  .  weise  Einlcitun g  und  Mitwir- 
.    ,  Jknng  zur  gluckiiehen  Beendiguug  dièses  beschwer- 
llchen  EntschadigungsgescHdftes ,    der  allerunter- 
thànigste  Dank  gebjihre,  und  mit  der  ehrerbietigsten 
Bitte  hiemit  geziemendst  erstattet,werde9  dafs  Aller- 
,/ioc/tstdieselben  geruhen  niôgcu,    auch  den  hohen 
_  ,  t  vermiitelnden  Màchten  fUr  Ihre  îVèhen  Ratlischlàge* 
und  ihre  riihmliche  Ferwendung  Zjàr  endlic7ieu  Jus- 
gleichung  dieser  wichtigen  National-  Angclegenheit 

die 
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j)  D'approuver,  au  nom  de  tout  l'Empire,  l'arrêté 
Général  de  la  députation  du  2  ç  Février  ^dernier 
entièrement  completté  et  joint  ici,  comme  le  seul 
moyen  de  consolider  l'état  de  ^tranquillité  si  néces« 
sa  ire  au  bien-être  de  la  patrie  et  du  corps,  ger- 
manique, et  de  rétablir  un  ordre  de  chose  dan* 
l'Empire. 


»  : 


2)  De  confirmer  les  lois  fondamentales  de  l'Empire 
subsistantes»  spécialement  ïa  paix  de  Westphalie, 
et  tous  les  traités*  de  paix  subséquent,  en.  tant  qu'il 
n'y  a  pas  été  expressément  dérogé  par  le  traité  de 
Lunéville  et  le  présent  arrêté  Générai  de  la  dépu' 
ta t ion  qui  doit  être  adopté  maintenant. 

»  -  ■    ,  }   ■  * 

3)  De  maintenir  pour  l'avenir  la  conetitution  dé 
l'Empire  germanique,  dans  tous  les  autres  points 
auxquels  il  n'a  point  été  porté  formellement  atteinte, 
tels  qu'ils  ont  jusqu'ici  subsisté  pour  les  électeurs, 

•  Princes  et  états  de  l'Empiré,  parmi  lesquels  il  faut 
aussi  compter  tordre  Teutonique  et  comprendre 
Tordre  équestre  de  l'Empire. 

•  V 

* 

4)  Qu'il  est  en  conséquence  dù  aS.M.  I.  les  plus 
humbles  remercimens  des  soins  qu'elle  s'e6t  donnés 
çomme  chef  suprême  de  l'Empire,  pour  coneerver 
autant  que  possible  la  constitution  de  l'Empire  ger- 
manique, et  de  sa  sage  direction  et  coopération  à 
l'heureuse  conclusion  de  l'affaire  difficultueuse  des 
indemnités ,  et  qu'on  lui  en  présente  ici  l'expression, 
eh  la  priant  respectueusement  de  faire  connaître  aux 
hautes  puissances  médiatrices  les  sentimens  de 
reconnaissance  qu'ont  inspiré  a  la  diète  de  l'Empire, 
leurs  sages  conseils  et  leur  intervention  signalée, 

Y  $  pour 


que  lès  dernières  notes  de  M.  M.  les  ministres  des.jgojj 

puissances  médiatrices  des  28  Février  et  9  Mars,  ayant 
été  portés  chaque  fois,  par  la  dictature  de  l'Empire, 
à.  la  connaissance  des  trois  collèges,  et  tous  ces  objets 
ayant  été  mis  en  délibération  et  en  proposition .  dans  *  , 

lendits  collèges  de  l'Empire,  ij  a  été  décidé  et  arrêté, 
anrès  un  mur  examen: 
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Ig03     àie  dankbareu  Empfindungçn  der  Reichsiferjammr 
lung  zu  erkennen  zu  gtben^  welches  ailes 

5)  dtirch  ein  aller g  ehor  s  artistes  Reiclisgutqchten ,  wie 
hiemit  geschiehet,  zur  reichsoberhauptlichen  Geneh- 
migung  allerunterthanigst  zu  bringen  sey. 

promit  dès  Kaiserlichen  Herrn  Prinzipal  Koin- 
mlssarius  hochfUrstlichen  Gnadèn  der  KûrfUrsten;  Fur- 
sten  und  Stîinde  des  Reichs  anwesende  RHÛie,  Both- 
schafter  und  Gesandte  sich  b  est  en  Fleifses  und  gc* 
ziemend  cmpfehlen.  *  » 

Signatum,  Regensburg  den  24.  im  Marz,  1803. 

(L.  S.)    »  KurfUrstlich-  Mainzische  Kanzley. 

.    ■>         • .    •  -  •  1  • 

«7  A**>  Kaiserlich  all^ergnadigstes  Kommissions  -  Ratifika- 

tionsdekret  an  diexhochlôbliche  allgemeineReîchs- 

versammlung  zu  Regensburg^  de  dato  87.  April, 

;      1805.-  Diô  von  Ihrer  Kaiserlich  en  Majestàt  er- 

theilte  Ratification  des  Reichsgutachtens  vom 

24.  Mârz,  den  Deputations  Hauptschlufs  vom 

/  35.  Febr.  d.  J.  betreffend. 

Dictatum  Ratisbonae  die  28.  April.  1803.    per  Archi- 

cancellaiicnsem. 

Von  der  Romisch-  Kaiser  lichen  Maj  estât  Frunz  des 
Zwcyten ,  unserf  Aller giicidigsten  Kaisers  und  Herrn 
Herrn,  zur  gegenwiirtigen  allgemeineu  Reichsv ersamm- 
lung  verordneter  Hbclvstansehnlicher  Kaiserlicher  Prin- 
zipal Commis s arius ,  Herr  Karl  4lexander ,  des  heili- 
gen  Rômischen  Reichs  FUrst  von  Thurn  und  Taxis, 
gefursteter  Graf  zu  Friedberg-  Scheer9  Graf  zu  Val- 
sàssina,  Herr  der  Reichsherrschaft  Mglingen,  und  der 
freyen  Herrschaften  Tischingen,  Uemmiugen,  Bal- 
mertshof  en  etc.  Sr.  Rom.  Kaiserlichen  Majestat  uûrk- 
licher  geheimer  Rath,  Ritter  des  golden  en  fliefscs  etc. 
geben  den  allhier  versammelten,  des  heïligcn  Rômischen 
Reichs,  Kurfilrsten,  FUrst  en  und  Standen ,  -vortrejli- 
chen  Rïthen  f  Botfischaftem  und  Gesandten  hieri/iii 
zu  ventehmen:  .  . 

Du 
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pour  l'arrangement  définitif  de  cette  importante  igo3 
affaire  nationale. 

»  i 

S)  Que  tout  cela  soit  humblement  porté  par  un  avit 
de  l'Empire,  a  la  ratification  de  éon  chef  suprême; 
ce  dont  on  s'acquitte  ici. 

Sur  quoi  les  conseillers,  ambassadeurs  et  envoyé* 
des  électeurs,  Princes  et  états  de  l'Empire*  ici  présens, 
se  recommandent  de  leur  mieux  à  son  altesse  aéré-  s 
nissime  le  principal  commissaire  Impérial.  \  „ 

Signé  aRatisbonne,  le  24Mars  1803.    ,  x 
(L.  S.)    Chancellerie  électorale  de  May ence. 

•  fi 

«  ■  * 

I 

Décret    de   ratification    de   la    commission  viAvr* 
Impériale  adâressè  h  la  diète  générale  de 
V Empire  germanique;  le  07  Avril  i%o$. 

Charles  -  Alexandre,  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  etc. 
principal  commissaire  de  S.  M.  I.  fait  savoir  aux  con- 
seillers, ambassadeurs  et  envoyés  des  électeurs,  Princea 
et  états  du  Saint  -  Empire  romain  *  ici  assemblés. 


I 
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'  j  jDa  die  zur  Rrfilllung  des  fîinften  und  siebénteit 
Artikels  des  Lihiev Hier  Friedensbc  vollmcichtigte aitfser- 
ordenlliche  Reichs  députât  ion  das  Vbr  anvertraute 
pVerk  nunmchr  zn  Stande  gebracht  hat,  und  von 
Kurfilr sten^  FUrsten  und  Stcinden  des  tentschen  Reichs 
in<ïhrem  geineinsamen  GutaclUen  vom  24.  Màrz  auf 
dessen  Be'statqpuiig  angetragen  worden  ist;  so  wollen 
Se.  MajestiU  der  Kaiser  nickb  venveilen ,  diesem  in 
sèiiter  Beschaffenhcit  und  in  seinen  :  Folgeit  so  wichti- 
gen  PVerke  ans  reichsvatcrlicher  Sorgfalt  fiir  die  £r- 
haltuug  des  FrieJcns  und  der  Rnhe  Teutschlands, 
nach  Mafsgabe  lhrer  TJlichten,  die  gesetzliche  Follen- 
dung  zu  ertheilen.  ,  , 

Der  ILudzive.çk,  anfwelchen  in,  diesejn  entscheiden- 
den  Augenblick  lhre  Aufrnerksamkeit  sich  richtet ,  be- 
steht  dariu ,  die  FLrfiillung  der  von  Sr.  Kaiserlichen 
Jl'Iajestat,  und  dem  tentschen  Reiche  Ubernommenen 
Vcrbindlichkciten  einerséits  mit  der  Rrhaltung  der 
her gebracht  en  Reichsverfassung ,  andererseits  mit  den 
freundschaftlichen  Rilcksicht.cn  thunlichst  zu  verein- 
baren,  die  Allcrhôchstdiesclben  fiir  die  J^orschlage 
der  zwey  als  p^ennittler  eingeschrittenen  M'dchte ,  so 
w  le  fiir  die  PVunsché  <und  die  Zufriedenheit  der  Reichs- 
stande  tragen.  —  Es  ist  dièses  der  ncimliche  Zwtckj 
der  aile  Schritte  und  BemUhungm  Sr.  M aj estât  des 
Kaisers  bey  Ziisammenberufung und  bey  allen  Ver- 
hatidlungen  der  envahit  en  Reichs  de  put  ation  geleitet 
hat^  In  Gemiifsheit  desselben  haben  <$ie  Sich  w'dhrend 
dem  Laufe  dieser  crhandlungcn  dem  vofi  den  ver- 
mittelnden  Machten  vorgeschlagenen9  von  der  De  pu- 
tation  durch  entschiedene  Stimmemnehrheit  angenorn- 
menen  Entschadigungsplane  so  befôrderlich  erwiesen9 
als  es  immer  die  Vorschrift  der  mafsgebenden  Frie- 
densartikel  und  die  Granzen  der  auf  die  ErfUllung 
dieser  Artikel  und  auf  die  Aufrechthaltung  der  damit 
vereinbarlichen  Reichsverfassung  abgezielten  Députa* 
tionsvollmacht  erlauben  konnten.  Und  mit  wclcher 
freywilligen  Mafsigung,  und  grofsen  Rucksichten  fiir 
die  ver  mittelnden  Màchte.,  und  die  mitinteressi,rten 
Reichsstande,  Sé.  Kaiserliche  Majestcit  sich  hiebey  be- 
strebt  haben,  die  Behebuug  der  sich  ergebenden  An- 
stande,  wenu  selbe  von  den  rechtm'djsigsten  Intéressai 
Allerhôehst  Vires  Hauses  hen  fthrten  t  zn  erleichtern, 
solches  hat  lhre  zu  Paris  den  26.  Der.  v.J.  geschlos- 
>  ■»  sene 
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La  Députaipn  extraordinaire  de  l'Empire,  revêtue  iOq^ 
de  plein  «pou  voira  pour  l'exécution  des  articles 
Ç  et  7  du  traité  de  Luneville,  ayant  maintenant  achevé 
l'oeuvre  qui  lui  était  coniié,  et  le*  électeur* ,  princes 
et  état*  de  l'Empire  germanique  ayant  voté  pour  sa 
ratification  duns  leur  avis  commun,  du  24  Mars, 
S.  M.  L, guidée  par  «a  sollicitude  paternelle  pour  le 
maintieu  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de  l'Alle- 
magne, ne  veut  pas  différer  de  donner,  conformé- 
ment à  se*  devoirs,  le  complément  légal  à  cette 
oeuvre  si  importante  dans  ses  dispositions  et  dans 
ses  conséquences.  , 


t  1 

Le  but  vers  lequel  son  attention  est  dirigée  dans 
ce  moment  décisif,  est  de  concilier,  autant  que 
possible,  l'exécution  des  obligations  dont  S.  M.  I.  et 
l'Empire  se  sont  chargés,  d'un  côté  avec  le  maintien 
delà  constitution  subsi-tante  de  l'Empire,  et  de  l'autre 
avec  les  égards  amicaux  que  S.  M.  I.  a  pour  les 
propositions  des  deux  puissances  qui  sont  intervenues 
comme  médiatrices,  de  même  que  pour  les  voeux 
et  la  satisfaction  des  états  d'Empire. 

C'est  ce  même,  but  qui  a  dirigé  S.  M.  Impériale 
dans  toutes  les  démarches  qu'elle  a  faites  et  les  soins 
qu'elle  s'est  donnés  pour  la  convocation  et  toutes  les 
négociations  de  la  Députation  de  l'Empiré.  Elle  a, 
en  conséquence ,  pendant  le  cours  de  ces  négociations, 
concouru  à  l'accomplissement  du  plan  d'indemnités 
proposé  par  les  puissances  médiatrices  et  adopté  par 
la  majorité  de  la  députation,  autant  que  pouvaient  le 
permettre  les  articles  de  la  paix,  qui  servent  de  règle, 
et  les  limites  des  pleins- pouvoirs  de  la  députation, 
ayant  pour  objet  l'exécution  de  ces  articles,  ainsi  que 
le  maintien  de  la  constitution  de  l'Empire  compatible 
avec  cette  exécution. 

■ 

La  convention  conclue  à  Paris  le  26  Décembre  i8o*t. 
par  laquelle  S.  M.  Impériale,  à  de  son  gré  étendu  les 
obligations  du  traité  de  Luneville ,  et  limité  autant 
que  possible  l'indemnité  qui  était  due  pleine  et 
entière  à  un  Prince  de  ta  maison,  a  fait  voir  avec 

quelle 
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série  Konventiori  an  den  Tag  gelegt ,  worinn  sie  die 
Verbindlichkeiten  des  LUneviller  Traktats  Freywillig 
énvèitert,  and  die  éinem  FUrsten  Ihres  Aauses  ge- 
bilhrende  voile  Entschcidigung  moglichst  beschranket 
habeiu  —  Eben  so  haben  Se.  Kaiser  l.  Majestât  die 
thunlichste  Befôrderung  in  Ansehnng  der  dem  Ent- 
tchâdigungsplane  beygeriickten ,  aus  der  angenomme- 
nen  Entschcidigungs  -  Basis  nickt  ge/îossenen ,  oder  in 
die  innere  Verjassung  des  teutschen  Reichskôrpers 
einschlagendèn  weiteren  Antrage  bewiesen.  Auch  hier- 
nber  haben  Sie  Sich  dur àh  die  angefîlhrten  RUcksich- 
a  en  bewogen  gefundcn,  in  vorgedachter  P aviser  Kon~ 
vention  Ihre  Bestimmung  zu  dem  Deputationsschlusse 
vom  2  3 .  Nov.  v.  7.  in  der  Mafsgebung  zuznsagen, 
dafs  Sie  dabey  sàmmtliche  mit  dem  Entsch-àdigimgs- 
plane  an  sich  vèreinbarliche  Gerechtsame  ausdrilck- 
lich  verwahrten ,  die  Allerhôchstdenenselben  theils  in 
Ihrer  Rtichsoberhavptlichen  lourde,-  theils  als  Ré- 
gent en  Ihrer  Erbstaaten  gebuhren;  da  Sie  in  dieser 
letzten  Eigenschaft ,  gleichwie  Sie  filr ,  Ihre  lïriegs- 
verluste  an  den  Èntschadigungcn  keinen  Theil  bckom- 
men,  auch  den  damit  verknupften  Einschrcinkungeu 
nur  in  so  fem,  als  es  die  AusfuhrungsmÔglicJikeit 
der  allgemeinen  Entschcidigungs  -  Basis  erheischct, 
unterliegen  kantien.  - 

Nachdem  endliçh  nach  dem  Schlusse  der  Konveri- 
tion  VQm  *  26.  Dezemb.  zu  dem  Deputations  Haupt- 
s  Mus  se  vom  2  Nov.  noch  verschiedene  Zusiïtze,  A  en- 
derungen  und  Antrage  hinzu  gekommen  sind,  und 
daraus  der  neue  Deputations  Hauptschlufs  vom  25. 
Hornung  enUtanden  ist9  auf\dessen  Gutheissung  das 
Reichsgutachten  miter  einigen  ausdrilcklichen  Vorbe- 
haltungen  antràgt  ;  sa  sehen  Seine  Kaiserliche  3Iaje- 
stcit  sich  îîàch  reijlicher  Abivagung  aller  bisher  ange- 
fiihrten  JJmstcinde,  und  nach  dem  Gef  Utile  Ihrer  auf- 
habenden  theuersten  PjîiclUen  veranlafsi ,  dem  eben. 
genannten  Reichsgutachten  Ihre  Reichsoberhauptlichc 
Genehmigung  unter  folgenden  Bedingnissvi  zu  ertheilen. 

Dafs  die  zu  Paris  den  26.  Dezemb.  v.  I,  geschlossene, 
und  zur  Kenntnifs  der  Reichsversammlung  vorgelcgte 
Konvention  in  ihrer  Kraft  und  Verbindlichkeit*  nach 
dem  wôrtlichen  Inhalte  ihrer  Artikel9  insondcrheit  in 
Ansehnng  der  in  dem  4.  Artkel  enthaltenert  VorbchaU 
tungen,  aufretht  zu  bestehen  habe. 
'         ,  JDafs. 
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cjuelle  modération  volontaire,  et  avec  quels  égards  j£o3 
pour  les  puissances  médiatrices  et  les  états  d'Empire 
co  -  intéressés ^S.  M.  Impériale  a  eu  soin  de  faciliter 
Tapplaiiissement  des  difficultés'  qui  se  sont  élevées 
lorsqu'elles  provenaient  de  l'intérêt  légitime  de  sa 
maison. 

S.  M.  Impériale  a  de  même  prouvé  sa  coopération 
la  plus  sincère  aux  propositions  ultérieurement  ajoutées 
au  plan  -d'indemnités  adopté .  ou.  ayant  rapport  à 
l'organisation  intérieure  du  corps  germanique. 

C'est  ainsi  que ,  par  les  considérations  ausmention- 
nées  ,  elle -s'est  déterminée  1  à  promettre ,  dans  la  sus*, 
dite  convention  de  Paris,  son  adhésion  à  l'arrêté  de 
la  députation  du  23  Novembre  de  l'année  dernière,  en, 
se  réservant  expressément  tous  les  droits  compatibles 
avec  le  plan  d'indemnités  qui  compétent  à  S.  M.  im- 
périale, tant  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  l'Em- 
pire, qu'en  celle  de  souverain  de  ses  Etats  héréditai- 
res ;  car  n'ayant  eu ,  en  cette  dernière  qualité ,  aucune 
part  aux  indemnités  pour  les  pertes  qu'elle  a  éprou- 
vées par  la  guerre,  elle  ne  peut  être  assujettie  aux  re- 
strictions qui  y  sont  liées,  qu'autant  qne  la  possibilité, 
de  l'exécution  de  la  base  générale  des  indemnités 
l'exige. 

Enfin,  après  la  conclusion  de  la  convention  du 
2 6 Décembre,  plusieurs  additions,  changcmens  et  pro- 
positions ayant  été  ajoutés  à  l'arrêté  principal  de  la  Dé- 
putation  du  2 3  Novembre,  il  en  est  résulté  le  nouvel: 
arrêté  général  de  la  Députation  du  25  Février,  donc 
l'avis  de  l'Empire  propose  l'adoption,  sous  quelques 
réserves  expresses.  S.  M.  impériale,  après  avoir  mû- 
rement examiné  toutes  les  circonstances  qui  viennent 
d'être  mentionnées,  et  d'après  les  seutimens  de  ses  de- 
voirs les  plus  chers,  se  voit  déterminée  à  donner  audit 
avis  de  l'Empire  son  approbation,  en  sa  qualité  de 
chef  suprême  de  l'Empire,  sous  les  conditions  suivantes  : 

Que  la  convention  conclue  a  Paris  le  26  Décembre 
de  l'année  dernière,  et  portée  a  la  connaissance  de  la 
diète  générale  de  l'Empire ,  doit  être  maintenue  dans 
toute  sa  vigueur  et  ses  obligations  ,  d'après  le  texta 
littéral  de  ses  articles,  sur-tout  en  ce  qui  concerne 
les  réserves  contenues- dans  l'Art.  IV. 

Qu'en 
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Dafs ,  in  so  fer n  die  se  Votbehaltungen  die  Seiner 
Majestcit  als  Kaiser  und  Reichsoberhaupte  zustehenden 
Gtrechlsame  betrejfert,die  gesetz-  und  fier kommenrttafjigô 
jfusilhung  dieser  Gcrtchlsame  t  sowohl  bei  AusjUhrung 
des  gtgenwanigen  Rcichsj  Musses,  ait  fur  aile  zukUnf- 
tige  Zeiten  ungeschm'dlert  erhalten  werde. 

Dafs  die  in  dem  Reichsgutachten  vom  24.Marz.er- 
wciknte  Bestatigung  der  Reichs  Grundgeselze ,  insonder» 
heit  des  westphafischen  Friedens -\  und  der  daraUf  er. 
folgt'en  Friedens sckfUf se ,  iti  so  fern  solehe  dur  eh  den 
J-lineviller  Trajitat,  und  den  gegenwcirtigén  Reichsschlufs 
nicht  ausdrUcklich  nbgcandert  werden%  desglcichen  die 
darin  angetr agent  Verwakrung.  der  teatschen  Reichs. 
verfassung  in  alleu  Ubrigen  nicht  ausdrUcklich  gcaii' 
der  Un  Punkten  f  wie  solche  filr  Kurjtirsten  und  Stciude 
des  Reichs,  wohin  auch  der  hohe  teutsche  Orden  zu 
rechnen ,  und  die  unmittelbare  Reichsritterschaft  mit, 
eitigeschlosscn  f  bisher  bestanden  ist ,  in  wirkliche  Aus- 
jUhrung und  Handhabung  Ubergehe. 

IDafs  f  nachdem  die  Bedenken ,  weîche  von  Seine  f 
KaLserliehen  AJajestat  bey  Ge/egeuheit  der  in  den  Jruhent 
Députât  ion  s  -  yorschlasen  gemachten  A titrage  zur  f'er- 
mehrung der  F irilstimmen  im  Reich  <Jti,rstenratke geHuf \ert 
wurden%  durch  die  spatern  Vorschlaze  keinesweçes  ge-  , 
hoben  w  or  den  sind,  Seine  Kaiserliche  Majestat  sich  durch 
Ihre  fUr  die  Erhaltung  der  Reichwtrjnssung  und  die 
IfeschUtzung  det  kalholischen  ReUgîon  heilig  beichwor- 
nen  Pjlichten  gemiifsiget  sehen  f  Ihre  Ratifikation  uber 
diesen  Gegenstand.  eimtweilen  zu  suspehdiren ,  und  sich 
vorzubehtilten,  durch  tin  unverzUglickes  ferneres  Kom- 
missionsdekret  die  Erstattung  eines  we'Uern  Reichs  gut- 
achtens  zu  dem  Ende  zu  verlangen>  damit  durch  ange* 
messene  Vorschlage  daj'ûr  gesorgt  werde,  dafs%  nachdem 
dem  protestantischen  Religionstheile  schon  ih  den  kur- 
fUrst lichen  und  feichtstadtischen  Kolle^ien  eine  so  ent- 
schiedene  Stimmenmehrheit  zufaflt ,  die  hergebrachten 
Verhhitnisse  der  zwey  Religionstheile  nicht  auch  in  dent 
JUrstlichen  Kollegium ,  bis  zur  we^  eut  lichen  Ueberschrei* 
tung  der  Stimtnen  Par il Ht ,  abgeHndert  werden. 

Dafs  endlich  in  Ansehung  derjenigen  Punk  te  des 
le{zten  Deputationsschlusses%  der  en  Erarterung  erst  noch  v 
kîlnftigen  Antrnzen  und  Unterhandlungen  zu  unterliegen 
hat%   wie  dergleichen  namentlich  in  dent  Schlusse  dés 
2.  und  vorkommen,  Sr.  Kaistr lichen  Majestat  und 

"     /  dem 
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Qu'en  tant  que  ces  réserves  regirdent  les  droits  |0q3 
qui  compétent  à  sa  majesté,  comme  empereur  et  chef 
suprême  de  l'Empire,  l'exercice  légal  et  usité  de  ces 
droits  doit  être  maintenu  sans  restriction,  tant  pour 
l'exécution  du  présent  acte  de  l'Empire,  que  pour  les 
teins  à  venir. 

•  * 

Que  la  confirmation  des  lois  fondamentales  de 
l'Empire,  sur  -  tout  de  la  paix  de  WeFtphalie  .et  des 
traités  de  paix  subséquens,  en  tant  qu'il  n'y  est  point 
dérogé  expressément  par  le  traite  de  Lunévîlle  et  le 
présent  acte  de  l'Empire,  mentionnés  dans  l'avis  de 
l'Empire  du  24  Mars,  de  même  que  la  reserve  qui  y  est 
proposjée  relativement  au  maintien  de  la  constitution 
de  l'Empire  germanique  dans  tous  les  autres  points 
qui  ne  sont  pas  expressément  changés ,  telle  qu'elle  a 
subsisté  jusqu'ici  pour  des  Electeurs,  Princes  et  Etats 
d'Empire,  parmi  lesquels  il  faut  aussi  compter  l'Ordre 
Teutonique,  et  comprendre  la  noblesse  immédiate  de 
l'Empire  ,  soient  réalisées,  exécutées  et  maintenues. 

Que  les  objections  que  S,  M.  I.  a  fait  produire  à 
l'occasion  des  propositions  que  la  Députation  avait 
faites  antérieurement  pour  augmenter  le  nombre  des 
votes  virils  au  collège  des  Princes,  n'ayant  point  été 
levées  par  les  propositions  postérieures,  S.  M.  t.  se 
Voit  obligée,  par  les  devoirs  auxquels  ses  eermens  la 
lient  pour  le  maintien  de  la  constitution  de  l'empire 
et  la  protection  de  la  religion  catholique,  de  suspen- 
dre provisoirement  sa  ratification  ré'.ativement  à  cet 
objet,  et  de  se  reserver  de  demander  incessamment, 
par  un  décret  de  commission,  qu'il  soit  formé  un  avis 
ultérieur  de  l'Empire  pour  pourvoir,  par  des  propo- 
sitions convenables,  à  ce  qu'une  majorité  de  voix  si 
décidée  étant  déjà  dévolue  aux  Etats  protestans  dans 
le  collège  électoral  et  dans  celui  des  villes  impériales; 
les  rapports  usités  entre  les  deux  religions,  ne  soient 
point  tellement  changés  au  collège  des  Princes,  que  la 
parité  des  voix  soit  essentiellement  outrepassée. 

Qu'enfin,  a  Tégard  des  points  du  dernier  arrêté  de 
la  députation  dont  le  règlement  est  encore  sujet  à  des 
propositions  et  négociations  futures,  tels  par  exemple, 
ceux  qui  se  trouvent  nommément  à  la  fin  des  para* 
SuppUm.  T.UL  Z  graphes 
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\%0%  &îtn  Rttehg  die  weiterè  gebiihrende  Einschrèitung  vor» 
bekalten  bleibe. 

lndem  nun  Se»  Kaiserliche  MajestHt  unler  dieseit 
vorausgesetzten  Bedingnissen  de  m  lit  ichs  gui  a  dit  en  vom 
24.  Marz\lhre  Reichsoberhauptliche  Genehmlgung  hie- 
mit formlich  ertheilen%  so  ergreifen  sie  auch  diesc  Ge- 
legenheit ,  um  Ihren  und  des  gesammten  Ueichs  aufrich- 
tigsten  JDank  Jiir  die  von  den  zwey  vermitlelnden  M&ch~ 
ten  in  der  vorliegenden  wîchtigen  Angelegenheit  verwen- 
dete  Sorgfalt  und  BemUhungen  ojfeutlich  hiemit  abzu» 
staUen;  gleichwie  Sie  mit  Zuversicht  hoffen,  dafs  ge- 
dachte  MHchte  die  hiebey  von  Seiten  Kaisers  und  Aeichs 
erhaltenen  Uberzeugendstén  Beweise  btreitwilliger  Riick- 
sicht  filr  Ihre  WÙnsche  und  VorschVdge  freundschaft- 
lich  erkennen  werden,  und  das  somit  nuumehr  gcinzlich 
zu  Stande  gebrachte  Friedenswerk  auf  das  dauerhaf teste 
versichert  und  befestigt  worden  sey. 

Es  verbleiben  Ubrigens  des  Hôchstansehnlichen  Kai- 
seriichen  Herrn  Prinzipal  Kommissarms  IlochfUrstliche 
Gnaden  den  allhier  versammelten  vortrejlichen  Rathen% 
Bothschaftern  und  Gesandten  mit  freundlicheim ,  auch 
geneigtem  und  gncidigem  Willen  besl  'dndig  wohl  zugethan. 

Signatum  Regensburg  denzf.Jpril  1803. 

%    ^  1 

I  * 

(L.  S.)    Karl,  FUrst  von  Thurn  und  Taxis  mppr. 


Dem  HochlÔblichen  Kurerzkanzlerischm 
-Directorio  anzuhàudigen. 
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graphes  II.  et  XXXIX  ;  il  reste  réservé  à  S.  M.  I.  et  a  t  o0* 
l'Empire,  l'intervention  ultérieure  qui  leur  appartient.  °w** 

S.  M.  I.  en  donnant  formellement  sous  ces  condi- 
tions, sa  ratification  à  l'avis  de,  l'Empire  du  24  Mars 
en  sa  qualité  de  chef  suprême,  saisit  cette  occasion 
de  témoigner  publiquement  sa  trè*-  sincère  reconhoia- 
sance  et  celle  de  l'Empire  pour  la  sollicitude  et  les 
bons  offices  des  deux  puissances  médiatrices  dans  la 
présente  affaire  importante;  et  elle  espère  de  même 
avec  confiance  que  ces  puissances  reconnaîtront  ami- 
calement les  preuves  les  plus  convaincantes  des  égards 
empressés  de  l'Empereur  et  de  l'Empire  pour  ieuré 
voeux  et  propositions  ;  et  que  par  là ,  l'oeuvre  de  la 
paix  qui  est  maintenant  consommée,  sera  assurée  ei 
consolidée  de  la  manière  la  plus  durable. 

Signé  à  Ratisbonne  le  27.  Avril  180 1. 


Charles  ,  jPrmte  de  U  Tour  et  Taxis. 


2» 
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'  t. 

1 802  ^/ej  cn/re  /a  France  et  tHelvêtie  rélatifs  à 
la  déclaration  d'indépendance  du  Valais  et  à 
la  cession  du  Frickthal  1802. 

'   T)  Observation. 

X-/  article  II.  du  traité  de  Luneville  signe  entre  la 
s  France  d'une  part,  et  V Empereur  et  l'Empire  de  l'autre 
portait  entre  autres  cessions  faites  à  la  hé  publique 
Française  celle  du  Frickthal  et  de  tout  ce  qui  apparu 
v  tient  à  la  maison  d' Autriche  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  entre  Zurzach  et  Baie,  la  République  Française 
se  reservant  de  eeder  ce  pays  à  la  République  Helvétique. 

Mais  les'  conditions  sous  lesquelles  cette  dernière 
cession  s*  effectuer  ait  formèrent  V  objet  d'une  négociation 
particulière  entre  la  France  et  la  Dé  publique  Helvéti- 
que f  occupée  à  cette  époque  en  partie  par  des  troupes 
françaises,  et  sous  une  influence  très  marquée  de  cette 
puissance. 

Fa  France,  connaissant.  V importance  du  Palais  pour 
assurer  sa  communication  avec  l'Italie,  demanda  d'abord 
la  cession  d'une  partie  du  Palais  comme  une  condition 
du  rétablissement  de  la  neutralité  Helvétique  et  de  la 
cession  du  Frickthnl. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  projet  de  constitution 
Helvétique  que  les  députés  Suisses  Claire  et  Rennegger 
rapportèrent  de  Paris  au  mois  de  May  tSoi  statuait 9 
quant  an  Frickthal,  qu'il  serait  divisé  entre  deux  Can- 
tons ,  savoir  que  sa  partie  inférieure  jusquà  Sickingen 
ferait  partie  du  Canton  Fribourg  et  sa  partie  supé- 
rieure, partie  de  V  /Irgovie  ;  et  quant  au  Palais:  que 
cette  partie  qui  n'en  aura  pas  été  cédée  à  la  France 
sera  incorporée  à  un  canton  voisin. 

Mais  ce  projet  de  constitution  ayant  d'ailleurs  ren- 
contré de  vives  oppositions  de' la  part  du  parti  fédéral, 
comme  on  verra  plus  au  long  par  inobservation  qui 
précède  le  tir.  suivmt  55.  et  la  diète  assemblée  an  mois 
de  Septembre  1801  pour  le  sanctionner  aiant  été  dis- 
soute par  la  révolution  du  2$  Octobre,  la  France  qui 
n'approuva  pas  le  nouveau  gouvernement ,  alors  placé 
*  à  la  Cete  des  affaires,  fit  occuper  le  Valais  par  des  trou- 
pes 
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pes  tirées  du  Piémont,  à  la  fin  de- Vannée  i8qî,  et,  peu  I 
après ,  au  mois  de  Mars  1802  fit.  organiser  provisoire* 
vient  en  son  nom  le  brick  thaï.    (Nouv.  poL  1802. 

».  26  SUfJpl,) 

Envahi  ce  nouveau  Gouvernement  Helvétique,  à  la 
tète  duqùel  se  trouvait  le  célèbre  Aloys  Beding,  ran- 
geait il  dans  le  nombre  des  21  Cantons  dans  les  quels 
un  nouveau  projet  de  constitution  divisait  la  Suisse 
».  20.  le  Valais  dans  ses  anciennes  limites. 

line  nouvelle  révolution  opérée  en  Suisse  le  17  Avril 
1802 ,  ayant  remis  à  la  tète  des  Affaires  ceux  qui 
d*  après  le  voeu  de  la  France  étaient  entrés  dans  le 
Sénat  au  mois  de  Janvier ,  le  projet  du  mois  de  May 
1 80 1  fut  repris  et  soumis  à  une  assemblée  consultative 
des  Cantons  qui  V adopta  le  20  May  ;  mais  entre  autres 
avec  cette  notable  différence ,  que  dans  la  division  ter* 
ritoriale  le  Valais  était  entièrement  omis  %  et  le  Frick- 
thal  non  plus  nommé. 

Toutefois  si  le  voeu  prononcé  du  Valais  de  rester 
réuni  avec  la  Suisse  n9eut  pas  le  succès  désiré,  la 
France  ne  jugea  pas  non  plus  de  sa  convenance  d'en 
opérer  la  réunion  formelle  au  territoire  de  la  France. 
Ên  vertu  d'une  négociation  entamée  entre  la  France 9 
l' Italie  et  ïllelvétie,  il  fut  convenu  que  le  Valais  for» 
nierait  une  république  indépendante  sous  la  protection 
de  la  France  de  ly  Italie  et  de  V Ilelvétie  ses  voisins 4 
et  la  diète  du  Valais  ayant  été  convoquée  à  Sion,  le 
26  Aoùt%  le  Citoyen  Muller Friedberg,  Commissaire  du 
Gouvernement  Helvétique  se  transporta  dans  son  sein 
et  après  avoir  rendu  compte  des  négociations  qui  ont 
eu  lieu  avec  les  Gouvememens  des  Républiques  Fran* 
caise  et  Italienne  déclara  en  vertu  de  ses  pouvoirs: 
que  le  Canton  du  Valais  est  séparé  de  la  République 
Helvétique;  que  le  peuple  Valaisan  est  délié  des  ser- 
znens  envers  elle,  et  qu'elle  lui  rend  et  reconnaît  son 
indépendance  dont  il  jouira  à  perpétuité  sous  l'appui, 
et  la  garantie  des  Républiques  Française  Hélvetique 
et  Italienne. 

Cette  déclaration  a  d'abord  été  suivie  d*un  décret 
de  la  diète  portant  V acceptât  ion  de  l'Indépendance 
offerte ,  et  que  la  République  V alaisanne  serait  desor* 
mais  gouvernée  par  une  Constitution  conforme  aux 
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g02  principes  de  la  liberté  et  4e  l'égalité  politiques.  Aussi 
dès  le  30  Août  un  projét  d'une  constitution  de  cm 
genre  *)  fût  accepté  par  la  diète.  Celle-ci  passa  en 
suite  aussitôt  à  la  nomination  des  Membres  du  Gou- 
»  vernement  ,*  et  dès  le  1 3  Sept,  ceux  -  ci  jurent  proclamés 
comme  tels,  et  entrèrent  en  charge.  La  proclamation 
de  leur  Magistrature  se  Jit  au  moyen  de  la  suivante 
Adresse  des  trois  Ministres  des  puissances  garantes 
nu  peuple,  transmise  à  celui-ci  par  les  soins  et  de 
la  part  de  la  diète  avec  toute  la  solemnité  possible 
le  5  Septembre  1802. 

s 

Adresse. 
*  (Nouv.  pol.  1802.  n.  78.) 

%S*pt.  JLes  envoyés  des  Républiques  garantes  de  l'Indépen* 
dance  du  Valais,   au  Peuple   Valaisan.  Sion, 

le   3  Septembre  1802. 

Citoyens  du  Valais. 
Le  Gouvernement  François,  au  premier  moment 
de  la  paix  qu'il  avoit  glorieusement  rendue  à  PEurope, 

s'est 

J  Cette  constitution  porte  en  substance  les  articles  suivans  : 

La  Religion  catholique  est  la  religion  de  l'état»  et 
elle  aura  seule  un  culte  public.  Le  Valais  forme  un 
état  libre  et  indépendant,  sons  la  protection  et  la  ga- 
rantie des  Républiques  Française,  Helvétique  ét  italienne* 
Sion  eu  est  la  capitale.  Le  territoire  du  Valais  est  di- 
visé en  Dîxains.  Il  y  a  à  la  tête  de  la  République  une 
Diète  générale  et  un  Conseil  d'Etat.  Sur  deux  mille 
habitans  il  sera  élu  un  Député  à  la  Diète.  Celle-ci  à 
moins  d'une  convocation  extraordinaire  ne  s'assemblera 
que  deux  fois  Tannée  et  pour  quinze  jours  seulement. 
L'évèqne  de  Sion  en.  est  membre  de  droit.  Le  Conseil 
d'Etat  est  composé  d'un  grand  Bailli  et  de  deux  Con- 
seillers d'Etat;  et  il  y  aura  en  outre  un  Vice  grand 
Bailli  et  deux  Vice  conseillers  d'Etat.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif réside  uniquement  dans  le  sein  de  la  Diète»  le 
pouvoir  exécutif  dans  celui  du  Conseil  d'Etat.  Le 
Grand -Bailli  veillera  en)  particulier  à  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'Etat  et  sera  chargé  de  toutes 
les  affaires  du  dehors.  Les  Ministres  Français,  Helvé- 
tiques et  Italiens  représenteront  pour  la  République  du 
Valais  dans  l'Etranger,  au  Service  duquel  elle  pourra 
avoir  des  Regimens.  La  route  qui  conduit  en  Italie  par 
le  Simplon  sera  construite  et  entretenue  aux  fraix  des 
trois  Républiques  garantes;  tous  les  passages  seront  gardes 
par  la  République  Française.    (Nouv.  poL  igox.  n.  77.) 
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•'est  occupé  des  moyens  de  vous  faire  jouir  dè  ses  igoz 
effets  bienfaisans,    en  faisant  cesser  pour  vous  un 
état  d'indétermination  toujours  pénible  au  Peuple.  • 
Le   Gouvernement  Helvétique,    animé   des  mêmes 
semimens,  s'est  empressé  d'y  concourir,  et  celui  de 
la  République  Italienne  y  a  accédé  avec  un  sentiment 
égal  d'amitié.     Voulant  consolider  votre  Liberté  en 
vous,  faisant  entrer  dans  des  relations  également  bien* 
veillantes  avec  les  trois  Républiques  desquelles  vous 
êtes  environnés,  les"  Gouvernemens  François,  Italien 
et  Helvétique  ont  conclu  entre  eux  un  traité  solemnel, 
qui  établit  votre  Indépendance   sous  l'appui   et  la 
garantie  de   ces    trois   Républiques.     Ils   nous  ont 
envoyés  vers  vous  pour  signer  et  déposer  entre  les 
mains  de  vos  Représentai  assemblés  en  Diète  légitime, 
ce  Pacte  qui  est  devenu  le  fondement  et  l'égide  d'une 
existence  libre  et  heureuse  pour-  voxis  ;  et  ils  nous 
ont  chargés  de  concourir  pour  que  vous  ayez  une 
Constitution  et  un  Gouvernement ,    qui  soient  le» 
résultats  libres  de  votre  choix,   et  qui  vous  fassent 
jouir  promptement  de  l'Indépendance,  que  le  Gouver- 
nement Helvétique  vient  de  vous  accorder  solemnelle- 
znent.     Nous  venons  ,de  remplir  cette  tâche  impor- 
tante; la  République  Valaisanne  existe;  et  il  ne  faut  ' 
plus  que  la  mise  en  activité  de  son  Gouvernement, 
pour  qu'elle  occupe  sa  place  parmi  les  Nations  libres. 

Nous  consommons  cet  ouvrage,  en  déclarant,  au 
nom  des  Républiques  Françoise ,  Helvétique  et 
Italienne,  amies  de  la  République  Valaisanne  et  garan- 
tes de  son  Indépendance  :  que  le  Conseil  T  d'Etat, 
nommé  par  la  Diète  du  Valais,  entre  dès  aujourd'hui 
dans  la  plénitude  des  droits  que  la  Constitution  lui 
confie  ,  et  nous  portons  à  la  connoiesarice  du  Peuple 
Valaisan  les  nominations  suivantes,  que  la  Diète 
vient  de  faire,  et  ensuite  desquelles  nous  installons, 
au  nom  de  nos  Gouvernemens,  les  Citoyens;  Antoine 
Augustini ,  Grand  -  Bailli  de  la  République  Valaisanne; 
Charles  Dirivaz  et  Gaspard  Stockalper,  Conseillers. 
d'Etat  de  la  République  Valaisanne;  Pierre  -  Antoine 
Preux,  Vice -Bailli  de  la  'République  Valaisanne; 
Joseph  Dufay  de  la  Vallaz  et  Jaques  Quartery,  Vice- 
Conseillers  -  d'Etat  de  la  République  Valaisanne. 

Que  la  prospérité  du  Peuple  Valaisan  soit  désormais 
l'effet  de  la  sagesse  et  de  la  sollicitude  de  ce  Gouverne- 
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ig^incht;  qu'il  soit  l'effet  de  l'ordre  et  du  calme,  qui 
régneront  parmi  vous.  C'est  par  un  oubli  total  des 
vicissitudes  passées  c'est'  par  le  silencé  des  passions 
qu'elles  ont  pu  irriter,  c'e*t  par  un  retour  sincère  à 
la  concorde,  et  à  l'union  fraternelle  qui  jadis  fit  votre 
bonheur,  que  vous  le  cimenterez  de,  nouveau.  Vous 
vous  conserverez  ainsi  l'estime  et  là  bienveillance  de 
nos  Gouvernements;  c'est  avec  le  sentiment  du  plus 
grand  intérêt,  que  nous  venons  de  vous  en  faire  ressen- 
tir les  premiers  eitets  et  que  nous  vous  en  renouvel- 
ions les  assurances. 

Signé:       Therreau  ,  Lambertetsghi, 

JllULLER-  l'RIEDBERG. 

La  République  Helvétique  ayant  reconnu  l'indépen- 
dance du  Valais  conformément  au  voeu  de  la  France- 
cei  ' 
vètiey 
addres 
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ance  du  Valais  conformément  au  voeu  de  la  France, 
flic -ci  prononça  la  réunion  du  Frickthal  avec  PHel» 
ètie%  dont  il  lui  fut  fait  part  par  !e  suivant  mémoire 
ddressé  au  Conseil  d'exécution   Suisie:  {Nouv,  vol. 


Awii  Mémoire  du  Ministre  de  la  République  Français* 
au  Conseil  d'Exécution  Helvétique  portant  trans- 
mission du  Frickthal 


(Nouv.    polit.    1802»     nr.  73.) 

C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  le  Sous- 
signé, Minister  Plénipotentiaire  de  la  République 
Fran^oi^e  près  la  République  Helvétique,  se  trouve 
autorisé  à  donner  à  PHelvétie,  par  la  transmission, 
qu'il  lu}  vient  ^faire  aujourd'hui  du  Frickthal,  une 
nouvelle  preuve  de  la  bienveillance  du  Gouvernement 
François  envers  ejle.  Le  sentiment,  qu'éprouve  le 
Sons- signé  ,  est  d'autant  pins  vif  qu'entremettant 
le  Frickthal/  comme  le  porte  la  Pièce  jointe  à  la 
présente  Note,  avec  tous  les  droits,  soit  utiles,  soit 
honorifiques ,  que  la  rive  droite  du  Rhin  avoit  sur 
lui,  il  a  la  conviction  agréable  d'aggrandir  le  Terri- 
toire Helvétique  d'un  pays  riche  et  heureux.  Une 
autre   considération  ajoute  encore  à  la  douceur  du 
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ministère,  que  remplit  en  ce  moment  le  Sons -signé;  lj02 
c'est  celle,  qu'il  associe  un  Peuple  intéressant  aux 
# avantagesde  la  renommée,  que  la  Nation  Helvétique 
s'est  faite  dans  le  Monde  parla  loyauté  de  son  caractère, 
par  l'éclat  de  son  courage  et  par  ses  vertus  civiles. 
Les  pensées  les  plus  flatteuses  concourent  donc  avec 
la  Déclaration,  que' le  Sous- signé  Ministre •  Plénipo- 
tentiaire a  Phonneur  de  faire  au  Citoyen  Secrétaire* 
d'Etat,  d'après  l'ordre '-qu'il  en  a  reçu  de  ses  Supérieurs  : 
que  le  Frickthal  demeure  cédé  par  la  France  à  l'Hel- 
vetie,  avec  tous  les  droits,  que  la  France  tient  du 
Traité  de  Lune  ville  en  ce  quille  concerne,  et  que  le 
Conseil-  d'exécution  est  autorisé  à  l'incorporer  au. 
Territoire  Helvétique,  à  y  introduire  les  Troupes 
Helvétiques,  et  à  en  prendre  l'Administration.  ■ 

m  « 

Le  Frickthal  a  été  ensuite  décimé  faire  tout  entier 
partie  du  Canton  d'Argovie,  ainsi  qu'on  le  vsrra 
par  le  suivant  acte  de  médiation. 


Acte  de  médiation  par  le  Premier  Consul  de  1803 
la  République  Française  pour  accorder  lestçFw' 
parties  qui  divisent  la  Suisse  en  date  du 

19  Février  1803. 

*        « .  t 

(Moniteur  an  XI.  n.  151.  1  —  3  suppléra.) 
Observation. 

JSepuis  le  7  Août  1800  il  avait  été  introduit  eti 
Suisse  un  nouveau  gouvernement  désigné  du  nom  de 
provisoire,  composé  d'un  conseil  législatif  de  43  mem- 
bres et  d'un  conseil  exécutif  de  7.  (Nouv.  poL  1800. 
/n.  67.)  ni  plus  stable  ni  plus  généralement  accueilli 
qu'aucun  de  ceux  établis  par  les  constitutions  précé- 
dentes dont  depuis  1798  en  avait  fait  l'essai  sur  la 
Suisse, 

/  Le  traité  de  paix  de  Luneville  du  9  Fevr,  1801 
portait  art.  XI,  que  ce  traité  est  dcclaré  commun  aux 
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jg03  Républiques  Batave ,  ^Helvétique ,   Cisalpine  et  Ligu- 
rienne, et  que  les  parties  contractantes  se  garantissent 
uiutuellemens  l*  indépendance  des  dites  Républiques  et 
la  faculté  aux  peuples  qui  les  habitent  d* adopter  telle 
forme  de  gouvernement  qu'ils  jugeront  convenable. 

Ainsi  le  gouvernement  Français,  dont  à  cette  épo- 
que les  troupes  occupaient  encore  une  partie  du  ter- 
ritoire Helvétique*  fit  il  assurer  à  la  nation  Helvétique 
qu  'il  lui  laisserait  les  mains  absolument  libres  poiir  se 
donner  une  constitution  qui  lui  plaira  davantage  f  ce- 
pendant en  ajoutant:  que  cette  constitution  devait 
êire  fondée  sur  l'imité;  qu'alors  la  France  coopérerait 
de  bonne  volonté  à  son  introduction. 

Mais  cette  unité  même  et  le  gouvernement  central 
auquel  elle  visait,  formait  précisément  un  des  objets 
principaux  sur  lesquels  la  Suisse  se  trouvait  alors 
div  sèc  en  deux  partis  le  parti  fédéral  et  celui  qui  fa- 
vorisait le  système  de  l'unité. 

»  Aussi  quand  les  députés  Helvétiques  Glaire  et  Ren* 
negger  rapportèrent  de  Paris  au  mois  de  May  i8ot 
un  projet  de  constitution  tendant  à  V établissement  d'un 
pouvoir  central  et  dont  le  premier  article  portait 
•'que  la  République  Helvétique  forme  un  état  indivis" 
(Xouv.  pol.  1801.  n.  47.  48.)  ce  nouveau  plan  de  con- 
stitution publié  le  29  May  1801  pour  être  soumis  à  la 
sanction  d'une  première  diète  Helvétique,  trouva  les" 
oppositions  les  plus  vives  surtout  dans  la  ville  d*  Berne 
et  dans  les  3  plus  anciens  Cantons;  et  V esprit  de  parti 
se  manifesta  avec  véhémence  dans  diverses  diètes  can- 
tonales qui  devaient  précéder  V ouverture  de  la  dicte 
générale  la  quelle  eut  lieu  à  Berne  le  7  Septembre  iSor. 

Ces  dispositions  augmentèrent  encore  quand  la  diète, 
en  dépassant  les  bornes  de  ses  pouvoirs,  proposa  des 
changemens  au  projet  de  constitution  qui,  en  V éloig- 
nant encore  plus  du  systèftie  fédérât  if 9  renchérissaient 
sur  le  système  d'unité,  et  que  d'ailleurs  elle  choçqua 
encore  plus  les  intérêts  des  petits  Cantons  en  déclarant 
les  dixmes  seules  pour  propriété  Cantonale. 

'  Déjà  le  9  Octobre  les  députés  de  Switz,  Uri  et  Un- 
terwalden  quitérent  la  diète9  et  leur  exemple  fut  pratn- 
tentent  suivi  par  1 3  autres  membres.  Et  comme  néan- 
moins le  restant  des  membres  continua  son  travail  et 
Vaccétera  même,  ceux  des  membres  de  V ancien  conseil 
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législatif  qui  n'avaient  point  été  élus  membres  d*  la  jOq^ 
diète  et  qui  s'étaient  séparés  depuis  que  celle  -  ci  avait 
été  rassemblée  9  sy  assemblèrent  extraordinairement  et 
prirent  deux  resolutions  dont  Vune  en  date  du  27  Oc  t. 
conféra  aux  trois  membres  de  l'ancien  conseil  exécutif  * 
non 'élus  membres  de  la  diète  tous  les  pouvoirs  appar- 
tenans  au  conseil  exécutifs  l'autre  en  date  du  28  Oct* 
portait  que  l'assemblée  siégeant  à  Berne  sous  ie  nom  de 
diète  Helvétique  est  déclarée  dissoute,  que  la  consti- 
tution du  2 9  May  180  [  sera  dès  à  présent  mise  à  cxé* 
eution  pour  ce  qui  concerne  l'organisation  des  autorités 
centrales,  que  le  sénat  sera  élu  par  le  conseil  législatif 
et  convoquera  dans  trois  mois  une  diète  constitu- 
tionelle.  —  Le' conseil  exécutif  conféra  le  commandement 
en  chef  des  troupes  Helvétiques  au  Citoyen  Andermatt 
auquel  le  commandant  français  promit:  de  concourir 
pour  maintenir  la  tranquililê;  sur  quoi  la  majorité  des 
membres  de  la  diète  signa  le  29  Octobre  une  déclaration 
pour  protester  que  la  diète  s* est  séparée,  non  comme 
légitimement  dissoute ,  mais  par  ce  qu'elle  s'y  est  vue 
contrainte  par  la  force  des  armes*  (Nouv.  pol.  iSoi» 
n.  93  sq.) 

Cependant  on  vit  bientôt  que  le  Gouvernement  Français 
n'approuvait  pas  tous  les  ckangemens  que  la  révolu- 
tion du  28  Oct.  avait  opérés  %  et  qui  semblaient  faire 
triompher  l'un  des  deux  partis   qu'il  s'agissait  de 
réunir,  et  quand  Aloys  Beding  placé  à  la  tète  du 
nouveau  gouvernement  comme  Landamman  fut  de  re- 
tour de  son  voyage  fait  à  Paris  pour  y  plaider  la  cause 
de  VHelvétie,  il  fut  formé  au  mois  de  Janvier  1802  un 
nouveau  projet  en  conformité  duquel  la  Suisse  devait 
être  divisée  en  23  Cantons,  et  en  conséquence  de  cette 
augmentation  le  nombre  des  membres  du  sénat  augmenté 
de  6  choisis  entre  ceux  des  membres  de  lr ancien  conseil 
législatif  et  exécutif  qui  élus  membres  de  la  cidevant 
diète  de  Berne  avaient  été   écartés  du  gouverment 
nvec  elle. 

Gest  par  ce  sénat  qu'un  nouveau  projet  de  consti- 
tution divisant  le  territoire,  en  21  Cantons,  y  compris 
le  Valais, fut  voté  à  la  majorité  de  suffrages  le  26  Fevr. 
1802  et  dut  être  soumis  à  V approbation  de  diètes 
cantonales. 

Ce  projet,  malgré  l'aversion  décidée  que  manifestè- 
rent quelques  diètes  cantonales  et  le  faible  penchant 
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jOqO^  quelrtes  antres,  allait  être  adopté  à  la  majorité 
des  diètes  cantonales,  quand,  àf  l'instigation  des  mem- 
»  bres  du  Sénat  qui  étaient  rentré t  après  le  retour  de 
Reding  de  Paris  et  pendant  l*  absence  momentanée  de 
celui' ci  f  il  s'opéra-  une  nouvelle  révolution  le  17  Avril 
♦  1802  à  la  suite  d'un  arrêté  portant  suspension  de  tou- 
tes les  mèsures  ordonnées  pour  introduire  une  nouvelle 
constitution ,  et  portant  convocation  d'une  assemblée 
consultative  de  citoyens  de  tous  les  cantons  pour  de» 
libérer  sur  le  projet  de  Paris  du  29  May  -i8o  1. 

Cette  assemblés  consultative  qui  malgré  les  prote- 
station de  Reding,  H  miel,  Friscbuig,  Glntz  etc.  siégea 
depuis  le  30  Avril  jusqu'au  26  May,  adopta  le  20  May 
1802  le  projet  du  29  May  iSoi  avec  quelques  changement 
(surtout  par  rapport  au  Valais  et  au  Frickthal  dont 
il  est  parlé  plus  haut  p.  3 $6.)    //  devait  être  présenté 
à  lui  sanction  du  peuple,  mais  de  sorte  que  les  citoyens 
n'auraient  que  7  jours  pour  inscrire  les  vdtes}  chés  les 
v  municipalités ,  et  que  ceux  qui  ne  votent  pas  seront 
comptés  pour  acceptans.     Sur  ce  pied  il  fut  accepté 
par  la  majorité  \des  votes  de  9  Cantons;  mais  tous  les 
aucuns  petits  cantons  se  déclarèrent  fortement  contre, 
et  les  3  plus  anciens  même  à  V unanimité,    Çe  non  ob- 
s  tant  le  gouvernement  intermédiaire  Suisse  proclama 
V acceptation  de  la  constitution  (Nouv.  pol.  1802.  5  5.  56  ) 
par  la  majorité  du  peuple  et  convoqua  le  Sénat  con~ 
stituttonel  qui  aussi  fut  installé  le  2  Juillet  ;  Dolder 
fut  élu  pour  Landamman,  Rutimann  et  Fueely  pour 
ses  Stathalter. 

Ces  mesures  ne  pouvaient  calmer  l'esprit  de  divi- 
sion ^  et  le  mal  augmenta  quand,  dans  ce  moment,  de 
crise ,  la  France  offrit  l'évacuation  du  territoire  Helvé- 
tique de  ses  trolipes  qui,  sur  l'acceptation  du  Sénat, 
fut  effectuée. 

Aiors  les  3  anciens  Cantons  ayant  convoqué  des 
assemblées  générales ,  se  prononcèrent  formellement 
contre  la  réutiion  à  V Helvétie,  déclarèrent  même  dans 
une  adresse  au  ministre  Français  leur  séparation  de 
la  ligue.  Sur  quoi*  le  gouvernement  Helvétique  ayant 
fait  marcher  des  troupes  de  ligne  dam  Cfnterivalden, 
la  guerre  civile  éclata  le  28  Août  ,  avec  des  symptômes 
d'autant  plus  alarmants ♦  qu'aussi  AppenzeLl  et,  une 
partie  des  Grisons  se  déclareront  peur  le  parti  des 
3  anciens  cantons, 
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Cet  état  des  choses  détermina  le  Sénat,  tant  a  sol-  I§03 
l  ici  ter  de  la  France  le  renvoi  d*une  f  far  lie  des  troupes 
Suisses  au  service  de  cette  puissance ,  qui  lui  fut  ae» 
cordée  (v.  reponte  de  Taleyrauà  en  dote  du  Q  Sept,  au 
mémoire  du  min.  Helvétique  à  Paris ■  (Nouv.  pol.  180;. 
n.  80  si/ppL),  que  sur  tout  le  décret  suivant  du  2  Sept., 
par  le  quel  il  fut  résolu  de  suspendre  de  son  coté  lès 
hostilités  contre  les  cantons  insurgés  et  de  solliciter 
^intervention  amiable  de  la  France. 

Décret  du  Sénat  Helvétique  en  date  du  a.  Sep-  I$02 
tembre  1Q02    portant  suspension   des  liostilités^^ 
et  sollicitation  de  V intervention  Française. 

(Nouv.  pol.  1807.  N.  77.) 

Le  Sénat  après  s'être  fait  rendre  compte  par  la 
Commission  extraordinaire,  nommée  dans  la  Séance 
du  30  Août,  de  l'Etat  actuel  de  la  république  et  de* 
troubles  qui  existent  dans  quelques  Cantons,  au  sujet 
de  la  Constitution,  acceptée  par  la  majorité  du  peuple 
Helvétique  et  proclamée  le  2  Juillet  dernier  :  Considé- 
rant qu'après  quatre  années  de  dissensions  intestines 
le  Principal  bienfait  d'une  Constitution  doit  être  de 
ramener  les  esprits  à  la  tranquilité  et  au  repos;  Con- 
sidérant que  de  ces  dissensions  mêmes  est  résulté  l'état 
de  foiblesselet  d'épuisement  où  la  Patrie  se  trouve; 
Considérant  que,  chargé, de  veiller  au  salut  de  l'état, 
le  Sénat  doit,  dans  les  circonstances  présentes,  saisir 
tous  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  empêcher,  que 
l'Union  Helvétique  ne  vienne  à>  être  rompue;  Union 
sans  laquelle  il  ne  saurait  jamais  y  avoir  ni  force  ni 
indépendance  réelle.  Considérant  enfin,  que  déjà  dans 
d'autres  te  m  s  les  bons  offices  et  l'entremise  bienveil- 
lante de  la  France,  cette  puissante  allice  de  l'Helvétie, 
ont  réussi  à  y  rétablir  la  paix  et  la  concorde,  arrête: 
1)  Le  Conseil  d'exécution  est  invité  à  solliciter  sans 
délai  les  bons  offices  et  la  médiation  du  gouverne- 
ment  François,  par  rapport  aux  troubles  qui  viennent 
/  de  s'élever, dans  quelques  Cantons,  touchant  l'établis-  * 
sèment  de  la  Constitution,  acceptée  par  la  grande  ma- 
jorité du  peuple  Helvétique,  et  proclamée  le  2  Juillet 
dernier. 

,  ,     2)  Les 
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jgQ2  2)  Les  troupes  Helvétiques  actuellement  comman- 
dées par  le  Général  Andermatt ,  se  borneront  jusqu'il 
nouvel  ordre  à  un  système  simplement  défensif. 

*  Cependant  tes  hostilités  continuèrent;  le  sénat  as* 
semblé  à  Berne  fut  force  par  les  Confédérés  à  la  suite 
de  la  capitulation  de  Berne  du  18  Septembre  1802 
(Nouv.  pol.  1802.  n.  80.  à  se  retirer  à  Lausanne; 
les  Cantons  démocratiques  annoncèrent  par  lettres  circu- 
laires du  18  Sept.  (Nouv.  pol.  1802.  n.  21.)  le  rossent* 
hlement  d'une  diète  à  Schwitz  qui  fut  ouverte  le  27  Sept, 
par  1 2  Cantons  sous  la  présidence  de  Reding. 

Ijù  premier  Consul  en  acceptant  la  médiation  dont  il 
avait  été  sollicité  addres sa  en  date  du  30  Sept,  la  suivante 

Proclamation  aux  Cantons  Helvetiçmes. 

3»  Sipt.  Bonaparte  ,  Premier  -  Consul  de  la  Républi* 
que  Françoise ,  Président  de  la  République  Ita* 
liennCy  aux  dix  -  huit  Cantons  Helvétiques. 
A  Saint -Cloud,  le  8*  Vendémiaire  an  XL 

(30  Sept.  1802.) 

(Nouv.  pol.  1802.  n.  81.) 

• 

Habitans  de  l'Helvétie,  vous  offrez  depuis  deux 
ans  un  spectacle  affligeant.  Des  Factions  opposées  se 
sont  sucessivement  emparées  du  pouvoir;  elles  ont 
signalé  leur  empire  passager  par  un  système  de  par- 
tialité, qui  accusôit  leur  faiblesse  et  leur  inhabilité. 

Dans  le  courant  de  Pan  10 ,  votre  Gouvernement 
a  désiré,  que  Ton  retirât  le  petit  nombre  de  troupes 
Françaises,  qui  étoient  en  Helvétie.  Le  Gouverne- 
ment François  a  saisi  volontiers  cette  occasion  d'ho- 
norer votre  Indépendance;  mais,  bientôt  après,  vos 
différents  Partis  se  sont  agités  avec  une  nouvelle  fu- 
reur; le  sang  des  Suisses  a  coulé  par  les  mains  des 
Suisses. 

Vous  vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  vous  en- 
tendre :  Si  Ton  vous  abandonne  plus  long  -  te  m  s  à 
vous  -  mêmes ,  vous  vous  tuerez  trois  ans,  sans  vous 
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entendre  davantage.    Votre  Histoire  prouve  d'ailleurs,  1802 
que  vos  Guerres  intestines  nfont  jamais  pu  se  termi-  5 
ner  que  par  1' intervention  efficace  de  la  France. 

Il  est  vrai,  que  j'avois  pris  le  parti  de  ne  me 
mêler  en  rien  de  vos  affaires;  j'avois  vu  constamment 
vos  dilterents  Gonvernemens  me  demander  des  con- 
seils et  ne  pas  les  suivre,  et  quelquefois  abuser  de 
mon  nom ,  selon  leurs  intérêts  et  leurs  passions.  Mais 
je  ne  puis  ni  ne  dois  rester  insensible  au  malheur, 
auquel  vous  êtes  en  proye;  je  reviens  sur  ma  réso- 
lution: je  serai  le  médiateur  de  vos  différends;  mais 
ma  médiation  sera  efficace,  telle  qu'il  convient  aux 
grands  Peuples ,  au  nom  desquels  je  parle. 

Cinq  jours  après  la  notification  de  la  présente  Pro- 
clamation, le  Sénat  se  réunira  à  Bern.  Touté  Ma- 
gistraW,  qui  se  seroit  formée  à  Berne  depuis  la  Ca- 
pitulation,  sera  dissoute,  et  cessera  de  se  réunir  et 
d'exercer  aucune  autorité. 

Les  Préfets  se  rendront  à  leur  poste.  Toutes  les 
autorités,  qui  auroient  été  formées,  cesseront  de  se 
réunir. 

Les  Rassemblemens  armés  se  dissiperont.  Les  r. 
et  2.  Demi -Brigades  Helvétiques  formeront  la  Garni- 
son de  Berne.  Les  Troupes,  qui  étoient  sur  pié  de- 
puis plus  de  six  mois,  pourront  seules  rester  en  Corps 
de  Troupes.  Enfin,  tous  les  Individus  licenciés  des 
Armées  belligérantes,  et  qui  sont  aujourd'hui  armés, 
déposeront  leurs  larmes  a  la  Municipalité  de  la  Com- 
mune de  leur  naissance. 

Le  Sénat  enverra  trois  Députés  à  Paris:  Chaque 
Canton  pourra  également  eh  envoyer.  Tous  les  Ci- 
toyens, qui,  depuis  trois  ans,  ont  été  Land-Ammans, 
Sénateurs,  et  qnt  successivement  occupé  des  Places 
dans  l'Autorité  Centrale,  pourront  se  rendre  à  Paris, 
pour  faire  connaître  les  moyens-de  ramener  l'union 
et  la  tranquillité ,  et  de  concilier  tous  les  Partis. 

De  mon  côté,  j'ai  le  droit  d'attendre,  qu'aucune 
Ville,  aucune  Commune,  aucun  Corps  110  voudra  rien 
faire;  qui  contrarie  les  dispositions,  que  je  vous  fais 
connoître. 

Habitans  de  PHelvétie,  revivez  à  l'espérance!!! 
V«tre  Patrie  est  sur  le  bord  du  précipice  :  Elle  en  sera 
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immédiatement  tirée;  ton*  les  Hommes  de  bien  se- 
couderont  ce  généreux  projet.  Mais,  si,  ce  tjïie  je 
ne  puis  penser,  il  étoit  parmi  vous  un  grand  nombre 
d'Individus,  qui  eussent  assez  peu  de  vertus  pour  ne 
pas  sacrifier  lëurs  passions  et  leurs  préjugés  à  l'amour 
de  la  Patrie,  peuple  de  l'Helvétie,  vous  seriez  bien 
dégénéré  de  vos  Pères  !  !  !  ! 

Il  n'est  aucun  Homme  sensé  qui  ne  voie,  que  la 
médiation,  dont  je  me  cbarge,  est  pour  l'Helvétie  un 
bienfait  de  cetie  Providence,  qui,  au  milieu  de  tant 
de  bouleversemens  et  de  chocs,  à  toujours  veillé  à 
l'existence  et  à  l'indépendance  de  votre  Nation,  et 
que  cette  médiation  est  le  seul  moyen,  qui  vous  reste 
pour  sauver  Tune  et  l'autre:  Car  il  est  tems  enfin, 
que  vous  songiez,  que,  si  le  patriotisme  et  l'union  de 
vos  Ancêtres  fondèrent  votre  République,  le  mauvais 
esprit  de  vos  Factions,  s'il  continue,  la  perdra  infail- 
liblement; et  il  seroit  pénible  de  penser,  qu'a  une 
époque,  où  plusieurs  nouvelles  Républiques  se  sont 
élevées,  le  Destin  eut  marqué  la  fin  d'une  des  plus 
anciennes. 

»    • 

Signe:  B  o  na  tarte* 

par   le  Premier  -  Consul. 

*  r 

le  Secrétaire 'd'Etat.    Signé;    IL  B.  Maret, 

s 

I 

Cette  proclamât i ou  niant  été  suivie  de  la  rentrée 
de  nombreuses  troupes  Jrancdises  dans  l'Helvétie  *  le 
Sénat  retourna  de  Lausanne  à  Bern ,  résolut  par  le 
suivant  décret  4e  i$Oct.  la  nomination  de  députés  à 
envoyer  à  Paris;  et  la  diète  de  Switz,  en  cédant  à  là 
force \  se  sépara  le  27  Oct.  après  quoi  il  fut  ordonné  de 
la  part  du  Gouvernement  Français  un  désarmement 
général  des  Suisses ,  et  l'arrestation  de  Red  in  g  et 
autres  qui  avaient  défendu  la  même  cause* 

«  *  -  ,  "- 

Décret 

•s 

'/  •    •  '  1 
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Décret  du  Sénat  Helvétique  en  date  du  zsOct.  î#02 
180a  pour  la   nomination  de   notables   Suisses  250et. 

à  envoyer  à  Paris. 

(Nouv.  polit.   180:.   n.89.)  .  K 

Le  Sénat  de  la  République  Helvétique,  sur  le  mes- 
sage du  Conseil  d'Execution,  et  ouï  la  Commission 
de  PInterieur:  considérant,  qu'en  vertu  de  la  procla- 
mation du  Premier- Consul  de  la  République  Française 
du  8  Vendémiaire,  chaque  Canton  peut  envoyer  des 
Députés  à  Paris,  pour  faire  connoitre  les  moyens  de 
ramener  l'union  et  la  tranquilité,  et  de  concilier  tous 
les  Partis:  considérant,  qu'il  est  nécessaire,  qu'une 
disposition  régularise  l'exécution  de  cette  mesure,  de 
manière  que  la  légalité  des  formes  te  concilie  avec 
la  faculté  d'émettre  librement  so*  opinion;  ordonne: 

1)  Les  Préfets  nationaux  des  dix  huit  Cantons  con- 
voqueront, dans  le  courant  de  la  prémiere^  semaine 
du  mois  de  Novembre  prochain,  à  un  jour  qu'ils  fixe- 
ront, tous  les  Citoyens  qui  ont  été  membre*  de*  Diè- 
tes Cantonales  du  1  Août  1801.  et  ceux  qui  ont  été 
membres  de*  Diètes  Cantonales  du  2  Avril  1802. 

2)  Ce*  Citoyens  réunis  décideront,  ci  leurs  Can- 
tons respectifs  doivent  envoyer  des  députés  à  Paris  en 
leur  nom  et  à  leurs  fraix  ;  et  dans  ce  cas  ils  détermi- 
neront le  nombre  et  feront  les  nominations. 

3)  Le  Sénat  n'ôte  point  par  là  aux  Communes  la 
faculté  de  nommer  à  leur  fraix  des  Députes  et  de  les 
charger  de  leurs  voeux  particuliers. 

4)  Chaque  personne  nommée  recevra  de  PassemblJe 
Pacte  de  sa  nomination  qui  sera  légalisé  par  le  Prcfet- 
National  et  le  Secrétaire  d'Etat  des  relations  extérieures. 

5)  Les  députés  seront  rendus  à  Paris  le  1  c  Novem- 
bre prochain.  Les  dispositions  ,  ultérieurement  né- 
cessaires pour  l'exécution-  du  présent»  sont  abandon- 
nées au  conseil  d'exécution. 

Berne  le  25  Octobre  1802. 

En  conséquence  56  députés  furent  envoyés  à  Paris, 
et  ceux-ci  admis  tant  à  l'audience  du  Premier  Consul 
qu'aux  négociations  ave  les  4  Sénateurs  nommés  à  cet 
effet  par*  1+  Gouvernements  L.a  base  de  cette  négocia- 
tion leur  fut  exposée  dans  la  suivante  lettre  du  Premier 
Consul  aux  députés  des  Contant  Helvétiques,  . 
SuppUm.  T.iil.  A  a    /  Bona. 
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f  g()2  Bonaparte,    Premier*  Consul  de  la  République 

tàoée.  Françoise  et  Président  de  la  République 'Italienne 

aux  Députés  des  dix*  huit  Cantons  de  la  Ré* 

publique  Helvétique. 
■ 

(Nouv.   polir.   1803.    n.  III.) 

Citoyens  Députés  des  dix  -  huit  Cantons  de  la 
République  Helvétique,  la  situation  de  votre  Patrie 
est  critique;  la  modération»  la  prudence  et  le  sacrifice 
de  vos  passions  sont  nécessaires  pour  la  sauver:  J'ai 
pris,  à  la  face  de  l'Europe  l'engagement  de  rendre  ma  Mé- 
diation efficace;  je  remplirai  tous  les  devoirs,  que  cette 
auginte  fonction  m'impose:  Mais  ce  qui  est  difficile  sans 
votre  concours,  devient  simple  avec  votre  influence. 
La  Suisse  ne  ressemble  à  aucun  Etat,  soit  par  les  évé- 
nement qui  s'y  sont  succédés  depuis  plusieurs  Siècles, 
soit  par  sa  situation  Géographique  et  Topographique, 
soit  par  les  différentes  Langues,  les  différentes  Reli- 
gions et  cette  extrême  différence  de  moeurs,  qui 
existent  entre  ses  diverses  parties. 

La  nature  a  fait  votre  Etat  Fédératif;  vouloir  la 
vaincre,  ne  peut  pas  être  d'un  Homme  sage.  Les 
circonstances,  l'esprit  des  Siècles  passés  a  voient  établi 
chez  vous  des  Peuples  Souverains  et  des  Peuples 
Sujets;  de  nouvelles  circonstances  et  l'esprit  différent 
d'un  nouveau  Siècle,  plus  d'accord  avec  la  raison, 
ont  rétabli  l'égalité  de  droits  entre  toutes  les  portions 
de  votre  Territoire,  Plusieurs  de  vos  Etats  ont  suivi, 
pendant  des  Siècles,  les  Loix  de  la  Démocratie  la  plus 
absolue;  d'autres  ont  vu  quelques  Familles  s'emparer 
du  pouvoir,  et  vous  avez  eu  dans  ceux  -  ci  lies  Sujets 
*  et  des  Souverains.  L'influence  et  l'esprit  générai  de 
l'Italie,  de  la  Savoye,  de  la  France,  de  l'Alsace,  qui 
vous  entouraient,  avoient  essentiellement  contribué 
à  établir  dans  ces  derniers  cet  Etat  de  choses.  L'esprit 
de  ces  divers  Pays  est  changé;  la  -renonciation  à 
tous  les  privilèges  est  votre  premier  besoin  et  votre 
^premier  droit. 

Ce  qui  est  en  même  tems  le  désir, t. i- intérêt  de 
votre  Nation  et  des  vastes  Etats  qui  vous  environnent, 
c'est  donc:  1.  L'égalité  de  droits  entre  Vos>  dix  -  huit 
Cantons:  2.  Une  renonciation  sincère  et  Volontaire 
aux  Privilège»,  de  la  part  des  Familles  Patriciennes: 


-  **  '»  ■•  Une 
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3.  Une  organisation  Fédérative,    où  chaque  Canton  x §02 
se  trouve  organisé  suivant  sa  Langue,   sa  Religion, 
ses  moeurs,  son  intérêt,  et  son  opinion. 

La  chose  la  plus  importante,  c'e6t  de  fixer  l'organî-  ,  „ 
sation  <Je  vos  dix  -  huit  Cantons.  L'organisation  des 
dix -huit  Cantons  une  fois  arrêtée,  il  restera  à  déter- 
rainer  les  relations  qu'ils  devront  avoir  entre  eux,  et 
dès  -  lors  votre  organisation  Centrale,  beaucoup  moins 
importante  en  réalité  que  votre  organisation  Cantonale. 
Finances,  Armées,-  Administration,  rien  ne  peut  être 
uniforme  chez  vous.  Vous  n'avez  jamais  entretenu 
de  Troupes  soldées;  vous  ne  pouvez  avoir  de  grandes 
Finances;  vons  n'avez  même  jamais  en  constamment  ' 
d'Agens  Diplomatiques  auprès  des  différentes  Fuis* 
sances.  Situés  au  sommet  des  Chaînes  de  Montagnes, 
qui  séparent  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  vous 
participez  à  la  fois  de  l'esprit  de  ces  différentes 
Nations.  La  Neutralité  de  votre  Pays,  la  prospérité 
de  votre  Commerce,  et  une  Administration  de  Famille 
sont  les  seules  choses ,  qui  puissent  agréer  à  votre 
Peuple  et  vous  maintenir.  ,  , 

Ce  langage,  je  l'ai  toujours  tenu  a  tous  vos 
Députés,  lorsqu'ils  m'ont  consulté  sur  leurs  affaires» 
Il  me  paroissoit  tellement  fondé  en  raison,  que  j'espé* 
rois  que,  sans  concours  extraordinaire,  la  nature  seule' 
des  choses  vous  conduiroit  à  reconnoitre  la  vérité 
de  ce  Système.  Mais  les  Hommes,  qui  sembloient  ' 
le  mieux  la  sentir,  étoient  aussi  ceux  qui,  par  intérêt»  / 
.  tenoient  le  plus  au  Système  de  Privilèges  et  de  Famille» 
et  qui,  ayant  accompagné  de  leurs |voeux,  et  plusieurs 
de  leurs  secours  et  de  le  or  s  .armes,  les  Ennemis  de 
la  France,  avoient  une  tendance  à  chercher  hors  de 
la  France  l'appui  de  leur  Patrie.  Toute  Organisation, 
qui  eût  été  établie  chez  vous,  et  que  votre  Peuple 
eût  snpposée  contraire  au  voeu  et  à  l'intérêt  de  la 
France,  ne  ptmvoit  pas  être  dans  votre  véritable 
intérêt. 

Après  vous  avoir  tenu  le  langage  qui  conviendront  à 
un  Citoyen  Suisse,  je  dois  vous  parler  comme  Magistrat 
de  deux  grands  Pays*  et  ne  pas  vous  déguiser,  que 
jamais  la  France,  e%  la  République  Italienne  ne  pourront 
souffrir  qu'il  s'établisse  chez  vous  un  Système  de  nature 
à  favoriser  leurs  Ennemis*   Le.repoAet  la  tranquillité 

Aa  ,  de 
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T  &02  ^c  quarante  Millions  d'Hommes,  vos  Voisins,  sans 
qui  vous  ne  pourriez,  ni  vivre  comme  Individus, 
ni  exister  comme  Etat,  sont  aussi  pour  beaucoup  jdans 
la  balance  de  la  justice  générale.  Que  rien  à  leur  égard 
>  ne  soit  hostile  chez  vouë  ;  que  tout  y  soit  en  harmonie 
avec  eux,  et  que,  comme  dans  les  Siècles  passés,  votre 
%  premier  intérêt,  votre  première  politique,  votre 
premier  devoir  soient  de  ne  rien  permettre,  de  ne 
r\en  laisser  faire  sur  votre  Territoire,  qui,  directement 
ou  indirectement,  nuise  aux  intérêts,  à  l'honneur, 
et  en  générai  à  la  cause  rfu  Peuple  François.  Si 

,  votre  intérêt,  la  nécessité  de  faire  finir  vos  querelles 

n'avoient  pas  été  suffis  ans  pour  me  déterminer  à 
intervenir  dans  vos  différends ,  l'intérêt  de  la  France 
et  de  l'Italie  m'en  eût  lui  seul  fait  un  devoir.  En 
effet,  vos  Insurgé*  ont  été  guidés  par  de*  Hommes 
qui  avoient  fait  la  Guerre  contre  nous;  et  les  pre- 
miers actes  de  leurs  Chefs  ont  été  un  appel  aux  Privi- 
.  lège*,  une  dé»truction  de  l'Egalité,  et  une  insulte 
manifeste  au  Peuple  François.  Il  faut  qu'aucun  Parti 
ne  triomphe  chez  vous;  il  faut  sur -tout,  que  ce  ne 
soit  pas  celui  qui  a  été  battu.  Une  Contre- Révolution 
ne  peut  avoir  lieu. 

Je  me  plais  a  vous  entretenir,  et  souvent  je  vous 
répéterai  ces  mêmes  idées,  parce  que  ce  n'e.*t  qu'au 
moment  où  vos  Citoyen*'  en  seront  convaincus,  que 
vos  opinions  pourront  enfin  se  concilier  et  votre 
Peuple  vivre  heureux.  La- Politique  de  la  Sni-eea 
toujours  été  coiwdérét:  en  Europe  comme  faisant 
partie  de  la  Politique  de  la  France,  de  la  Savoye  et  du 
Milanoi*,  parce  aue  la  manière  d'exister  da  la  Suisse 
est  entièrement  liée  à  la  s ùreté  de  ces  Etats.  Le  premier 
devoir,  le  devoir  le  plus  essentiel  du  Gouvernement 
François,  sera  toujours  de  veiller  à  ce  qu'un  Système 
hostile  ne  prévale  point  parmi  vous ,  et  que  des 
homme* ,  dévoués  à  ses  Ennemis ,  ne  parviennent 
pas  à  se  mettre  à  la  tète  de  vos  affaires.  11  convient 
non  seulement,  qu'il  n'existe  aucun  motif  d'inquiétude 
pour  la  portion  de  notre  Frontière,  qui  est  ouverte 
et  que  vous  couvrez,  mai9  que  tout  nous  assure 
encore,  que,  si  votre  Neutralité  étott  forcée,  le  bon 
esprit  de  votre  Gouvernement,  ainsi  que  l'intérêt  de 
votre  Nation ,  vous  rangeroient  plutôt  du  coté  des 
intérêt»  de  U'-Fvance/que  contre  eux.- 

-    '•  Je 
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Je  méditerai  tous  les  Projets,  toutes  les  observa-  (go2 
tions,  que,  collectivement  ou  individuellement,  ou 
par  Députation  de  Canton,  voue  voudrez  me  faire 
passer.  Les  Sénateur*  Barthélémy,  Fouché,  Itoederer 
et  Desmeunier,  >  que  j'ai  chargés  de  recueillir  vos, 
opinions  d'étudier  vos  intérêts  et  d'accueillir  vos  vue*, 
me  rendront  compte  de  tout  [ce  que  vous  désirez  qu'ils 
me  disent  ou  me  remettent  «le  votre  part. 

Donné   à  Saint  -  Cloud,    le   19  Frimaire  an  n.  * 
(10  Décembre  1802.) 

t  V 

Signé:  Bonaparte. 

A  « 

,  •  '  *       .   r  »  * 

frua  de  cette  négociation  fut  le  suivant  acte  de 
médiation. 


Acte  de  Médiation  fait  par  le  Premier-  igo3 
Consul  de  la  République  Française ,  entre  «•f** 
les  partis  qui  divisent  la  Suisse.  Fait 
à  Paris  le  3o  Pluviôse  an  XL 
(19  Fevr.  1803.) 

(Moniteur  an  XI.   n.  151.    1.  et  3.  Supplem.) 

B  otstaparte  ,  Premier  -  Consul  de  la  République 
Française,  Président  de  la  République  Italienne,  aux 

Suisse*. 

JJIîelvètiCy  en  proie  aux  dissensions,  était  mena- 
cée de  sa  dissolution;  elle  ne  pouvait  trouver  en  elle- 
même  les  moyens  de  se  reconstituer.  L'ancienne*  af- 
fection de  la  nation  françaiî-e  pour  ce  peuple  recom- 
manda ble ,  qu'elle  a  récemment  défendu  par  ses  armes 
et  fait  reconnaître  comme  puissance  par  ses  traités; 
l'intérêt  de  la  France  et  de  la  République  Italienne* 
dont  la  Suisse  couvre  les  frontières;  la  demande  du 
Sénat,  celle  des  cantons  démocratiques,  le  voeu  àn 
peuple  Helvétique  lout  entier,,  nous  ont  lait  un  de- 
voir d'interposer  notre  médiation  entre  les  paTtis  qui 
le  divisent.  Les  sénateurs  Barthélémy,  Roederer,' 
Fouché  et  Desmeunier,  ont  été  par  nous  chargés  de 

A  a  3     .     j  confé- 


< 


Digitized  by  Google 


374 


Acte  de 


de  la  France 


j  go3  conférer  avec  cinquante -six  députés  du'  sénat  Helvé- 
tique, et  des  villes  et  canton*  t  n'unis  à  Paris.  Déter- 
miner si  la  Suisse,  constituée  fédérale  paT  la  nature, 
pouvait  être  retenue  sous  un  gouvernement  central 
autrement  que  par  la  force;  reconnaître  le  genre  de 
constitution  qui  était  le  plus  conforme  au  voeu  de  cha- 
K      que  canton  ;  distinguer  ce  qui  répond  le  mieux  aux 
idées  que  les  cantons  nouveaux  se  sont  faites  de  la 
liberté  et  du  bonheur;  concilier  dans  les  cantons  an- 
cien*, les  institutions  consacrées,  par  le  temps,  avec 
les  droits  -restitués  à  la  masse  des  citoyens:  tels  étaient 
les  objets  qu'il  fallait  soumettre  à  l'examen  et  à  la 
"discussion.    Leur  importance  et  leur  difficulté  nous 
ont  décidés  à  entendre  nous-mêmes  dix  députés  nom- 
més par  le  deux  partis,  savoir;  les  citoyens  d'Arïry, 
Glutz,  Jauch,  Monnot,  Revnhart,  Sprecher,  Stapfer, 
Urtery,  Wattcville  etVontluc;  et  nous  avons  confçré 
le  résultat  de  leurs  discussions  tant  avec  les  diirerens 
projets  présentés  par  les  députatiom  cantonales  qu'a- 
vec les  résultats  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  entre 
<jes  dépurations  et  les  sénateurs  -  commissaires.  Ayant 
ainsi  employé  tous  les  moyens  de  connaître  les  inté- 
rêts et  la  volonté  des  Suisses»  Nous»  en  qualité  de 
médiateur,  sans  autre  vue  que  celle  du  bonheur  des 
peuples  sur  les  intérêts  desquels  nous  avions  à  pro- 
noncer, et  sans  entendre  nuire  à  l'indépendance  de  la 
Suisse ,  Statuons  ce  qui  suit  : 


Chapitre    I.  *) 
Awm.  Constitution  du  Canton  d'AppenzelL 

ZiU. 

Art.  I. 

Le  Canton  d'Àppenzell  se  divise  en  rhodes  exté- 
rieurs et  intérieur.  La  ligne  de  démarcation^  les  droits 
et  l'indépendance  respective  de  ces  deux  parties  du 
canton,  sont  rétablis. 

Art, 


•}  J'-4i  du  suivre  ici  Tordra  des  19  Cantons  établi  dans 
l'acte  de  médiation,  qui  est  l'ordre  alphabétique;  mais 
ceux  qui  voudront  comparer  ces  diverses  Constitutions 
Cantonales  entre  elles,  et  avec  les  anciennes  constitu- 
tions* devront  rapprocher  : 
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Art.  IL  lgo3 
Les  communions  .catholique  et  reformée  ont  une 
liberté  pleine  et  entière  pour  l'exercice  de  leur  culte, 
dans  les  lieux  où  elles  sont  professées. 

Art,  III. 

La  souveraineté  de  chaque  partie  du  canton  réside 
dans  rassemblée  générale  des  citoyens  (Landsge- 
meinde).  Il  sera  statué  par  la  diète  sur  le  tour  de. 
rôle,  pour  la  nomination  du  député  attribué  au  can- 
ton d'Appenzell  par  l'acte  fédçral. 

Art.  IV, 

L'assemblée  générale  de  ^chaque  partie  du  canton 
est  composée  de  ses  citoyens  âgés  de  vingt  ans:  elle 
adopte  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  grand  Conseil. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération  qu'un 
mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au  grand 
conseil,  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles 
sont  convoquées.  R  ^  ^  Art# 

O  Les  constitutions   des  anciens  cantons  démocra* 

tiques: 

dWppenaell  -  -  Chap.  I. 

de  G  Unis  -  -       —  VL 

de  Schweitz  -  -  —  XL 

de  Unterwaldert  *  - ■       —  Xv. 

,  de  Uri  -  -  1  XVL 

de  Ztig  -  —  XVIII. 

S)  Celles  des  anciens  cantous  plus  ou  (naoins  aristo-" 
étatiques  ,  savoir  : 

BAle  -  -  Chap.  Iïî. 

Berne  -  -  —  IV. 

Fribourg  -  .  —  V. 

Lucern  ,  -  -  —  VIII. 

Schafhousen,  -  -         —  X. 

Soleure  -  —  JTI. 

Zurich  -  —    AlA«  . 

5)  Celles  des  nouveaux  Cantons,  savoir:  > 

de  l'Àrgovie  avec  le  Frickthal  et  une 
partie  de  Bade*  -  Chap.  IL 

de  St.  Gall  -  *      —  l*"- 

des  Lignes  grises  -        -v      <mmm  VIT. 

de  Tessin  -  -        —    XI  IL 

de  Turpnvie  XIV. 

du  Léman  (pays  de  Vaud)         •       —  XVII. 
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Ig03  Art.  V. 

Les  Landammam,  les  Statthalters,  les  Trésoriers, 
}es  liannereU,  les  Secrétaires  de  l'Etat  et  les  autres 
chef*  de*  vhodes  extérieurs  et  intérieurs,  sont  élus 
daiii  la  même  forme,  av*c  le«»  mêmes  droits  et  pré- 
rogatives que  du  pa-sé  :  ils  restent  en  place  le  même 
espace  de  ttmp-;  et  l'alternat  qui  avait  lieu  pour  les 
communautés  qu'on  nomme  devant  et  derrière  la  6Ît- 
ter  eot  maintenu. 

Art.  VF. 

f)ans  les  rbodes  extérieurs  ,  le  grand  conseil ,  le 
petit  conseil ,  le  double  conseil,  le  conseil  particulier 
aux  communautés  tituce*  devant  et  derrière  la  sitter, 
le  con  i*toire,  le  conseil  de  guerre;  et  dans  les,  rbo- 
des intérieurs,  ou  la  partie  catholique*  le  .grand  con- 
seil", le  petit  conseil,  le  petit  conseil  renforcé,  gar- 
dent leurs  anciennes  attributions,  la  même  organisa- 
tion et  le  même  mode  d'élection.     ,  .  , 

Art.  VIL 

Il  n'est  rien  changé  à  l'ancienne  administration  de 
la  justice  civile  et  criminelle,  non  plus  qu'à  l'ancien 
régime  des  communes. 

•  Art.  VIIL 

Les  autorité  quelconques  doivent  se  conformer 

aux  principes  de  Pacte  ftdtral. 

Le  Canton  dAppenzell  ne  peut  établir  de  liaison 
directe  ou  indirecte  avec  un  antre  canton  ou'  avec 
de-*  puissances  étrangères,  qu'en  suivant  lea  formes 
fédérales  de  la  République  Helvétique. 


Chapitre.  II. 
Jrgoviê.      Constitution  du  Canton  d'jfrgovie. 

V  '  Titre  I. 

Division  du  territoire,  et  Etat  politique  des  citoyens. 

Art.  I. 

Le  Canton  d'Argovie  est  divisé  en  dix  districts; 
savoir:  Zoflfingtrî,  Konîm,  Arau,  Brougg,  Lent-bourg, 
Zurich',  Bretngarïpn ,  Mnry ,  liaadcn  (à  l'exception 
de*  villages  de  Dktilion  ,  Schlieren,  Oeiwill  et  Hnti- 
kon>  qui  font  partie  du  Canton  de  Zurich),  Laulftn- 

•  ,  bouig 
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bourg  et  Rhinfelden,  ces  deux  derniers  districts  com.  *tQn^ 
posant  la  totalité  du  Fricktbal. 

Arau  est  le  chef -lieu  du  Canton. 

Lès  dix  districts  sont  divisés  en  quarante -huit  cer- 
cles. Les  citoyens  se  réunissent,,  quand  il  y  a  lieu, 
en  assemblées  de  commune  et  en  astemblées  de  cercle. 

Art.  II. 

Pout  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une  asg em- 
blée de  commune  ou  de  cercle,  il  faut,  i)  être  do-^ 
micilié  depuis  un  an  dans  le  cercle  ou  dans  la  com- 
mune; 2)  être  âgé  de  vingt  ans  et  marié  ou  Ta  voir 
été,  ou  avoir  trente  ans,  si  l'on  n'a  pas  été  marié; 
3)  être  propriétaire  ou  u  ufruitier  d'uii  immeuble  de 
la  valeur  de  200  fr.  de  Suisse ,  ou  d'une  créance  de 
300  fr.  hypothéquée  sur  un  immeuble;  4)  si  Ton 
n'était  pas  ci- devant  bourgeois  de  Tune  des  com- 
munes du  canton,  payer  à  la  caisse  de^  pauvres  de 
son  domicile  une  somme  annuelle,  qui  sera  réglée  par 
la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés  delà  commune 
et  dont  le  minimum  sera  de  6  francs  et  le  maximum 
de  180  francs:  néanmoins,  pour  la  première  élection, 
il  suffira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  1 
contrat  d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  excepte»  de  cette  quatrième  condition  ,  les 
ministres  du  culte  et  les  chef*  de  famille  nés  en  Suisse, 
pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize  ans,  ins- 
crits dans  les  milices ,  et  ayant  un  métier  ou  un* 
établissement.  * 

Art.  III. 

Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la  caisse 
des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette  somme,  on  de- 
vient copropriétaire  des  biens  appartenant  à  la  bour- 
geoisie, et  on  a  droit  aux  secours  assurés  aux  bour- 
geois de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre 
canton  qui ,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverses  conditions  fixoes  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  Canton  d'Argovie,  peuvent  être 
assujettis  à-  payer  le  capital  au  denier  vingt  de  la 
somme  annuelle  a  laquelle  a  été  évaluée  la  copropriété 
de*  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile;  ce  qui 
e«,t  Uxé  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 

A  a  5  Titre 
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'    '  Titre  II. 

Pouvoirs  publics. 

Art.  IV. 

*  Il  y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité, 
composée  d'un  syndic,  de  deux  adjoints  et  d'un  con- 
seil municipal,  de  huit  membres  au  moins  et  de  seize 
au  plus.  Les  officiers  municipaux  demeurent  en  place 
six  années;  ils  sont  renouvelés  par  tiers,  et  rééligibles. 

La  loi  détermine  Les  attributions  de  chaque  muni- 
cipalité, concernant,  i)  la  police  locale;  2)  la  répar- 
tition et  la  perception  de  l'impôt;  3)  l'administration 
particulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse 
des  pauvres,  et  les  détails  d'administration  générale 
dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine,  de  plus,  les  fonctions  particulières 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

Art.  V. 

Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix:  il  sur- 
veille et  dirige  les  administrations  des  communes  de 
son  arrondissement. 

11  préside  les  assemblées  du  cercle»  et  il  en  a  la 
police. 

Il  est  conciliateur  des  difterens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  pré- 
liminaire en  cas  de  délit;  et  iL  juge,  avec  des  asses- 
seurs, les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur.' 

La  loi  détermine  chacune  de  ces  attributions. 

Art.  VI. 

Un  grand  conseil,  composé  de  cent  cinquante 
députés;  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie  dans  les 
cas  déterminés  par  l'Article  XIV,  exerce  le  pouvoir 
souverain  :  il  s'assemble  le  premier  lundi  de  mai  dans 
la  ville  d'Arau;  et  sa  session  ordinaire  est  d'un  mois, 
à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil,  1)  accepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 

z)  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois, 
ordonnances  et  réglemens  ; 

3)  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  que 
lui  présente  le  petit  conseil; 

'    -  4)  Il 
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4)  Il  fixe  les  indemnités  des  Fonctionnaires  publics;  lgo3 

5)  Il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  canton; 

6)  Il  délibère  les  demandes  de  diète*  extraordinai. 
res ,  nomme  les  députés  aux  diètes,  et  leur  aonne  des 
instructions  ;  * 

7)  Il  vote  au  nom  du  canton. 

Art.  VIL 

Un  petit  conseil,  composé  de  neuf  membres  du 
grand  conseil,  lesquels  continuent  à  en  faire  partie, 
et  sont  toujours  reeligibles,  a  l'initiative  des  projets 
de  loi  et  d'impôt.  4  ^ 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnan- 
ces: à  cet  effet,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires;  il  di- 
rige et  surveille  les  autorités  inférieures  et  nomme 


ses  agens. 


Il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes  les 
parties  de  l'administration,  et  il  ec  retire  lorsqu'on 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

11  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
l'orde  public. 

11  peut  prolonger  la  durée  des  cessions  ordinaires 
du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires; 

Art.    VIII.  '  \  ' 

En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a  des  tribu- 
naux de  première  instance,  dont  les  membres  6ont 
indemnisés  par  les  plaideur  \ 

La  loi  détermine  le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur 
organisation  et  leur  compétence. 

Art.  IX. 

Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres, 
prononce  en  dernier  Tessort. 

Il  ne  peut  juger  en  matière  criminelle  qu'au  nombre 
de  neuf;  et,  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  une 
peine  capitale,  qu'au  nombre  de  treize;  il  appelle 
des  hommes  de  loi  au  besoin. 

La  loi  détermine  la  forme  de  procéder,  et  la  durée 
des  fonctions  des  juges. 

Art.  X. 

Un  tribunal,  composé  d'nn  membre  du  petit  conseil 
et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel»  prononce 
sur  le  contentieux  de  l'administration. 

Titrk 
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Mode  &  Election*  et  Conditions  d'Eligibilité. 

Art.  Xi. 

Les  officiera   municipaux   sont  nomrrîés  par  l'as- 
semblée  de  la  commune,  entre  les  citoyens  âgés  de 
trente  ans,  et  propriétaires  ou  usufruitiers  d'un  im- 
meuble de  la  valeur  de  500  francs ,  ou  d'une  créance 
,       de  la  même  somme  hypothéquée  sur  un  immeuble. 

Art.  XII. 

Les  juge?  de  paix  sont  nommés  par  le  petit  conseil, 
entre  les  citoyens  ayant  une  propriété  ou  une  créance 
de  1000  francs  dan»  la  même  nature  de  biens. 

A*t.  Xîlï. 

Les  places  au  grand  conseil  sont  données  par 
l'élection  immédiate,  ou  par  l'élection  et  le  sort, 
de  la  manière  'suivante: 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'un 
cercle,»  forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours 
d'avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nomination?: 
1)  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  district 
un  député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l'interven- 
tion du  *ort.  L'âge  de  trente  ans  e*t  la  seule  con- 
dition d'éligibilité  pour  celle  première -nomination^ 
Le  juge  de  paix  président  de  l'assemblée,  ne  peut  être 
nommé  dans  son  cercle. 

2)  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  propriétaire*  ou  usufruitiers 
d'un  immeuble  de  plus  de  20,000  francs,  ou  d'une 
créance  de  la  même  valeur  hypothéquée  sut  des 
immeubles;  et  pour  cette  seconde  nomination  il 
suffit  d'être  âgé  de  2  ç  ans; 

3)  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffit  d'avoir 
une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypthecaire 
de  4,000  fr.  en  immeubles. 

Les  deux  cent  quarante  candidats  sont,  réduits 
par  le  sort  à  cent  deux,  qui»  réunis  aux  quarante  huit 

députés 
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députés  nommé§  immédiatement  par  les  cercles,  for- 
ment les  cent  cinquante  membre*  du  grand  conseil. 

Art.  XIV. 

Les  membres  du  grand  conseil  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  nomination  n'appartiennent  à  aucun  cercle.. 

Ceux  de  la  seconde  nomination  fout  à  vie,  s'ils 
ont  été,  dans  la  même  année,  présentés  par  quinze 
cercle*! 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie,  si  trente 
cercles  les  ont  présentés  dans  la  même  année.  ' 

Art.  XV. 

Les  membres  du  grand  conseil,  de  la  première 
nomination  peuvent  être. indemnités  par  leur»  cercles; 
les  fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

Art  t.  XVI. 

Pour  le»  places  de  deuxième  et  troisième  nomina- 
tion qui  viennent  à  vaquer  au  grand  conseil  dans 
l'intervalle  de  cinq  années ,  le  eort  désigne  entré  le3 
candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste,  laquelle  se 
renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  XVlî.  , 
Si,  à  l'époque  du  renouvellement  périodique,  il 
se  trouve  ^au  grand  conseil  plus  de  cinquante  membres 
à  vie,  le  surplus  e*t  ajouté  au  nombre  de  cent  cin- 
quante; de  manière  qu'à  chacune  des  élections  généra* 
les  il  entre  au  grand  conseil,  au  moins  cinquante- 
deux  citoyens  de  la  classe  des  propriétaires  fonciers 
de  vingt  mille  francs,  ou  de  l'âge  de  plus  de  cin- 
quante ans. 

Art.  XVHÏ. 
Le  président  dn  grand  conseil  est  choisi,  à  chaque 
cession,  parmi  les  membres  du  petit  conseil:  il  ne 
vote  point  lors  qu'il  s'agit  des  comtes  et  de  la  geôtion 
de  ce  conseil. 

Il  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa  présidence. 

Art.  XïX. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  pat 
le  grand  conseil  pour  six  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par 
tiers  :  le  premier  acte  de  nomination  désignera  ceux 

;  *  qui 
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igoS^111  flortîront  à  la  fin  de  la  seconde  et  de  la  _qua- 
tnemc  année. 

•  '  Pour  être  éligible  *  il  faut  être  propriétaire  uni- 
fruitier  ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de  neuf 
mille  fr.  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Art.  XX.  # 

Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont 
nommés  par  le  petit  conseil ,  sur  une  liste  triple  pré- 
sentée par  le  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les  choisir 
que  parmi  le9  propriétaires,  usufruitiers  ou  créan- 
cier» hypothécaires  de  la  valeur  de  trois  mille  francs 
en  immeubles. 

Art.  XXI. 

Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nommés  par  le 
grand  conseil;  et,  outre  la  condition  de  propriété 
exigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé, 
pendant  cinq  ans,  des  fonctions  judiciaires,  on  qu'ils 
aient  été  membres  des  autorités  supérieures. 


Titre  IV. 

Dispositions  générales,    et  garanties. 

Art.  XXII. 

/Tout  Suisse  habitant  du  canton  d'Argovie  est 
soldat.  .  ; 

'Art.  XXIII. 

Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  correspondre,  soit  entre  elles,  soit  avec  un 
individu  ou  une  corporation  hors  du  canton. 


»     »  >  . 


Art.  XXIV. 

La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  catholique  et 
du  culte  protestant  est  garantie. 

Est  pareillement  garantie  la  faculté  de  racheter  les 
dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur.       :  vl':  < 

Chapi- 
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Chapitbe     III.  j  J}( 

Constitution  du  Canton  de  Basic  Bâu. 

m  r  < 

Titre  h 

De  la  Division  du  territoire;  et  de  VEtat  politique 

des  citoyens. 

Art.  I. 

Le  canton  de  Basle  est  divieé  en  trois  dristricts; 
savoir:  la  ville  de  Basle,  le  Walbourg  et  le  LiecbsUl. 

Art.  IL 

Chaque  district  est  divisé  en  quinze  tribu».  Les 
anciennes  divisions  en  tribus,  qui  comprenaient  les 
bourgeois  de  Basle  et  du  Petit-  Basle,  sont  rétablies. 
Hors  de  la  ville,  les  tribus  sont  formées  des  parties 
du  district  les  plus  égales  en  population,  et  les  plus 
rapprochées  qu'il  est  possible,  sans  distinction  de 
métier,  état  ou  profession. 

Art.  HL 

Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé  de  seize 
ans»  est  soldat. 

Ak  t.  IV. 

Sont  membres  des  tribus,  les  bourgeois  ou  fils 
de  bourgeois  d'une  commune  du  canton,  résidant 
depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu,  d'un  état 
indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de  trente 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés,  et 
seulement  de  vingt  Vils  ont  été  mariés,  et  enfin  possé- 
dant une  propriété  foncière  ou  une  créance  hypo- 
thécaire de  500  livres  suisses.  Tout  bourgeois  du 
canton  peut  acquérir  la  bourgeosie  à  Basle. 

Titre  IL 

Des   pouvoirs  politiques* 

s  » 

'    ■  '  Art.  V. 

Un  grand  conseil,  composé  de  cent  trente -  cinq 
membres,  fait  les  lois,  les  réglemens  et  antres  actes 
du  pouvoir  souverain,  délibère  les  démandes, de  diètes 
extraordinaires,  nomme  les  députes  du  canton  aux 
diètes  ordinaires,  et  extraordinaires,  détermine  le 
mandat  de  s*s  députés,  nomme  aux  places  dont,  les 

fonctions 
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jo^o  fonctions  attendent  atout  le  canton,  se  fait  Tendre 
comte  de  l'exécution  des  lois ,  réglemens  et  autre* 
actes  de  son  autorité.  ,  , 

Art.  VI. 

Un  petit  conpeil,  composé  de  yiugt-  cinq  membres 
du  grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie,  et 
dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est  chargé  de 
l'exécution  des  lois ,  réglemens  et  autres  acte*  de 
l'autorité  souveràine:  il  propose  les  lois, -réglemens 
et  autres  acte*  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige  et  sur- 
veille les  autorités  inférieure*;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  l'administration;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  6'étendent  a  tout  un 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes 
les  parties  de  l'administration. 

Art.  VU. 

Deux  bourgueméstres  président  chacun  à  leur  tour, 
pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil  :  celui 
qui  n'est  pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin; 
il  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  VIU. 

tjn  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres 
du  grand  conseil,  et  présidé  par  le  bourgueme^re  qui 
n'est  point  en  charge,  juge  souverainement  en  matière 
civile,  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une 
acçupation  de  crime  emportant  peine  capitale,  quatre 
membres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort,  prennent 
séance,  et  concourent  au  jugement. 

Art.  IX. 

Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze  jour6  tous  les 
six  mois,  à  Basle:  le  petit  conseil  s'assemble  habituelle- 
ment ;  il  peut  proroger  les  sessions  du  grand  conseil 
et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  X.  1 
Les  deux  bourguemestres  sont  élus  par  le  grand 
conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  éluâ.  par  le  grand 
conseil.  (■         t<  '« 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
un  tiers  par  les  tribus  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  ;  autres  .tiers»  parole,  sort*  «entre  des 
. .  'i  candi- 
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candidats  choisis,  par  ,les  tribus ,  indistinctement  dans 
les  districts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art.  Xî. 

Les  membres  âu  petit  con  eil  sont  renouvelé*  par 
tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfiniment  rééligiblec». 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  tribus, 
ainsi  qu'il  e»t  réglé  par  l'article  XVIII. 

Art.  XII. 

Les  tribus  peuvent  donner  une  indemnité  au 
membre  du  grand  conseil  qu'elle*  ont  élu  immédiate- 
ment. Les  fonctions  des  autres  membres  sont 
gratuites. 

I      t  m.  '  ■ 

Titre    III.  .*.., 
Des    Mie  étions    et  Révocations. 

+  * 

T 

Art.  XIII. 

Pour  la  formation  du  grand  conseil,  chacune  des 
quarante- cinq -tribus  du  canton  procède  ainsi  qu'il  suit. 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil 
qu'elle  doit  choisir  entre  les  citoyens  qui  la  composent. 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  deux 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  KHe  n'en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  mémo  district. 

Des  cent  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus  dans 
les  trois  districts,  quatre-vingt-dix  sont  désignés 
par  le  sort  pour  être  membres  du  grand  conseil,  et  le 
compléter  par  leur  réunion  avec  les»  quarante- cinq 
membres  elud  immédiatement  par  les  tribus. 

Art.  XIV. 

En  cas  de  vacance,  les  tribus  élisent  tous  les  deux 
ans  aux  places  des  membres  du  grand  conseil  qu'elles 
ont  immédiatement  nommés^  le  sort  remplit  les  autres 
à  mesure  qu'elles  viennent  a  vaquer,  et  il  nomme  entre 
les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

Art.  XV. 

Cinq  ans  après  la  première  formation  du  grand 
conseil ,  et  ensuite  de  neuf  eu  neuf  ans  9  la  liste  des 
Smpplem.  T.  ///.  B  b  candi- 
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1 803  candidats  est  renouvelée  ;  et  quand  les  places  aux 
quelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il  continue 
à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris  dans 
la  liste.  , 

Art.  XVf. 

Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité 
,  absolue  des  suffrages.    Si  la  majorité  absolue  ne  ré- 
sulte pas  de  deux  scrutins,    le  sort  décide  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 

Art.  XVII. 
Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats» 
8*il  n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire 
d*un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de 
10,000  livres  suisses,  Il  suffit  d'être  bourgeois,  âgé 
de  plus  de  vingt  -  cinq  ans,  propriétaire  d'un  immeuble 
ou  d'une  créance  hypothécaire  de  3,000  livres,  pour 
pouvoir  être  élu  immédiatement  par  la  tribu  dont 
on  fait  parti.  [ 

Art.;  XVIII. 
Tous  les  deux  ans ,  à  Pâques ,  une  commission  de 
quinze  membres  ,  formée  par  le  sort  dans  chaque 
tribu ,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus  âgé^  de  cinq 
des  dix  propriétaires  dont  le  Capital  est  le  plus  consi- 
dérable ,  et  de  cinq  désignés  entre  tous  les  membres 
de  la  tribu  indistinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir 
le  grabeau  sur  un  ou  deux  membres  du  grand  conseil, 
.autres  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.  Si 
lax  majorité  de  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu  au 
grabeau,  elle  désigne  le  membre,  ou  les  deux  membres 
Sur  lesquels  la  tribu  sera  appelée  à  voter. 

La  tribu  vote  au  scrutin ,  pour  ou  contre  la  révoca- 
tion de  chaque  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  la 
révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placés 
par  plus  d'une  tribu  sur  la  li-te  des  candidats,  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de  la  majorité 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil  nom- 
bre de  tribus. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  une  tribu 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  *lle. 

TlT  R  £ 
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Titre    IV.  >  I§03 
Délég  ation  et  Gara?ities  données  par  la  Constitution. 

Art.  XIX. 

La  loi  règle  les  détail*  de  l'organisation  des  pouvoirs 
et  l'institution  des  autorités  subordonnées. 

A  R  T.  XX* 

La  C  (institution  garantit,  la  religion  professée  dans 
le  canton. 

Art.  XXï. 

La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les 
dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat 
à  la  juste  valeur. 

Chapitre.    IV.  '. 
Constitution  du  Canton  de  Berne.  b***> 

Titre  I. 

De  la  Division  du  territoire^  et  de  VEtat  politique 

des  citoyens* 

Art.  I. 

Le  cantonade  Berne  est  divisé  en  cinq  district?; 
savoir  la  ville  de  Berne,  POberland,  le  Landgericht, 
l'Emmethal,  le  Séeland. 

Art.  II. 

Chaque  district  e<?t  divisé  en  treize  tribus.  Les 
anciennes  tribus  de  la  ville  de  Berne  sont  rétablies» 
Hors  de  la  ville  les  tribus  sont  formées  des  parties 
du  district' les  plus  égales  en  population,  et  les  plus 
rapprochées  qu'il  est  possible»  sans  distinction  de 
métier,  état  ou  profession» 

Art.  III. 

Tout  Suisse  habitant  du  canton,  ét  âgé  de  seizo 
ans,  est  soldat. 

Art.  IV. 

Sont  membres  des  tribus,  les'  bourgeois  ou  fils 
de  bourgeois  d'uné  commune  du  canton ,  résidant 
depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu,  d'un  état 
indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de  trente 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés,  et  seule- 
ment de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés»  et  enfin 

Bb ia  possé» 
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1 8^3  pondant  une  propriété  foncière  on  créance  hypothé- 
caire de  1,000  livres  „  suisses  dan»  la  ville  de  Berne, 
ou  de  çoo  livres  dans  les  autres  communes  du  canton. 
Tout  bourgeois  du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie 
à  Berne. 

1 

Titre  II. 

Des    p  o'uv  oirs  politiques, 

;  Art,  V. 

Un  grand  conseil,  composé  de  cent  quatre-vingt- 
quinze  membres ,  fait  les  lois ,  les  réglémens  et  autres 
actes  du  pouvoir  souverain,  délibère  les  demandes 
des  diètes  extraordinaires,  nomme  les  députés  du 
canton  aux  diètes  ordinaires  et  extraordinaires,  déter- 
mine le  mandat  de  ses  députés,  nomme  aux  places 
dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  le  canton,  se  fait 
rendre  compte  de  l'exécution  des  lois,  réglémens  et 
autres  actes  de  son  autorité. 

Art.  Vï. 

Un  petit  conseil,  composé  de  vingt -sept  membres 
du  grand  conseil ,  qui  continuent  a  en  faire  partie, 
et  dont  un  au  moin*  de  chaque  district,  est  chargé  de 
.  l'exécution  des  lois,  réglémens  et  autres  actes  de 
l'autorité  souveraine:  il  propose  les  lois,  réglémens 
et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige  et 
surveille  les  autorités  intérieures  ;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  l'administration;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
district  ;  il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes 
les  parties  de  l'administration. 

Art.  VIL 

Deux  avoyers  président  chacun  à  leur  tour, 
pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil;  celui 
qui  n'est  pa*  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin;  il 
fait  partie  du  pe^it  conseil.  / 

-  Art.  VU!. 

Un  conseil  d'état,  piéride  par  l'avoyer,  président 
du  petit  conseil  composé  des  deux  plus  anciens  et 
des  deux  plus  nouveaux  membres  du  petit  conseil 
et  du  trésorier,  s'occupe  des  objets  qui  intéressent 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure-,  et  les  présente  à 
la  délibération,  de  l'un  ou  l'autre  conseil. 

Art. 
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A  H  T.  ÎX. 

Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres 
du  grand  conseil ,  et  présidé  par  l'avoyer  qui  n'est 
point  en  charge,  juge  souverainement  en  matière  civile 
et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une  accusation 
de  crime  emportant  peine  capitale,  quatre  membres 
du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort,  prennent  séance» 
et  concourent  au  jugement 

Art.  X. 

Le  grand  conseil  est  assemblé  trois  semaines» 
tons  les  six  mois,  à  Berne.  Le  petit  conseil  s'assemble 
habituellement:  il  peut  proroger  les  sessions  du  grand 
conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  XL 

Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand  conseil 
entre  le?  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  sont  élus  par  le  grand  conseil.  ' 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
un  tiers  par  les  tribu-  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers,  par  le  sort,  entre  des 
candidats  choisis  par  les  tribus,  indistinctement,  dans 
les  districts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art.  Xlf. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  renouvelés  par 
tiers,  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfiniment  rééli-. 
gibles. 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  tribus,  ainsi 
qu'il  eat  réglé  par  l'article  £IX. 

,  Art.  XIII. 

Les  tribus  peuvent  donner  une  indemnité  au 
membre  du  grand  conseil  qu'elles  ont  élu  immédiate- 
ment.   Les  fonctions  des  autres  m  entres  sont  gratuites. 

» 

Titre  III. 

Des   Elections    et  Révocations. 

Art.  XIV. 

Pour  la  formation  du  grand  conseil,  chacune  des 
soixante  -  cinq  tribus  procède  ainsi  qu'il. suit: 

Mb  3  D'abord 
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18^3      D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'elle 
doit  choisir  entre  se*  propres  membre». 

Elle  nomme  emuïte  quatre  candidats  dans  les 
quatre  districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle 
n'en  peut  nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

*  Des  deux  cent  soixante  candidats  ainsi  élus  dans 

tons  les  districts ,  cent  trente  sont  désignés  par  le  sort 
pour  être  membres  du  grand  conseil,  et  le  compléter 
par  leur  réunion  avec  les  soixante  -  cinq  élus  immédia- 
tement par  les  tribus. 

Art.  XV. 

En  cas  de  vacance  les  tribus  élisent  tous  les  deux 
ans  aux  places  des  membres  du  grand  conseil]  qu'elles 
ont  immédiatement  nommés  ;  le  sort  remplit  les  autres 
à  mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et  nomme  entre 
les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

Art.  XVI. 

,  Cinq  ans  après  la  première  formation  du  grand 
conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  in  liste 
des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  places 
auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il 
continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris 
dans  la  liste. 

,     Art.  XVIÎ. 
Les  élections  6e  font  au  scrutin  et"  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.     Si  la  majorité  absolue  ne 
résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 

Art.  XVIU. 

,  Nnl  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats, 
s'il  n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire 

•  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de 
2c\oco livres  suisses.  11  suffit  d'être  bourgeois,  âgé  de 
plus  de  vingt- cinq  ans,  propriétaire  d'un  immeuble 
ou  d'une  créance  hypothécaire  de  çooo  livres,  pour 
pouvoir  être  nommé  immédiatement  par  la  tribu  dont 
on  fait  partie. 

Art.    XIX.  ^ 
Tons  les  deux  ans»,  à  Pâques,  une  commission  de 
quinze  membres,    formée  par  le  sort  dans  chaque 
tribu,   et  composée,   de  cinq  des  dix  plus^  âgés  de 

cinq 


Digitized  by  Google 


flrffç  fes  partis  ditrimt  VHtMtu.  391 

cinq  \de6  dix  propriétaires  dont  le  capital  est  le  plus  I§o3 

considérable,  et  de  cinq  désignés  entre  tous  les 
membres  de  la  tribu  indistinctement  ,  décide  s'il  y  a 
lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du  grand, 
conseil,  autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit.  Si 
la  majorité  de  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu  au 
grabeau,  elle  indique  le  membre  sur  lequel  la  tribu 
sera  appelée  à  voter, 

La  tribu  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la  révo- 
cation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  la 
révocation.  „  ' 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placés 

par  plus  d'une  tribu  sur  la  liste   des  candidats  né 

peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de  la  majorité 

des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil 

nombre  de  tribus, 

•  t 
Les  membres  élus  immédiatement  par  leur  tribu» 

ne  peuvent  être  révoques  que  par  elle. 


Titre  IV. 

.• 

Délégation  et  Garanties  données  par  la  Constitution. 

Art.  XX. 

La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation  des  pouvoirs 
et  rin8tritution  des  autorités  subordonnées. 

Art.  XXL 

La  Constitution  garantit  la  religion  professée  dans 
le  canton. 

Art.  XXII. 

Elle  garantit  la  faculté  de  racheter  les  dîmes  et  cens. 

La  loi  détermine  le  mode  du  rachat  à  la  juste  valeur. 

1 

» 

1  t\ 
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Igô3  Chapitre  V* 

Frtkourg  Constitution   du   Canton    de  Fribourg. 
•  Titre  I. 

»  Z)tf  te  Division  du  territoire  f    et  de  VRtat 

politique  des  citoyens. 

Art.  T. 

Le  canton  de  Fribourg  est  divisé  en  cinq  districts; 
savoir;  la  ville  de  Fribourg  et  ea  banlieu,  Morat, 
Bulle,  'Romont,  Estarayé. 

Art.   1ï.  " 
Le  district  de  la  ville  est  divûé  en  quatre  quartiers, 
comme  du  passé.     Hors  de  la  ♦ille,    chaque  distriet 
est  divisé  en  quatre  quartiers  (iomponés  de  parties 
les  plus  égales  en  population  et  les  plus  rapprochés 
,  '       qu'il  est  possible. 

Art.  Iïl. 

Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé  de  seize 
ans,  est  soldat. 

Art.  IV. 

Sont  membres  des  quartiers,  les  bourgeois  ou  fils 
de  bourgeois  d'une  commune  du  canton ,  résidant 
depuis  un  an  sur  le  territoire  du  quartier,  d'un  état 
indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de  trente 
ans  s'il*  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés-,  et  seule- 
ment de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés,  et  enfin 
possédant  une  propriété  foncière  on  une  créance 
hypothécaire  de  500  livres  suisses.  Tout  bourgeois 
du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Fribourg. 


■  t 


Titre  Iî. 

9  1 

Des    pouvoir  s  politiques.,. 
Art.  V. 

Un  grand  conseil,  composé  de  soixante  membres, 
fait  le6  lois,  les  régleraens  et  autres  actes  du  pouvoir 
souverain,  délibère  les  demandes  de  diètes  extraordi- 
naires, nomme  les  tléputés  du  canton  aux,  diètes 
ordinaires  et  extraordinaires,  détermine  le  mandat 
de  f^e*  députés,  nomme  aux  place;  dont  les  fonctions 
s'étendent  à  tout  le  canton,  se  fait  rendre  compte  de 

l'exe'cu- 
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l'exécution  des  lois,  réglemens  et  autres  actes  de  son 
autorité. 

Art.  VI. 

Un  petit  conseil,  composé  de  quinze  membres  du 
grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie,  et 
dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est  chargé  de 
l'exécution  des  -lois,  réglemens  et  antres  actes  de 
l'autorité  souveraine;  il  propose  les  lois,  réglemens 
er  antres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige  et  sur- 
veille le>  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier  ressort 
le  contentieux  de  l'administration;  il  nomme  aux 
places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un  district; 
il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les  parties 
de  l'administration. 

Art.  Vlî. 

Deux  avoyers  président  chacun  à  leur  tour,  pendant 
une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil  ;  celui  qui  n'est 
pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin;  il  fait  partie 
du  petit  conseil. 

Art.  VIII. 

Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres 
du  grand  conseil,  et  présidé  par  l'avoyer  qui  n'est 
point  en  charge,  juge  souverainement  en  matière 
civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une 
accusation  de  crime  emportant  peine  capitale,  quatre 
membres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort,  pren- 
nent séance,  et  concourent  au  jugement. 

■ .  •  * 

Art.  IX. 

Le  grand  conseil  est  assemblé ,  quinze  jours  tous 
les  six  mois ,  à  Fribourg.  Le  petit  conseil  s'assemble 
habituellement  ;  il  peut  proroger  les  sessions  du  grand 
conseil ,  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  X. 

Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand  conseil 
entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus  ;  savoir  : 
un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers'  par  le  sort,  entre  des  can- 
didats choisis  paT  les  quartiers,  indistinctement,  dans 
les  dibtricts  dont  ils  ne  font  point  partie. 

Bb  5  Art. 


■ 
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Les  membres  du  petit  conseil  sont  renouvelés  par 
,  .   tiers  tous  les  .deux  ans  :  ils  sont  indéhnement  rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
•ont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  jquartiert, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  XVIII. 

Art.  XII. 

Les  quartiers  peuvent  donner  une  indemnité  au 
membre  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu  immédiatement* 
Les  fonctions  des  autres  membres  sont  gratuites, 

•  *  * 
Titre    III.  ' 

Des   Elections    et  Révocations. 

* 

Art.  XIII. 

Pour  la  formation  du  -  grand  conseil,  chacun  des 
vingt  quartiers  du  canton  procède  ainsi  qu'il  suit: 

D'abord  i)  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'il 
/    doit  choisir  entre  ses  propres  membres.  t 

II  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  quatre 
districts  dont  il  ne  fait  point  partie.  II  n'en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  quatre-,  vingts  candidats  ainsi  élus  dans  tous 
les  districts,  quarante  sont  désignés  par  le  sort  pour 
être  membres  du  grand  conseil,  et  le  compléter  par 
leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédiate* 
ment  par  les  quartiers. 

Art.  XIV. 

En  cas  de  vacance,  les  quartiers  élisent  tous  les 
deux  ans  aux  places  des  membres  du  grand  conseil 
qu'ils  ont  immédiatement;  nommés;  le  sort  remplit 
les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et 
nomme  entre  les  candidate  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

Art.  XV. 

Cinq  ans  après  la  première  formation  du  grand 
conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  liste 
des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  places  aux 
quelles  le  sort  à  nommé  viennent  a  vaquer,  il  continue 
à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris  dans 
la  liste. 

;  ,  Art. 
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A  ht.  XVL  iSo^ 

Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité  ^ 
absolue  des  suffrages.     Si  la  majorité  absolue  nè 
résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 

Art.   XVlï.  '  ' 

Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats» 
s'il  n'est  bourgeois ,  âgé  de  trente  ans ,  et  propriétaire 
d'un  immeuble  ou  d'une  créance  bypotbécaire  de 
1 2,000  livres  suisses.  Il  suffit  d'être  bourgeois,  âgé 
de  plus  de  vingt-  cinq  ans,  propriétaire  d'un  créance 
hypothécaire  de  2,000 ,  pour  pouvoir  être  nommé 
immédiatement  par  le  quartier  dont  on  fait  partie. 

Art.  XVlir. 

Tous  le  deux  ans,  à  Pâques,  une  commission  de 
quinze  membres ,  formée  par  le  sort  dans  chaque 
quartier,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus  âgés,  de 
cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  capital  est  le  plus 
considérable,  et  de  cinq  désignés  entre  tons  les 
membres  du  quartier  indistinctement,  décide  s'il  y  a 
lieu  à  ouvrir  le  grabeâu  sur  un  membre  du  grand 
conseil,  autre  que  ceux1  qui  font  partie  du  petit  conseil. 
Si  la  majorité  de  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu 
au  grabeau,  elle  indique  le  membre  sur  lequel  le 
quartier  sera  appelé  à  voter. 

Le  quartier  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la 
révocation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  yoter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer 
la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  d'un  quartier}  sur  la  liste  des  can- 
didats, ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de 
la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un 
pareil  nombre  de  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  un  quartier, 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

'     Titre  IV. 
Délégation  et  Garanties  données  par  la  Constitution. 

Art.  XIX. 

La  loi  régie  les  détails  de  l'organisation  des  pouvoirs 
et  l'institution  des  autorités  subordonnées. 

Art. 


Digitized  by  Google 


39$       4ctf  de  médiation  de  ta  France 

go3  Art.  XX. 

La  Constitution  garanti  les  religions  professées 
dans  le  canton. 

Art.  XXI. 

La  Constitution  garantitt  la  faculté  de  racheter 
les  dimes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du 
rachat  à  la  juste  valeur. 


Chapitre  VI. 
6iarts.      Constitution  du  Canton  de  Glaris. 

i 

A  R  T.  I. 

Le  canton  de  Glaris  est  rétabli  dans  ses  anciennes 
limites.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  catho- 
lique est  garantie  dans  les  lieux  où  l'on  exerce  l'un 
on  l'autre. 

Art.  II. 

La  souveraineté  réside  dans  rassemblée  générale 
des  citoyens  de  tout  le  canton  (gemeineLandgemeinde); 
'  et  rassemblée  générale  des  citoyens  de  chaque  com- 
munion a  les  droits  qu'elle  exerçait  autrefois. 

'  ' .      •  ,  Art.  .  III. 

L'assemblée  générale,    composée  des  citoyen*  de 
tout  le  canton  âgés  de  vingt  ans,  adopte  on  rejette 
ies  projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  conseil 
général. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au 
conseil  général,  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent 
délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  sont 
convoquées.  4 

Art.  IV. 

Les  chefs  du  canton,  savoir,  le  landamman ,  le 
statthalter,  le  banneret,  le  trésorier,  les  deux  capitaines 
généraux,  les  enseignes  généraux,  les  deux  inspecteurs 
de  l'arsenal,  les  trois  secrétaires  de  l'état  et  le  grand 
sautier  (iAind-  fVeibel)^  sont  élus  dans  la  mèmelforroe 
et  avec  les  mêmes  attributions  qu'autrefois;  ils  restent 
en  place  le  même  espace  de  temps.  L'alternat  pour 
quelques  -  unes  de  ces  charges ,    le  règlement   et  le 
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partage  des  emplois  à  l'égard  des  deux  communions,  lgo3 
sont  rétablis  tels  qu'ils  existaient. 

Le  député  à  la  diète  est  nommé  par  l'assemblée 
générale  des  citoyens,  de  tout  le  canton,  pendant  deux 
ans,  parmi  les  citoyens  de  la  commrmion  protestante; 
et,  la  troisième  année,  parmi  ceux  de'  la  communion 
catholique. 

Art.  V. 

Le  conseil  général  (gemeiîie  Rath),  le  conseil  évan- 
gélique  et  le  conseil  catholique,  gardent  leurs  anciennes 
attributions,  la  même  organisation  et  le  même  mode 
d'élection.  * 

Art.  VI. 

Ont  aussi  le  même  mode  d'élection,  la  même 
organisation  et  les  mêmes  attributions  que  du  passé, 
les  quatre  tribunaux  de  la  religion  évangelique,  savoir, 
le  Furifer-Gericht,  le  Neuner- Gericht,  le  Augenschein- 
Gericht ,  le  Chqr  *  Gericht ,  les  deux  tribunaux  de  la 
religion  catholique,  et  .le  tribunal  mixte  (vermischtes 
Gericht)^ 

Art.  VIL 

Les  autorités  quelconques  doivent  se  conformer 
aux  principes  de  l'acte  fédéral. 

Le  canton  de  Glaris  ne  peut  avoir  de  liaison  directe 
ou  indirecte  avec  un  autre  canton,  ou  avec  des  puis- 
sances étrangères ,  qu'en  suivant  les  formes  de  l'acte 
fédéral. 

.  #  * 

Chapitre  VII, 

ii 

Constitution   du   Canton   des  Grisons,  ari^s 

I 

s 

Art.  I. 

Le  canton  des  Prisons  est  divisé  en  trois  ligues. 

Art.   II.  .    ,  ' 

Chaque  ligue  est  divisée  en  districts  (Hockgerichts), 
comme  du  passé.  La  seigneurie  de  Meyenfeld  forme 
un  district  jouissant  des  mêmes  droits  que  les  autres. 
Haldenstein  est  réuni  au  district  des  Quatre  -  villages. 
La  cour  de  l'Evèché  l'est  à  la  ville  de  Coire,  et  Tharasp 
à  l'Engadine  -  basse. 

Art, 
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Les  conditions  nécessaires  pour  l'exercice  du  droit 
de  cité  dans  le  canton ,  sont  les  mêmes  que  du  passé  : 
la  loi  peut  les  modifier. 

Art.  IV. 

Tout  Grison  âgé  de  seize  ans,  fait  partie  de  la 
milice  du  canton. 

A  R  T.  V. 

La  sanction  des  lois  et  l'administration  sont  rétablis 
dans  chaque  district  comme  du  passé.  Les  parties 
ci- devant  sujettes  seronr  organisées  comme  celles 
qui  étoient  indépendantes. 

Art.  VI. 

La  proposition  de  lois  appartient  au  grand  conseil 
du  canton,  lequel  est  composé  de  soixante- trois 
reprtsentans  nommés  par  chaque  district,  dans  la  même 
proportion  que  du  passé,  et  choisis* dans  toutes  les 
'  parties  du  district ,  sans  égard  à  tout  privilège  qui 
aurait  pu  être  contraire.  Le  grand  conseil  prononce 
sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  com- 
munes; il  répartit,  quand  il  y  a  lieu,  les  contributions 
entre  les  districts;  il  délibère  les  demandes  de  diètes 
helvétiques  extraordinaires;  il  nomme  des  députés  à 
toutes  les  diètes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires;  il 
assure  l'exécution  des  décrets  de  la  diète  helvétique. 

Art.  VTÎh 

Un  petit  conseil*  composé  de  trois  chefs ,  nommés 
chacun  dans  leur  ligue  par  les-représentans  des  corn* 
munes,  et  choisis  entre  tous  lés  citoyens  de  la  ligue* 
nonobstant  tout  ancien  privilège  qui  pourrait  avoir 
été  contraire,  est  chargé  de  l'exécution  de  tous  les 
actes  émanés  du  grand  conseil  du  canton  et  lui  transmet 
les  demandes  des  communes  ou  districts  qui  exigent 
sa  décision.  , 

Art.  VIII. 

L'ancien  système  judiciaire  est  rétabli  dans  les 
ligues  :  la  loi  peut  y  faire  des  changemetis  et  établir 
un  tribunal  d'appel  dans  chaque  ligue,  ou  un  seul 
pour  tout  le  Canton, 

Art.  IX. 

Les  districts  ni  les  ligues  ne  peuvent  correspon- 
dre entre  eux  que  par  les  chefs  de  ligue  ou  le  grand 
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conseil  du  canton.  Les  districts,  les  ligues  ni  le  grand  ]^o3 
conseil  du  canton,  ne  peuvent  avoir  île  relation  avec  " 
d'autres  cantons,  ni  avec  aucune  puissance  étrangère, 
que  par  l'intermédiaire  de  la  diète  helvétique;  le  tout 
nonobstant  tout  usage  contraire.  Sont  interdits  aux 
districts,  ligues  et  .conseil  général,  tous  actes  qui 
pourraient  préjudicier  à  l'unité  du  canton ,  ainsi  qu'à 
l'unité  fédérale.  '  '  , 

Art.  X. 

La  loi  fait,  dans  les  détails  de  l'organisation  des 
pouvoirs,  les  changeniens  que  les  circonstances  peu- 
vent  exiger,  et  qui  sont  compatibles  avec  la  présente 
Constitution. 

Art.  XL 

La  Constitution  garantit  les  religions  professées 
dans  le  Canton.  { 

Art.  XII. 

La  Constitution  garantit  à  tout  bourgeois  d'une 
ligue,  le  libre  exercice  de  son  industrie  dans  tout  le 
Canton^ 

Art.  XIII. 

La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les 
dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat 
à  la  juste  valeur. 


Chapitre  VIIL 
Constitution    du    Canton    de   Luc erne.  L*cm*. 

Titre  I. 

r 

De  la  Division  du  territoire,  et  de  VEtat  poli- 
(      tique  des  citoyens. 

Art,  I. 

Le  Canton  de  Lucerne  est  divisé  en  cinq  districts; 
savoir:  la  ville  de  Lucerne,  Entlibuch,  Willisau,  Sur- 
sée,  Hochdorf. 

Art.   II.  % 
Chaque  district  est  divisé  en  quatre  quartiers,  com- 
posés de  parties  les  plus  égales  en  population,  et  les 
plus  rapprochées  qu'il  sera  possible,  sans  distinction 
de  métier,  eut  ou  profession. 

Art. 
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I803  Art.  HJ. 

Tout  Suisse  habitant  du  Canton;  >et  âgé  de  seize 
ans,  est  soldat. 

Art  IV. 

Sont  membres  des  quartiers,  les  bourgeois  ou  fils 
de  bourgeois  d'une  commune  du  Canton,  résidant 
depuis  un  an  sur  le  territoire  du  quartier,  d'un  état 
indépendant  enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de  trente 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés,  et  seu- 
lement de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés,  et  enfin 
possédant  une  propriété  foncière  ou  une  créance  hy- 
pothécaire de  ç oc  livres  suisses.  Tout  bourgeois  du 
Canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Lucerne. 


Titre  II. 

Des    pouvoirs  politiques. 

Art.  V. 

Un  grand  conseil,  composé  de  soixante  membres, 
fait  les  lois,  les  rtglemcns  et  autres  actes  du  pouvoir 
souverain,  délibère  les  demandes  de  diètes  extraor- 
dinaires nomme  les  députés  du  Canton  aux  diètes 
ordinaires  et  extraordinaires  détermine  le  mandat  de 
ces  députés,  nomme  aux  places  dont  les  fonctions 
s'étendent  à  tout  le  Canton,  se  fait  rendre  compte  de 
l'exécution  des  lois,  réglemens  et  autres  actes  de 
son  autorité.  > 

Art.  Vï. 

Un  petit  conseil,  composé  de  quinze  membres  du 
grand  conseil,  qui  continuent  a  en  faire  partie,  et 
dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est  chargé  de 
l'exécution  des  lois,  réglemens  et  antres  actes  de  Pamo- 
>  'rité  souveraine:  il  propose  les  lois,  réglemens  et  autres 
actes  qu'il  juge  nécessaires,  il  dirige  et  surveille  les 
autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier  ressort  le 
contentieux  de  l'administration;  il  nomme  aux  places 
dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un  district;  il  rend 
compte  au  grand  conseil  de  toutes  les  parties  de 
l'administration. 

Art.  VIÏ. 

Deux  avoyers  président  chacun  à  leur  tour,  pendant 
une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil  :  celui  qui  n'est 
pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin;  il  fait  partie 
du  petit  conseil.  . 

Art. 
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Art.  VIII. 

Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres 
du  grand  conseil,  et  présidé  par  l'avoyer  qui  n'est 
point  en  charge,  juge  souverainement  en  matière 
civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une 
accusation  de  crime  emportant  peine  capitale,  quatre 
membres  du  petit  conseil,  désignés  -  par  le  sort, 
prennent  séance,  et  concourent  au  jugement. 

Art.  IX. 

Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze  jours  tous  les 
six  mois,  à  Lucerne:  le^petit  conseil  s'assemble  habi- 
tuellement; il  peut  proroger  les  sessions  du  grand 
conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

'V 

Art.  X. 

Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand  conseil 
entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  1  sont  élus  par  le 
grand  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus  savoir: 
un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort,'  entre  des 
candidats  choisis  par  les  quartiers,  indistinctement, 
dans  les  districts  dont  ils  ne  font  point  partie. 

Art.  XI. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil ,  peuvent  é^re 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  quartiers,  ainsi* 
qu'il  est  réglé  par  l'art  XVIIL 

■  I  ,  s  - 

Art.  XIL  .  r 
Les  quartiers  peuvent  donner  une  indemnité  au 
membre  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu  immédiatement. 
Les  fonctions  des  autres  membres  sont  gratuites. 

*  •  V  •    '  •  î  Un  i,  .         .     .  ,       \,  \ 

t  '   TlTRB  III. 

Des   Elections   et  Révocations. 

,U  HO.'-.hiwM'inï  rt.-.M  .AArir;    Xlll.  <  .i,>  J 

nBour  iârifof mati&n       grand  .con^eiJ^h,cpac^t)C  $ps 
vingt  quamars  xlu  canton;  procède  jrosi  OT'î^;y«?ïbif 
topplem.  T.UL  Ce  *  D'abord 
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I§03      D'abord  il  nomme  le  membre  du  grand  conseil 
qu'il  doit  choisir  entre  «es  propres  membres. 

11  nomme  ensuite  quatre  1  candidats  dans  les 
districts  dont  il  ne  fait  point  partie.  Il  n'en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  district  dont  il  né  fait 
point  partie. 

Des  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus  dans  tous 
les  districts,  quarante  sont  désignés  par  le  sort  pour 
être  membres  du  grand  conseil*  et  le  compléter  par 
leur  réunion  avec  Tes  vingt  membres  élus  immédiate- 
ment par  les  quartiers. 

Art.  XIV. 

En  cas  de  vacance ,  les  quartiers  élisent  tous  les 
deux  ans  aux  places  des  membres  du  grand  conseil 
qu'ils  ont  immédiatement  nommés;  le  sort  remplit 
les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et 
nomme  entre  les  candidat»  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

Art.  XV. 

Çinq  ans  après  la  première  formation  du  grànd 
conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  liste 
des  candidats  est  renouvelée  ;  et  quand  les  places 
auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il 
continue  à  les  distribuer  entro  les  candidats  compris 
dans  la  liste. 

Art.  XVI. 
Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.    Si  la  majorité  absolue  ne  résulte 
pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide  entre  les  deux 
candidats  qui  ont  réuni  le  plus  suffrages. 

Art.  XV1L 
Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats» 
s'il  n'etât  bourgeois,  âgé  de  trente  ans»  et  propriétaire 
d*iin'  immeuble  ou  d'une'  créance  hypothécaire  de 
12,000  1.  suisses.  Il  suffit  ^d'être  bourgeois y  âgé  de 
vingt- cinq  ans,  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une 
créance  hypothécaire  de  3,000  1,  pour  pouvoir  être 
immédiatement  élu  j>ar  le  quartier  dont  on  fait  partie. 

Art.  XVIIÏ. 
Tous  les  deux  ans ,  à  Pà^tfes  <  une  commission  de 
quinte  membres;   formée  par  4e  'Mtto&Mis  chique 
"  v  quartier,  et  composée  de  timide»  dix  plus» âgés ,  de 

A  »    ï    :  cinq 
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cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  capital  est  Je  plus  I  go3 
considérable,  et  de  cin^  désignés  entre  tous  les 
membres  du  quartier,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le" 
grabeau  sur  un  membre  du  grand  conseil,  autre  que 
ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.  Si  la  majorité 
de  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu'  au  grabeau» 
elle  indique  le  membre  sur  lequel  le  quartier  sera 
appelé  à  voter.  A  1 

Lé  quartier  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la 
révocation  du  membre  soumis  au  grabeau.  : 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer 
la  revocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  d'un  quartier  sur  la  liste  des  can- 
didats ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de, 
la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un 
pareil  nombre  de  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  un  quartier, 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

Titre  I,V» 

Délégation  et  garanties  données  par  la  Constitution. 

Art.   XîX.  1  \ 

La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation  des  pou- 
voirs ét  l'institution  des  autorités  subordonnées.  ^ 

A  R  T§  XX. 

La  Constitution  garantit  la  religion  professée  dans 
le  Canton. 

Art.  XXf. 

La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les 
dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat 
à  la  juste  valeur. 


"  /     ,      '     >  - 


Chapitre  IX. 
Constitution  du  Canton  de  Saints. GalL  ™»< 

-Titre  I. 

Division  du  territoire,  et  Etat  politique  des  Citoyens. 

Art.  I. 

Le  Canton  de  Saint»  Gati  est  divisé  en  huit  di* 
stricts;  savoir:  .  la  ville  ^e  Saint  ^aJJ^  fiorschacb» 

Ci  2  Goseau, 


Diniti7fvi 
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l8o3Gossau,*le  ba.  Toggenbourg,  le  hant  ToggenWg. 
le  Rhinthal,  Sargans  et  Utlnach.  La  ville  de  Saint- 
Gall,  est  le  chef- lieu  du  Canton. 

Les  huit  districts  sont  divisés  en  quarante  quaf 
cercles,  composés  de  plusieurs  communes,    à  l'ex- 
ception de  celui  de  Saint- Gall,  qui  ne  comprend  que 
la  ville  de  ce  nom. 

x  Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  en 
assemblées  de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

Art.  Il 

Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une  as- 
n  semblée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut,  t.  être 
domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle ,  ou  dans  la 
commune,  2.  être 'âgé  de  vingt  ans,  et  marié  ou 
l'avoir  été  ;  ou  avoir  trente  ans ,  si  Ton  n'a  pas  été 
marié;  5.  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  im- 
meuble de  zoo  fr.  de  Suisse,  on  d'une  créance  de 
300  fr.,  hypothéquée  sur  un  immeuble.  4. 'Si  Ton 
n'était  pas  ci -devant  bourgeois  de  Tune  des  com- 
munes du  Canton,  payer  à  la  caisse  des  pauvres  de 
son  domicile  une  somme  annuelle  qui.  sera  réglée 
par  la  loi,  Selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  com- 
mune, et  dont  le  minimum  sera  de  6  fr. ,  et  le  maxi- 
mum de  100  fr.  ;  néanmoins,  pour  la  première  élection, 
il  suffira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier 
contrat  d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition,  les 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en 
Suisse,  pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize 
ans,  inscrits  dans  les  milices  et  ayant  un  métier  ou 
un  établissement. 

Art*  Iïï. 

Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la 
caisse  des  pauvres  ?ou  le  capital  de  cette  somme,  on 
devient  copropriétaire  des  biens  appartenant  à  la  bour- 
geoisie, et  on  a  droit  aux  secours  assurés  aux  bourgeois 
de  la  commune.  v 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  fuisses  d'un  autre 
canton  oui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  Canton  de  Saint  -  GahV  peuvent 
«tre  assujettis  à  patente  capital,  au  denier  vingt,  de 

s  ,  :  la 
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la  somme  annuelle  a  laquelle  a  été  évaluée  la  coprd-  ,|  gc3 
priété  des  biens  de  la  bourgeoisie  .de  leur  domicile; 
ce  qur  est  fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 


.  TitbeJÎ, 


* 

». 


Pouvoirs  publics. 

.  '  "  .  Art.  1V:  ' 

Il  y  a,  dans-  chaque  commune une  municipalité 
composée  d'un  syndic,  de  deux  adjoints,  et  d'un 
conseil  municipal  de  huit  membres  au  moins,  et  de 
seize  au  plus.  Les  officiers  municipaux  demeurent 
en  place  six  années;  ils  sont  renouvelés  par  tiers, 
et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  muni- 
cipalité, concernant, 

i.  La  police  locale, 
.    2.  La  répârtitiou  et  la  perception  de  l'impôt, 

3.  L'administration  particulière  des  biens  de  la 
commune  et  de  la  caisse  des  pauvrea,  et  lés  détails 
d'administration  générale  dont  elle  peut  être  chargée./ 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

Art.  V.  4 

Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix.  Iï  sur- 
veille et  dirigé  les  administrations  des  cornraunea  de 
don  arrondissement.  . 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle  et  il  en  *  la 
police. 

11  est  conciliateur  des  dilïérens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  pré- 
liminaire en  cas  de  délit,  et  il  juge  avec  des  assesseurs 
les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi  détermine 
chacune  de  ses  attributions. 

Art.  VI. 

Un  grand  conseil  composé  de  cent  cinquante 
députés,  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie,  dans  les 
cas  déterminés  par  l'article  XIV.  exerce  le  pouvoir 
souverain:  il  s'assemble  le  premier  lundi  du  mai  dans 
la  ville  de  Saint-  Gall;  et  sa  session  ordinaire  est  d'un 
mois,  à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  la 
durée. 

Ce  3  Le 
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Le  grand  conseil,  i.  accepté  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 

2.  Il  le  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des'  lois» 
ordonnances  et  réglemens. 

3.  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  du 
petit  conseil,  %  s 

4.  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 

5.  11  approuve  l'aliénation  de  domaines  du  çanton. 

6.  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraor- 
dinaires, nomme  les  députés  aux  diètes  et  leur  donne 
des  «instructions. 

7.  Il  vote  au  nom  du  Canton. 

Art.  VII. 

Un  petit  conseil  composé  de  neuf  membres  du 
grand  conseil,  lesquels  Continuent  à  en  faire  partie, 
et,  sont  «toujours  rééligibles,  a  l'initiative  des  projets 
de  loi  et  d'impôt. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  Ordonnances  : 
à  cet  effet  il  prend  les  arrêtés  nécessaires;  il  dirige 
et  surveille  les  autorités  inférieures,  et  il  nomme 
ses  agens. 

Il  rend  compte  au  grand  conseil ,  de  toutes  les 
parties  de  l'administration,  et  il  se  retire  lorsqu'on 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires 
\du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  VIU. 

En  matière  civile  et  criminelle ,  il  y  a  des  tribunaux 
de  première  instance ,  dont  les  membres  sont  indem- 
nises par  les  plaideurs. 

La  loi  détermine  le  nombre  de  ces  tribunaux, 
leur  organisation  et,  leur  compétence. 

Art.  IX. 

Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres, 
•prononce  en  dernier  ressort:  il  ne  juge  en  matière 
criminelle  qu'an  nombre  de  neuf,  et,  s'il  s'agit  d'un 
délit  emportant  peine  capitale,  qu'au  nombre  de  treize; 

il 
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il  appelle  de*  hojnmea  de   loi  au  besoin.    La  loi  igo3 
détermine  la  forme  de  procéder  et  la  durée  dea 
fonctions  des  juges. 

*«•  •     1  Art.  X. 

Un  tribunal,  composé  d'un  membre  du  petit  conseil 
et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel,  prononce 
a«¥  le  contentieux  de  l'administration. 

»  .  ■••>"  ■  "  . 

TlTBÉ  III, 

Mode  d'élection,  et  Conditions  cT éligibilité. 

Art.  XI. 

Les  membres  de  la  municipalité  sont  nommes  par 
l'assemblée  de  la  commune,  entre  les  citoyens  jâgés 
de  trente  ans,  et  propriétaires  ou  usufruitiers  d'un  , 
immeuble  de  la  valeur  de  çoo  francs,  ou  d'une  créance 
de  la  même  «omme  hypothéquée,  sur  des  immeubles. 


Art.  XII. 

Les  jugea  de  paix  .sont  nommés  par  le  petit  conseil 
entre  les  citoyens  ayant  une  propriété  ou  une  créance 
de  j,ooo  francs  dans  la  même  nature  de  biens. 

;  '  '  .:  \        :  ,     A  R  T.  XIII. 

Les  places  au  grand  conseil  sont  données  par 
l'élection  immédiate,  ou  par  l'élection  et  le  sort  *  de 
la  manière  suivante: 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'un 
cercle,  forment  une  assemblée  qui  ne  peut/ avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours 
d'avance  par  chaque  municipalité.  L'assemblée  de 
chaque  cercle  fait  trois  nominations. 

1.  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  district 
un  député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l'interven- 
tion du  sort.  Le  cercle  de  Saint- Gall  en  nomme 
cinq.  L'âge  de  trente  ans  est  la  seule  condition 
d'éligibilité  pour  cette  première  nomination.  Le  juge 
de  paix,  président  de  l'assemblée,  ne  peut  être  nommé 
dans  son  cercle. 

2.  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  le6  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers 
d'un  immeuble  de  plus  de  1 6,000  fr.,  ou  d'une  créance 
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Ig03  de  la  même  valeur  hypothéquée  inr  des  immeubles; 
et  pour  cette  seconde  nomination,  il  suffit  d'être  âgé 

de  vingt  -  cinq  ans.  .  '  - 

3.  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffit  d'avoir 
une  propriété,  un  usufruit  on  une  créance  hypothé- 
caire de  4,000  fr.  en  immeubles. 

Les  deux  cent  vingt  candidats  sont  réduits  par  le 
sort  a  cent  deux,  qui,  réunis  aux  quarante  huit  dé- 
putés nommés  immédiatement  par  les  cercles,  forment 
les  cent  cinquante  membres  du  grand  conseil. 

A  ht.  XIV. 

Les  membres  dn  grand  conseil,  de  la  seconde  et 
de  la  troisième  nomination  f  n'appartiennent  à  aucurt 
'  cercle. 

Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  a  vie,  s'ils  ont 
été,  dans  la  même  année,  présentés  par  quinze  cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie,  si 
trente  cercles  lès  ont  présentés  dans  la  même  année. 

Art.   XV.  >. 
Les  membres  du  grand  conseil  de  la  première  no- 
...    mination  peuvent  erre  indemnisés  par  leurs  cercles; 
les  fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

■  1  ►  *  »  4 

Art.  XVI. 

Pour  les  places  de  deuxième  et  troisième  nomina- 
tion tjui  viennent  à  vaquer  au  grand  conseil  dans  l'in- 
tervalle de  cinq  années,  le  sort  désigne  entre  les  can- 
didats qui  sont  restés  sur  la  liste,  laquelle  se  renou- 
velle tous  le  cinq  ans. 

Art.  XViï. 
Si,  à  l'époque  de  renouvellement  périodique,  il  se 
trouve  au  grand  conseil  plus  de  quarante- neuf  mem- 
bres à  vie,  le  suiplns  est  ajouté  'au  nombre  dé  cent 
cinquante,  de  manière  qu'à  chacune  des  élections  il 
entre  au  grand  conseil  au  moins  cinquante- trois 
citoyens  de  la  classe  des  propriétaires  fonciers  de 
16000  fr. ,  ou  de  ràge  de  plus  de  cinquante  ans. 

Art.  XVllï. 
Le  président  du  grand  conseil  est  choisi,  à  chaque 
session,  parmi  les  membres  du  petit  conseil:   il  ne 
1  ✓  vote 
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rote  pas  lorsqu'il  «'agit  des  comptes  et  de  la  gestion  ï$03 
de  ce  conseil.  t 

Il  bassiste  point  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa  présidence. 

Art.  XIX.  .  ' 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par 
le  grand  pour  six  ans,  et  renouvelés  par  tiers:  le 
premier  acte  de  nomination  désignera  ceux  qui  sor- 
tiront à  la  fin  de  la  seconde  et  de  ia  quatrième  année. 

Pour  être  éligible,  il  faut  éire  propriétaire,  ut»u- 
fruitier  ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de 
9,000  fr.  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  soYi  président  tous  les  mois. 

Art.  XX,  ;  .  % 
Les  membres,  des  tribunaux  de  district  sont  nom- 
més par  le  petit  conseil  sur  une  liste  triple  présemée 
par  le  tribunal  d'appel.--  On  ne  peut  les  choisir  que 
parmi  les  propriétaires,  usufruitiers  ouv créanciers  hy- 
pothécaires de  la  valeur  de  3000  fr.  en  immeubles. 

Art.'  XXI.         '  '  * 
Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nommés  par  le 
grand  conseil;    et  outre  la  condition  de  propriété' 
exigée  pour,  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé 
pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires,  ou  qu'ils 
aient  été  membres  des  autorités  supérieures. 

Titre  IV. 
Dispositions  'générales  et  garanties. 

Art.  XXÏÏ. 

Tout  Suisse  habitant  du  Canton  de  Saint  -  Gail 
est  soldat. 

Art.  XXHL 
Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent  en  aucun  cas 
correspondre,  soit  entre  elles,  soit  avec  un  individu 
ou  une  corporation  hors  du  Canton. 

Art.  XXIV. 

La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  de  la  com- 
munion catholique  et  protestante  est  garantie. 

La  Constitution  garantit  pareillement  la  faculté  de 
racheter  les.  dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur. 

Ce  $     '  Chapi- 
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TïTRK  I. 

De  ta  Division  du  territoire,  et  de  VEtàt  politique 

■ .  '  des  citoyens.     j  . 

Art.  I. 

Le  Canton  de  Schaffouse  est  divisé  en  trois  di- 
stricts, savoir:  r.  la  ville  de  Schaiïouae;  z.Kletttgau; 
3.  Stein  et  Reyet. 

Art.  II. 

Le,  district  /}e  la  ville  est  djvisé  en  six  agrégations 
composées  de  deux  tribus  chacune,  et  les  plus  égales 
en  nombre  qu'il  est  possible.  Hors  de  la  ville,  chaque 
district  est  divisé  en  six  tribus  composées  de  parties 
les  plus  égales  en  population  et  les  plus  rapprochées 
qu'il  est  possible,  sans  distinction  de  métier;  état 
ou  profession. 

Art.  III. 

Tout  Suisse  habitant  du  Canton,  -et  âgé  de  seize 
ans,  est  soldat. 

Art.  IV. 

Sont  membres  des  tribus ,  les  bourgeois  ou  fils  de 
bourgeois  d'une  commune  du  Canton,  résidant  de- 
puis un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu,  d'un  état 
indépendant,  enrôlés  dans  la  milice  àgé6  de  trente 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés ,  et  seu- 
lement de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés  et  enfin 
possédant  une  propriété  foncière  ou  une  créance  hy- 
pothécaire de  çoo  liv.  suisses.  Tout  bourgeois  du 
Canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Schaft'ouse, 

o  Titre  IL 

Des    p  oui>oirs  politiques. 
»  .  . 

Art.  V. 

Un  grand  conseil ,  composé  de  cinquante  quatre 
membres,  fait  les^  lois,  les  règlement  et  autres  actes 
du  pouvoir  souverain,  délibère  les  demandes  de  diètes 
extraordinaires,  nomme  les  députés  du  Canton  aux 
diètes  Ordinaires  et  extraordinaires,  détermine  le 
mandat  de  ses  députés,  nomme  aux  places  dont  les 

fonctions 
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fonctions  s'étendent  atout  le  canton,  se  fait  rendre 
compte  de  1* exécution  des  lois,  réglemens  et  autres 
actes  de  son  autorité. 

Art.  VI.  -  ■*  '  ; 
Un  petit  conseil ,  composé  de  quinze  membres 
du  grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie, 
et  dont  un  au  moins  de'  chaque  district,  est 
chargé  de  l'exécution  des  fois,  réglemens  et  autres 
actes  de  l'autorité  souveraine  il  propose  les  lois  régle- 
mens et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige 
et  surveille  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  l'administration;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes 
les  parties  de  l'administration. 

Art.  VIL 

Deux  bourguemestres  président,  chacun  à  leur  tour, 
pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil:  celui 
qui  n'est  pas  en  charge  supplée  l'autre-  au  besoin  ;  il 
fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  VIII.  j 
Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres 
du  grand  conseil ,  et  présidé  par  le  bourguemestre  qui 
n'est  point  en  charge,  juge  souverainement  en  matière 
civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une 
accusation  de  crime  emportant  peine  capitale,  quatre 
membres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort, 
prennent  séance  et  concourent  au  jugement. 

Art.  IX. 

Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze  jours  toûs 
les  six  mois,  à  Schaffouse.  Le  petit  conseil  s'assemble 
habituellement;  il  peut  proroger  les  sessions  du  grand 
conseil  et  en  cônvoquer  d'extraordinaires. 

Les  deux  bourguemestres  sont  élus  par  le  grand 
conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
un,  tiers  par  les  agrégations  de  tribus  ou  par  les  tribus 
immédiatement  et  dans  leur  sein  ;  les  deux  autres  tiers 
par  le  sort,  entre  les  candidat  choisis  par  les  agré- 
gations de  tribus  ou  par  les  tribus,  indistinctement 
dans  les  districts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art. 
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o0gj  Art.  XI. 

Les  membres  du  petit  conseil,  «ont  renouvelés 
par  tiers  tous  les  deux  ans;  iU  sont  ind/iinîment 
rééligible^ ,  vle,  membres  du  grand  conseil  liormis 
ceux  qui  sont  on  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent 
être  revotjn (a  par  un  grabeau  exercé  dans  lçs  agré- 
gation? de  tribu*  ou  dan»  les  tribus»  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l!ariicle  XVIII. 

Art.  Xlf! 

Les  quartier*  peuvent  donner  une  indemnité  au 
membre  du  "grand  conseil  qu'ils  ont  élu  immédiate- 
ment. Les  fonctions  des  autres  membres  sont 
gratuites. 

\      '  m  *■      t     ■      *  *  * 

Titre  III. 

■  ► 

Des    Elections   et  Révocations. 

Art.  Xtlî. 

Pour  la  formation  du  grand  conseil,  chacune 
de*  six  agrégations  de  tribus,  et  des  douze  tribus, 
procède  à  deux  nominàtions  successives. 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'elle 
doit  choisir  entre  Jes  citoyens  qui  la  composent. 

Elle  nomme  entante  quatre  candidats  dans  les 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'en  peut 
nommer  plus  de  ir  «is  dans  le  même- dit-trict. 

Des  soixante  - douze  candidat*  aiiKsi  élus  dam  tous 
'    les  district? ,  trente- six  sont  désignés  par  ie  soit  pour 
être  membres  du  grand  con-ell,  et  le  compléter  par 
leur  réunion  avec  les  dix- huit  membres  élus  immé- 
diatement par  les  tribus. 

» 

.    Art.   XIV.  /  , 

En  cas  de  vacance,  les  agrégations  de  tribus  et  les 
tribus  élisent  ion*  les  deux  ans  aux  places  des  membres 
du  grand  comeil  qu'elles  ont  immédiatement  nommés; 
le  sort  remplît  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  à 
vaquer,  et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés  \ 
sur  la  li  te. 

.    .  Art.  XV. 

Cinq  ans  après  la  première  formation  du  grand 
conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans ,  la  liste 
des  candidats   edt  renouvelée;    et  quand  les  places 

auxquel- 
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auxquelles  le  port  a  nommé'  viennent  à  vaquer,  il  jgQjJ 
coniimie  à. les  distribuer  entre  les  caudidats  compris 
dan«  la,  liste»  , 

Art.  XVI. 

Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité 
ab-*olire  des  suffrage?,  ,Si  la  majorité  absolue  ne  résulte 
pas  de  deux  scrutins;  le  tort  décide  entre  les  deux 
candidats  qui  Ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 

•    ■  •  •  *  *  •    «  *  *  (  $  / 

Art.  XVll. 
Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  U*te  des  candidats 
s'il  n'e*.t  bourgeois,  âge  de  30  ans,  et  propriétaire  d'un 
immeuble  pu  d'une  créance  hypothécaire  de  wooliv. 
suisse?.    Il  surfit  d'être  bourgeois s  âgé  de  vin^t-  cinq 
ans,    propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  ' 
hypothécaire  de  3,000 1.  ;  pour  pouvoir  être  immédiate* 
ment  nommé  par  la  tribu  ou  agrégation  de  tribus  dont  , 
on  fait  partie. 

Art.  XVIII. 
Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une  commission  de 
quinze  membres,  formée  dans  chaque  tribu  qu  agré- 
gation de  tribus,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus 
âgés,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  capital 
ett  le  plus  considérable,  et  dé  cinq  désignés  entre 
tous  les  membres  de  la  tribu  ou  de  l'agrégation  indi- 
stinctement, décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur 
un  membre  du  grand  conseil,  autre  que  ceux  qui  font 
partie  du  petit  conseil.  Si  la  majorité  de-  la  commis- 
sion décide  qu'il  y  a  lieu  au  grabeau,  elle  indique 
le  membre  sur  lequel  la  tribu  ou  l'agrégation  de  tribus  * 
sera  appelée  à  voter. 

La  tribu  ou  agrégation  de  tribus ,  vote  au  scrutin, 
pour,ou  contre  la  révocation  du  membre  soumis  au 
grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  l'agrégation  de  tribus  ou  dans  la  tribut 
est  nécessaire  pour  opérer  la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  d'une  tribu  ou  agrégation  de  tribu 
sur  la  liste  des  candidats,  ne  peuvent  être  révoqués 
que  par  le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  un  pareil  nombre  de  tribus  ou* 
agrégations  de  tribu. 

Les- 


Digitized  by  Google 


414       dti*  de  médiation  de  ta  France 

1803      Lef  membres  élus  immédiatement  par  une  tribu 
ou  agrégation ,  ne  peuvent  être  révoqués  que  pat  elle. 

Titre  IV. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  Constitution. 

Art.  XIX. 

La  loi  régie  les  détails  de  l'organisation  des  pouvoirs 
et  Pinstitution  des  autorités  subordonnées. 

Art.  XX. 

«  La  Constitution  garantit  la  religion  professée  dans 
'         le  Canton. 

Art.  XXI. 

■  ■ 

La  ^Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les 
dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat 
à  la  juste  valeur. 

Chapitre  XI. 
Schwitz.  Constitution  du  Canton  de  Schwitz. 

Art.  I. 

1  *  Le  Canton  de  Schwitz  comprend  les  communes 
de  l'ancien  canton;  et  de  plus,  Gerzaw,  Kusnacht, 
le  territoire  d'£insidien9  la  Hofe,  la  Marche,  Reichen- 
bourg.  Schwitz  est  le  chef  -  lieu,  et  la  religion  catho- 
lique est  la  *  religion  du  Canton.  Les  citoyens  des 
,  pays  réunis  ont  les  mêmes  droits  que  ceux  de  l'ancien 
territoire. 

Art.  H. 

La  souveraineté  réside  dans  rassemblée  générale 
des  citoyens  de  tout  \e  Cznlon  (Landsgemeinde)  ;  mais 
elle  ne  peut  statuer  sur  les  propriétés  particulières  des 
communes.  * 

Art.  m. 

L'assemblée  générale*  composée  des  citoyens  âgés 
de  vingt  ans ,  adopte  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui 
lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au 
petit  conseil,  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  né  peuvent 
délibérer  que  «ur  les  objets  pour  lesquels  elles  sont 
convoquées. 

Art» 
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Art.  IV.  ' 

L'organisation  administrative  et  judiciaire  de  Ger- 
saw,  Knanacht  du  territoire  d'Endgidlen,  des  Hofe, 
de  la  Marche  et  de  Reichenbourg  ainsi  nue  la  part, 
proportionnée  à  la  population»  que  le»  citoyens  de 
ces  diiférens  territoires  doivent  avoir  à  la  formation 
des  conseils  généraux  ou  des  autorités  générales  du, 
Canton,  seront  déterminées  dans  la  /orme  prescrite 
par  l'article  VI.  .  ,    -; .  " 

En  attendant,  1.  les  assemblées  de  quartier,  de 
paroisse  et  de  cpmmunauté,  ont  les  droits  qu'elles 
exerçaient  du  passé. 

?.  Le  landamman,  le  statthalter,  le  trésorier,  le 
capitaine  général  et  le  baoneret,  sont  élu9  dans  la 
même  forme»  avec  les  mêmes  droits  et  prérogatives 
qu'autrefois »  et  ils  restent  en  place  le  même  espace 
de  temps. 

3.  Le  petit  conseil,  le  double  et  le  triple  conseils 
gardent  leurs  anciennes  attributions ,  la  même  organi- 
sation et  le  même  mode  d'élection.  Les  membres  de 
ces  trois  conseils  administrent,  comme  par  le  passé» 
les  affaires  particulières  a  leur  district. 

4.  Ont  aussi  le  même  mode  d'élection,  la^même 
organisation,  et  les  mêmes  attributions  qu'autrefois,  les 
anciens  tribunaux  civils;  savoir,  le  tribunal  correction- 
nel, le  tribunal  des  neuf  (Neuner  -  Gericht) ,  le  tri- 
bunal de3  sept  (Siebner-  Gericht)^ et  le  tribunal  de 
la  place  publique  (Çassen-  Gericht). 

5.  Les  réglemens  civils  et  les  lois  municipales  de 
Gersaw ,  de  Kusnahct,  du  territoire  d'Einsidlen,  des 
Hofe,  de  la  Marche  et  de  Reichenbourg.  sont  pro- 
visoirement conaervés. 

V*  Art.   V.  1 
Les  autorités  quelconques  doivent  se  conformer 
aux  principes  de  l'acte  fédéral.  *  1 

Le  Canton  de  Schwitz  ne  peut  avoir  liaison  di- 
recte ou  indirecte  avec  un  autre  Canton,  ou  avec 
les  puissances  étrangères ,  qu'en  suivant  les  formes 
fédérales  de  la  République  Helvétique. 

A  R  t.  VI..  -  <  ;      .  ; 

Une  commission  de  treize  membres  nommés  par 
assemblée  générale  des  citoyens  »  préparera  un  travail 
•'b    w  sur 
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IJtâfî  6Ur  ^C9  moyens  d'exécution  du  paragraphe  i.  de 
l'article  IV.  '  Ce  travail  auraH  force  de  loi,  t. 'il  c?t 
approuvé  par  la  diète;  mais  les  change  mens  ne 
blesseront  en  rien  ni  les  principes  oii  les  dispositions 
de  l'acte  fédéral. 


Chapitre  XII. 
Soitun.  Constitution  du  Canton  de  Soleure. 

Titre  r. 

De  la  Division,  du  territoire,  et  de  l'Etat  politique 
t  des  citoyens. 

Art.  ï. 

Le  Canton  de  Soleure  est  divisé  en  cinq  district»;* 
•avoir  ;  la  ville  de  Soleure,  Bieberist,  Ballstadt;  Olten 
et  Dornach. 

Art.  H. 

Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  quatre  quar? 
tiers.  Hors  de  la  ville,  chaque  district  est  divisé  en 
quatre  quartiers  composés  des  parties  les  plus  , égaies  en 
population  et  les  plus  rapprochées  qu'il  sera  possible. 

Art.  HT. 

Tout  Suisse  habitant  du  Çanton,  et  âgé  de  seize 
ans,  est  soldat. 

Art.  TV. 

Sont  membres  des  quartiers  les  bourgeois  ou  fils 
de  bourgeois  d'une  commune  du  Canton,  résidant 
depuis  un  an  sur  le  territoire  du  quartier,  d'un  état 
indépencyint ,  enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de  trente 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés,  et  seule- 
ment de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés  t  et  enfin 
possédant  une  propriété  foncière  ou  une  créance 
hypothécaire  de  500  livres  suisse*?.  Tout  bourgeois  du 
Canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Soleure. 

* 

*  -ï*   *■     .  ■  .      »  »  .  ~»  .<  .... 

'cv  ■:  r.-  Titre  H. 

v  '  Des  pouvoirs  politiques^  v 

Art.  V.  : 
Un  grand  conseil ,  composé  de  soixante  membres, 
fait  les  lois ,  les  réglemens  et  autres  actes  du  pouvoir 
souverain,  délibère  les  demandes  de  diètes  ^JtftfïW*,- 

dinaires. 
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dinaires,  norrfme  les  députés  du  Canton  aux  diètes 
ordinaires  et  extraordinaires,  de  termine  le  mandat  de 
ses  députés  «  nomme  aux  places  dont  les  fonctions 
s'étendent  à  tout  le  Canton,  -  te  fait  rendre  compte 
de  l'exécution  des  ibis,  réglemens  et  autres  actes  de 
son  autorité. 

Art.  VI. 

Un  petit  comeil  composé  de  vingt- un  membres 
du  grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie, 
et  dont  un  au  moins  de  chaque  die  tri  et,  est  chargé 
de  l'exécution  des  lois,  r/glement  et  autres  actes  de 
l'autorité  souveraine;  il  propose  le-»  loi» „  réglemens 
et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires  ;  il  dirige  et  sur- 
veille les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  l'adminittraiiori  ;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un' 
dititrict;  il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes 
les  parties  de  l'administration. 

Art.  VU. 

Deux  avoyers  président  chacun  à  leur  tour  pendant 
une  année  le  grand  et  le  petit  conseil:  celui  qui  n'est 
pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin;  il  fait  partie 
du  petit  conseil. 

Art.  VIII. 

Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membTef 
du  grand  conseil,  et  présidé  par  Pavoyer  qui  n'est 
point  en  charge,  juge  souverainement  en  matière 
civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  t-ur  une  ac- 
cusation de  crime  emportant  peine  capitale,  quatre 
membres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort,  pren- 
nent séance  et  concourent  au  jugement. 

'  Art.  IX. 

Le  grand  conseil  est  assemble,  quinze  jours  tout 
les  six  mois  à  Solenre.  Le  petit  con«ei\  s'assemble 
habituellement  ;  il  peut  proroger  les  sessions  du  grand 

conseil  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

»  » 

Art.  X. 

Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand  conseil 
entre  les  membres  du  petit  conseil.  j 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le 
grand  conseil. 
SmppUm.  r.tJL  Dd  Les, 
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I  803  9  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 

-  un  liera  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deùx  autres  tiers  par  le  sort,  entre  des  can- 
didats choisis  parles  quartiers,  indistinctement  dans 
les  districts  dont  ils  ne  font  point  partie. 

Art.  XL 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  indéfiniment  rééu'gibles. 

Les  membre3  du  grand  comeil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  quartiers, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  XVIII. 

Art.  XII. 

Les  quartiers  peuvent  donner  une  indemnité  aux 
membres  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu  immédiate* 
ment.  Les  fonctions  des  autres  membres  sont  gratuites. 


Titre  III. 

1J  es    Elections   et   liév  oc  ations. 

Art.  Xllf. 

Tour  la  formation  dn  grand  comeil,  chacun  des 
vingt  quartiers  procède  <nn?i  qu'il  suit. 

D'abord  il  nomme  le  membre  du  grand  conseil 
qu'il  doit  choi.ir  entre  *es  propres  membres. 

Il  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  quatre 
districts  dont  il  ne  fait  point  partie.  Il  n'en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  -quatre  -  vingts  candidats  ainsi  élus  Sans  tous 
les  districts,  quarante  sont  désignés  par  le  sort  pour 
être  membres  du  grand  conseil ,  et  le  compléter  par 
leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédiate- 
ment par  les  quartiers. 

* 

Art.  XIV. 

,  En  cas  de  vacance,  les  quartiers  élisent,  tous  les 
deux  ans,  aux  places  des  membres  du  grand  conseil 
qu'ils  ont  immédiatement  nommas;  le  sort  remplit 
les  autres  a  mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et 
nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 


Art. 
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Art.  XV. 

Cinq  ans  après  la  première  formation  du  grand 
conseil,  et  ensuite  de  neuf  en  neuf  ans,  la  liste  des 
candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  places  aux- 
quelles le  *ort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il  continue 
à4és  distribuer  entre  les  candidats  compris  dans  la  liste. 

Art.  XVf. 

Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  Si  la  majorité  absolue  ne  résulte 
pas  de  deux  scrutins,  lé  sort  décide  entre  les  deux 
candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages 

Art  XViï. 
Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats» 
V il  n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire 
d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothéçaite  de 
5,000  liv.  suisses.  Il  suffit  d'être  bourgeois ,  âgé  de 
vingt- cinq  ans,  propriétaire  d*un  immeuble  ou  d'une 
créance  hypothécaire  de  roo  livres,  pour  être  élu 
immédiatement  par  le  quartier  dont  on  fait  partie. 

Art.  XVIII.- 

Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une  commission  de 
quinze  nembres  formée  par  le  sort  dans  chaque  quar- 
tier, et  composée  de  cinq  des  dix  plus  âgés,  de  cinq 
des  dix  propriétaires  dont  le  capital  est  le  plus  consi- 
dérable, et  de  cinq  désignés  entre  tous  les  membres 
du  quartier  indistinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à 
ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du  grand  comeilr 
autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.  Si 
la  majorité  de  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu  au 
grabeau,  elle  indique  le  membre  sur  lequel  le  quartier 
sera  appelé  à  voter. 

Le  quartier  vote  au*  scrutin,  pour  ou  Contre  la 
révocation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer 
la  revocation. 

Les  membres  du  grand  cônseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  d'un  quartier  sur  la  liste  des 
candidats,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  Je  voeu 
de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
un  pareil  nombre  de  •  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  un  quartier, 
ne  peuvent  être- réroqués  que  par  lui. 

&d  2  '  Titre 
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Titre  IV. 

Délégation  et  Garanties  données  par  la  Constitution. 

Art.  XIX. 

La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation  des  pouvoirs 
et  l'institution  des  autorités  subordonnées.  • 

'  A  «  t.  XX.  ; 

La   Constitution  garantit  les  religions  professées 

dans  le  Canton.  -, 

<  *. 

-/  Art.  XXI. 

La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les 
dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat 
a  la  juste  valeur. 


Chapitre  XIII. 

r 

.   Constitution  du  Canton  du  Tcssin. 

Titbk  I. 

Division  du  territoire,  et  Etat  politique  des  citoyens. 

•v  Art.  1. 

Le  Canton  du  Tessin  comprend,  outre  le  territoire 
renfermé  dans  ses  limites  actuelles,  la  valée  de 
Levantine. 

Art.  H. 

H  est  divisé  en  huit  di6trict«;  savoir:  Mendrisio, 
Lugano,  Locarno;  Valle- Maggia,  Bellinzona,  Rîviera, 
Blenio  et  Levantina;  Bellinzona  est  le  chef- lieu  du 
Canton. 

'  Les  huit  districts  sont  divisés  en  trente  huit  cercles. 
Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  en  as- 
semblées de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

Art.  lU. 

Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une  as- 
semblée de  commune  ôu  de  cercle,  il  faut,  i.  être 
domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle  ou  dans  la  com- 
mune; 2.  être  âgé  de  vingt  ans,  et  marié  ou  l'avoir 
été* -ou  avoir  trente  ans  si  Ton  n'a  pas  été  marié; 
4.  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  immeuble  de 
la  valeur  de  200  francs  de  Suisse  ou  d'une  créance 
de  300 francs  hypothéquée  sur  un  immeuble;  4.  dans 
les  cercles  où  il  y  avait  des  bourgeoisies;  el  l'on  n'était 

pas 
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pas  ci -devant  bourgeois  de  L'une  des  communes  du 
Canton,  payer  à  la  caisse  des  pauvres  de  son  domi- 
cile une  somme  annuelle,  qui  fera  réglée  par  la  loi, 
selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  commune,  et  dont 
le  minimum  sera  de  6  francs,  et  le  maximum  de  $0; 
néanmoins,  pour  la  première  élection,  il  suffira  de 
payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  contrat 
d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptes  de  cette  quatrième  condition  les 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en 
Suisse  ou  dans  les  pays  ci -devant  sujets  de  la  Suisse, 
pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize  ans, 
inscrits  daus  les  milices,  et  ayant  un  métier  ou  un 
établissement. 

Art.  IV.  >  ' 

Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la 
caisse  des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette  somme,  on 
devient  copropriétaire  des  biens  appartenant  à  la 
bourgeoisie,  et  on  a  droit  aux  secours  assurés  aux 
bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autr* 
Canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  Canton  du  Tessin,  peuvent  être 
assujettis  à  payer  le  capital,  au  denier  vingt,  de  la 
somme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  copropriété 
des  bitens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile;  ce  qui 
est  fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commune: 

> 

<  Xl  TRI  II. 

Pouvoirs  publies. 
Art.  V. 

Il  y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité*  com- 
posée d'un  syndic,  de  deux  adjoints,  et  d'un  conseil 
municipal  de  huit  membres  au  moins  et  de  seize  au 
plus  :  Les  officiers  municipaux  demeurent  en  place 
six  années;  ils  se  renouvellent  par  tiers  et  sont 
rééUgiblea. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  munici- 
palité, concernant,  1.  la  police  locale;  *♦  la  réparti- 
tion et,  la  perception  de  l'impôt;  3.  l'administration 
particulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse 

Dd  3  des 
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V    ï803dea  P"1*™»       lc«  détails  d'administration  générale 
dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières 
'  aux  syndics,  ^ux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

An  t.  VI. 

Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge:  il  surveille  et 
dirige  les  administrations  des  communes  de  son  ar- 
rondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  la 
police. 

H  est  conciliateur  des  difierens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  préli- 
minaire en  cas  du  délit;  et  il  juge  avec  des  assesseurs 
les  affaires  civ  iles  de  peu  de  valeur.  La  loi  détermine 
chacune  de  ses  attributions. 

Art.  Vil: 

Un  grand  conseil  composé  de  cent  dix  députés 
nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie,  dans  les  cas  déter- 
minés par  l'article  XV.  exerce  le  pouvoir  souverain* 
Il  s'assemble,  le  premier  lundi  de  mai,  dans  la  ville 
de  Bellinzona;  et  sa  session  ordinaire  est  d'un  mois, 
à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil ,  i.  accepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  pGtit  conseil. 

2.  Il  ëe  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois, 
ordonnances  et  réglemens. 

3.  11  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  du 
petit  conseil. 

4.  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 

5.  Il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  Canton. 

6.  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraor- 
dinaires; il  nomme  les  députés  aux  diètes,  et  leur 
donne  des  instructions. 

7.  Il  vote  au  nom  du  Canton. 

■ 

Art.  VI!!. 

Un  petit  conseil ,  composé  de  neuf  membres  du 
grand  conseil,  lesquels  continuent  à  en  faire  partie 
et  sont  toujours  reéligibles,  a  l'initiative  des  projets 
de  loi  et  d'impôt. 

H  est  charge  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnances: 
à  cet  effet,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires,  il  dirige 

et 
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et  surveille  les  autorités  inférieures,  et  il  nomme  igo3 
«es  agens.  % 

Ilren<J  compte  *U  grand  conseil,  de  tontes  les  parties 
de  Padminisiration,  et  ir  se  relire  lorsqu'on  délibère 
sur  sa  gestion  et, sur  ses  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée,  pour  le  maintien  de 
Tordre  public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires 
du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires., 

Art.  IX. 

En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a  des  tribunaux 
de  première  instance,  dont  les  membres  sont  in- 
demnisés par  les  plaideurs.  La  loi  détermine  le 
nombre  de  ces  tribunaux ,  leur  organisation  et  leur 
compétence. 

Art.  X. 

Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres, 
prononce  en  dernier  ressort.  » 

-Il  ne  juge,  en  matière  criminelle,  qu'au  nombre  * 
de  neuf;  et,  s'il  s'agit  d'un  déljt  emportant  une  peine 
capitale,    qu'au  nombre  de  treize:    il  appelle  des 
hommes  de  loi  au  besoin. 

La  loi  détermine  d'ailleius  la  forme  dè  procéder 
et  la  durée  des  fonctions  des  juges.  4 

A  R  T.    XI.  . 

Un  tribunal  composé  d'un  membre  dn  petit  conseil, 
et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel,  prononce 
Bur  le  contentieux  de  l'administration. 

TlTRB  ni. 

Mode  d'élection,  et  Conditions  d'éligibilité. 

'  Art-  XU. 
Les  membres  de  municipalité  sont  nommés  par 
l'assemblée  de  la  commune,  entre  les  citoyens  âgés 
de  trente  ans,  et  propriétaires  ou  usufruitiers  d  un 
immeuble  de  la  valeur  de  500  franCB  de  Suisse,  ou 
d'une  créance  de  la  même  somme,  hypothéquée  sur 
un  immeuble. 

Dd  4  Art* 
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A  h  t.  XIH. 

Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  petit  conseil, 
entre  \e$  cjtoyens  ayant  une  propriété  ou  une  créance 
de  i  ,000  francs  dans  la  même  nature  de  biens. 

*  ■ 

r 

A  F  T.  XIV. 

Les  places  au  grand  comeil  sont  données  par 
l'élection  immédiate,  ou  par  l'élection  et  le  sort,  de 
la  manière  suivante. 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  retendue  d'un  cercle, 
forment  une  assemblée,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours 
d'avance  pair  chaque  municipajité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nominations. 

1.  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  district 
un  député, 'qui  entre  au  grand  conseil  sans  l'inter- 
vention du  sort.  L'âge  de«  trente  ans  est  la  seule 
conditions  d'éligibilité  pour  cette  première  nomina- 
tion. Le  juge  de  paix  pésident  de  l'assemblée  ne  peut* 
être  nommé  dans  son  cercle. 

2.  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  propriétaires  où  usufruitiers 
d'un  immeuble  de  plus  de  16,000  fr.  de  Suisse,  ou 
d'une  créance  de  la  même  valeur,  hypothéquée  sur 
des  immeubles.  Pour  cette  seconde  nomination,  il 
suffit  d'être  âgé  de  vingt-  cinq  ans. 

5.  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  âges  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffit  d'avoir 
une  proprit  té,  un  usufruit  ou  une  créance  hypothé- 
caire de  4000  francs  en  immeubles. 

Les  cent  quatre-  vingt  -  dix  candidats  sont  réduits 
par  le  sort  à  soixante  -  douze,  qui,  réunis  aux  trente- 
nuit  députés  de  première  nomination,  forment  les 
cent  dix  membres  du  grand  conseil. 

Art.  XV, 

Les  membres  du  grand  conseil  de  la  deuxième  et  de 
la  troisième  nomination  n'appartiennent  à  aucun  cercle. 

Ceiix  de  la  deuxième  nomination  sont  a  vie,  s'ils 
ont  été,  dans  la  même  année,  présentés  par  quinze 
cercles.  f 

Ceux 
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Ceux  de  la  troisième  «ont  également  à  vie,  si  trente 
cercles  les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

Art.  XVI. 

Les  membres  du  grand  conseil  de  la  première 
nomination  peuvent  être  indemnisés  par  leurs  cercles; 
les  fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.  XVII. 

Pour  les  places  de  seconde  et  troisième  nomination 
qui  viennent  à  vaquer  au  grand  conseil,  le  sort  désigne 
entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste,  laquelle 
se  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  XVIII. 
Si,  à  l'époque  du  renouvellement  périodique,  il 
se  trouve  au  grand  conseil  plus  de  trente- quatre 
membres  à  vie,  le  surplus  est,, ajouté  au  nombre  de 
cent  dix;  de  manière  qu'à  chacune  des  élections 
générales,  il  entre  au  grand  conseil  au  moins  trente- 
huit  citoyens  de  la  classe  des  propriétaires  fonciers 
de  16000  francs,  ou  de  Page  de  plus  de  cinquante  ans. 

Art.  XIX. 

Le  président  du  grand  conseil  est  choisi  à  chaque 
session  parmi  les  membres  du  petit  conseil:  il  ne 
voie  point  lorsqu'il  s'agit  des  comptes  et  de  la  gestion 
(le  ce  conseil. 

11  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa  présidence. 

Art.  XX. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par  le 
grand  conseil  pour  six  ans,  et  renouvelés  par  tiers: 
le  premier  acte  de  nomination  désignera  ceux  uni 
sortiront  à  la  fin  de  la  seconde  et  de  la  troisième  année. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
fruitier ou  créancier  hypothécaire  de  la'  valeur  de 
9000  francs  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Art.  XXL 

Les  membres  des  tribunaux  de  district  6ont  nom- 
més par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple,  présen- 
tée par  le  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les  choisir 
que  parmi  les  propriétaires,  usufruitiers  ou  créanciers 
hypothécaires  de  la  valeur  de  3ooofn  en  immeubles. 

Dd  j  Art. 
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•  AnA  Art.  XXIÏ. 

0  0  Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nommés .  par  le 
grand  conseil;  et,  outre  la  condition  de  propriété 
exigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exerce 
pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires,  ou  qu'ils 
aient  été  membres  des  autorités  supérieures; 

TlTRB  IV. 

Dispositions  générales  et  Garanties  ^ 

A  H  T.  XXIII. 
Tout  Suisse  habitant  du  Canton  du  Tessin  est 

•0Wat-  A  h  t.  XXIV.  - 

Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent,  en  aucun 
cas  correspondre  soit  entre  elles,  soit  avec  un  in- 
dividu  ou  une  corporation  hors  du  Canton. 

Art.  XXV. 
La  religion  Catholique  romaine  est  la  religion  du 

Canton.  , 

La  faculté  de  racheter  les  dîmes  et  cens  a  leur  juste 

valeur,  est  garantie. 

Chapitre  XIV. 

r  * 

Thwgo.  Constitution  du  Canton  de  Thurgovic. 

ttiê. 

Titre  I. 

Division  du  territoire,  et  état  politique  de  citoyens. 

Art.  I. 

Le  Canton  de  Thurgovie  est  divisé  en  huit  districts; 
savoir:  Arbon,  Stekborn,  Frauenfeld,  Weintfelden, 
Bischoitztîll ,  Tobel,  Gottlieben  et  Diessenhofen. 
Frauenfeld  est  le  chef  -  lieu. 

Les  huit  districts  sont  divisés  en  trente- deux 
cercles ,  composés  de  plusieurs  communes.  Les  villes 
de  plus  de  2500  habitans  forment  un  cerclé  [séparé. 
Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  en  assem- 
blées de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

•  • 

*  Art.  II. 

Pour  exercer  les  droits   de    citoyen  dans  une 
assemblée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut,  1.  être 

domi- 


Digitized  by  Googl< 


entre  les  partis  divisant  VHdvkie.  417 


domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle  on  clans  la  tRo3 
.commune;  être  âgé  de  vingt  ans  et  marié  on  l'avoir 
ét>  ;  ou  avoir  trente  ans  ai  Ton  n'a  pas  élé  marié;  3.  être 
propriétaire  Ou  usufruitier  d'un  immeuble  de  la  valeur 
de  zoo  (r. ,  ou  d'une  créance  de  soofr.  hypothéquée  sur 
un  immeuble;  4.  si  l'on  n'était  pas  ci -devant  bourgeois 
de  l'une  des  communes  du  canton,  payer  à  la  caisse 
des  pauvres  de  son  domicil©,  une.  somme  annuelle 
qui  sera  réglée  par  la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés 
de  la  commune,  et  dont  le  minimum  sera  de  6  £n 
et  le  maximum  de  roofr. :  néanmoins,  pour  la  pre- 
mière élection,,  il  suffira  de  payer  trois  pour  cent  du 
prix  du  dernier  contrat  d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition,  les 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en  Suisse, 
pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize  ans, 
inscrits  dans  les  milices,  et  ayant  un  métier  ou  un 
établissement. 

Art.  m. 

Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la  caisse 
des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette  somme,  on  devient 
copropriétaire  des  biens  de  la  bourgeoisie,  et  on  a 
droit  aux  secours  assurés  aux  bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre 
canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  dé  domicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loij  veulent 
devenir  citoyens  du  canton,  peuvent  être  assujettis  à 
payer  le  capital,  au  denier  vingt,  de  la  somme  annuelle 
'  a  laquelle  a  été  évaluée  la  copropriété  des  biens  de  la 
bourgeoisie  de  leur  domicile;  ce  qui  est  fixé  par 
un  acte  particulier  de  la  commune. 

Titre  II. 

Pouvoirs  .publics* 

Art.  IV. 

Il  y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité 
composée  d'un  syndic,  de  deux  adjoints,  et  d'un  con- 
seil municipal  de  huit  membres  au  moins,  et  de  seize 
au  plus.  Les  officiers  municipaux  demeurent  en  place 
six  années,  ils  sont  renouvelés  par  tiers^et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  mu  ni  ci» 
palité,  concernant  i.  la  police  locale;  2.  la  répartition 

\  .  et 
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tt  la  penception  de  l'impôt;    3.  l'administration  par- 


ticùlière  des  biens  de  la  commnne  et  de  la  caisse 
pauvres,  et  les  détails  d'administration  générale  dont 
elle  peut  être  chargée.  ' 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

Art.  V. 

Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  jnge  de  paix.  Il 
surveille  et  dirige  les  administrations  des  communes 
de  son  arrondissement. 

11  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  la 
police. 

'  Il  est  conciliateur  des  dilïerens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  préli- 
minaire en  cas  de  dclit;  et  il  juge  avec  des  assesseurs 
les  affaires  civile*  de  peu  de  valeur.  La  loi  détermine 
chacune  de  6es  attributions. 

!    ■  Art.  VI. 

Un  grand  conseil,  composé  de  cent  députés  nommés 
pour  cinq  ans,  ou  à  vie,  dans  lés  cas  déterminés  par 
l'article  XIV. ,  exerce  le  pouvoir  souverain.  Il  s'as- 
semble, le  premier  lundi  de  mai,  dans  la  ville  de 
Frauenîeld;  et  sa  session  ordinaire  e*t  d'un  mois, 
a  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil,  t.  accepte  on  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 

2.  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois, 
ordonnances  et  réglemens. 

j.  Il  rr'çoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  du 
petit  conseil. 

4.  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 

ç.  Il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  Canton. 

6.  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraordinai- 
res, uomme  les  députés  aux  diètes,  et  leur  donne  des 
instructions.  f 

7.  Il  vote  au  nom  du  Canton. 

*  Art.  VIL 

Un  petit  conseil  composé  de  neuf  membres  du 
grand  conseil,  lesquels  continuent  a  en  faire  partie, 

j  et 
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et  sont  toujours  rééligibles,  a  l'initiative  des  projets  vfiol 
de  loi  et  d'impôt.  . 

H  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnan» 
nances  :  à  cet  eltet,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires,  il 
dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  et  il  nomme 
ses  agens.  , 

Il  rend  compte  an  grand  conseil  de  toutes  les 
parties  de  l'administration;  et  il  se  retire  lorsqu'on 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptés. 

Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de  »  \ 
Tordre  public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  du  grand 
conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  Vltl. 

En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a  des  tribu- 
naux de  première  instance,  dont  les  membres  sont  in- 
demnises par  les  plaideurs.  La  loi  détermine 
le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  organisation  et 
leur  compétence. 

Art.  IX. 

Un  tribunal  d'appel  t  composé  de  treize  membres^ 
prononce  en  dernier  ressort. 

11  ne  juge,  en  matière  criminelle,  qu'au  nombre 
de  neuf;  et  s'il  s'agit  d'un  délit  important  une  peine 
capitale,  qu'au  nombre  de  treize:  il  appelle  des  hom- 
mes de  loi  au  besoin. 

La  loi  détermine  d'ailleurs  la  forme  de  procéder 
et  la  durée  des  fonctions  des  juges. 

;  Art.  X.  ,  , 

'  Un  tribunal  composé  d'nn  membre  du  petit  con- 
seil, et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel,  pro- 
nonce sur  le  contentieux  de  l'administration. 

Titre  III. 

Mode  d'élection ,  et  Conditions  d'éligibilité. 

A  ut.  XI.  - 
Le4s  membres  de  la  municipalité  sont  nommés  par 
l'âssemblée  de  la  commune,  entre  les  citoyens  âgés 
de  trente  ans,  .  et  propriétaires  ou  usufruitiers  d'un 
immeuble  de  la  valeur  de  çco  fr. ,  ou  d'une  créance 
de  la  même  somme*  hypothéquée  sur  un  immeuble* 

Art/ 
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lg03  Art.  XII. 

Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  petit' conseil, 
,      entre  les  citoyens  ayant  une  propriété  on  une  créance 
de  1000  francs  dans  la  même  nature  de  biens. 

Art.  XIII. 

Les  places  au  grand  consëil  sont  données  par 
l'élection  immédiate,  ou  par  l'élection  et  le  sort  de 
la  manière  suivante: 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'un 
cercle,  forment  une  assemblée,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours 
d'avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nominations. 
{.  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  district 
1  un  député ,  qui  entre,  au  grand  conseil  sans  l'inter- 
vention du  sort.  L'âge  de  trente  ans  est  la  seule  côn- 
dition  d'éligibilité  pour  cette  première  nomination. 
Le  juge  de  paix  président  de  l'assemblée  ne  peut  être 
nommé  dans  son  cercle. 

2.  .Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire,  parmi  les  citoyens  propriétaires  on  usufruitiers 
d'un  immeuble  de  plus  de  zc,ooo  fr.  ou  d'une  créance 
de  la  même  valeur»  hypothéquée  sur  des  immeubles; 
et  pour  cette  seconde  nomination,  il  suffit  d'être  âgé 
de  vingt -  cinq  ans. 

3.  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffit 
d'avoir  une  propriété ,  un  usufruit  ou  une  créance 
hypothécaire  de  4000  francs  en  immeubles 

Les  cent  soixante  candidats  sont  réduits  par  le  sort 
à  soixante- huit,  qui,  réunis  aux  trente- deux  d.  pu  tés 
de  la  première  nomination,  forment  les  cent  membres 
du  grand  cpnseil. 

Art.  XIV. 

Les  membres  du  grand  conseil  de  la  deuxième  et 
troisième  nomination  n'appartiennent  à  aucun  cercle. 

Ceux  de  la  deuxième  nomination  sont  a  vie,  s'ils 
ont  été,  dans  la  même  année,  présentés  par  quinze 
cercles.  •  .  • 

*•      »  ,  Ceux 
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Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie,  si  trente 
cercles  les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

Art.  XV. 

Les  membres  du  grand  conseil,  de  la  première! 
nomination,  peuvent  être  indemnisés  par  leurs  cercles; 
les  fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.  XVI.  ;  - 

Four  les  places  de  seconde  et  troisième  nomination 
qui  viennent  à  vaquer  au  grand  conseil,  le  sort  désigne 
entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste,  laquelle 
se  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  XViï. 

Si,  à  l'époque  du  renouvellement  périodique,  il 
se  trouve  au  grand  conseil  plus  de  trente- deux 
membres  à  vie,  le  surplus  est  ajouté  au  nombre  de 
cent  ;  de  manière  qu'à  chacune  des  élections  générales 
il  entre  au  grand  conseil  au  moins  trente- six  citoyens 
de  la  classe  des  propriétaires  fonciers  de  20,000  francs, 
ou  de  l'âgé  de  plus  de  cinquante  ans. 

Art.  XVIII. 

Le  président  du  grand  conseil  est  choisi,  à  chaque 
session,  parmi  les  membres  du  petit  conseil:  il  ne 
vote  point  lors  qu'il  s'agit  des  comptes  et  de  la  gestion 
de  ce  conseil. 

Il  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa  présidence.  * 

Art.  XIX. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par 
le  grand  conseil  pour  six  ans,  et  renouvelés  par  tiers: 
le  premier  acte  de  nomination  désignera  ceux  qui 
sortiront  a  la  fhrde  la  seconde  et  de  la  quatrième  année. 

Pour  être  éligible;  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
fruitier ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de 
9000  francs  en  immeubles.  Le  petit  conseil  élit  son 
président  tous  les  mois.  v 

ART.  XX. 

Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont  nommés 
par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple  présentée  par 
le  tribunal  d'appel:  on  ne  peut  les  choisir  que  parmi 
les  propriétaires,  usufruitiers  ou  créanciers  hypothé- 
caires de  la  valeur  de  3000  fr.  en  immeubles. 

Art. 
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Art»  XXÎ. 

Ceux  du  tribunal  d'appel  «ont  nommés  par  lé  grand 
conseil;  et,  outre  la  condition  de  propriété  exigée 
pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé  pen- 
dant cinq  ans  des  fonctions  judiciaires,  ou  qu'ils  aient 
été  membres  des  autorités  supérieures. 

TlTRB  IV. 

*'  dispositions  générales  et  garanties. 

>     Art.  XXII. 
Tout  Suisse  habitant  du  Canton  de  Thurgovie  est 

soldat. 

Art.  XX1H.  _ 
Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  correspondre  soit  entre  elles,  soit  avec  un  indi- 
vidu ou  une  corporation  hors  du  Canton. 

Art.  XXIV. 
La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  de  la  com- 
munion catholique  et  protes^tanre  est  garantie. 

Est  pareillement  garantie  la  faculté,  de  racheter  les 
dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur. 

l 

l  •  .  * 

Chapitre  XV. 

■ 

vntir- Constitution  du  Canton  d'Unterwald. 

Art.  I. 

Le  Canton  d'Unterwald  est  divisé  en  deux  parties; 
savoir,  le  haut  et  le  bas  pays.  Le  territoire  d'Engel- 
berg  • '.demeure  incorporé  à  Unterwald- le- Bas.  Les 
deux  pays  s'entendrout  sur  les  rélations  ultérieures  à 
cet  égard ,  et  en  cas  de  discussion ,  l'autorité  fédérale 
prononcera. 

Il  ne  peut  être  établi  aucune  différence  entre  les 
Citoyens  d'Engelberg  et  ceux  de  l'ancien  territoire,  et 
il  y  a  égalité  de  droits  entre  Unterwald  -  le  haut,  et 
Unterwald- le- Bas.  Sarnen  est  le  chef- lieu  du  pre- 
mier, et  Stanz  du  second. 


Art.  II. 

La  ligne  de  démarcation  des  deux  pays,-  et  leur 
indépendance  respective,  sont  rétablies:  chacun  d'eux 
nomme  alternativement  le  député  à  la  diète. 

La 
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v  r 

La  religion  catholique  est  la  religion  des  deux 
pays  du  Canton. 

Art.  III. 

La  souveraineté  de  chaque  partie  du  canton  réside 
dans   IVaemblée    générale  de  ses  citoyens  (ïatids- 
,  Gemeinde).  >  , 

Art.  IV. 

L,assembléei  générale ,  compoeée  des  citoyens  âgéa 
de  vingt  ans,  approuve  ou  rejette  les-  projeta  de  loi  qui 
lui  sont  présentés  par  le  coti»eïT  t(La?idrath). 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  au  petit 
conseil  par  écrit,  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent 
délibérer  que  sur  tes  objets  pour  lesquels  on  les  a 
convoquées. 

A  R  T.  V. 

Les  chefs  des  deux  pays,  savoir,  les  quatre  Lan  d- 
ammans,  le  Statthaiter,  le  Banneret,  le  Trésorier, 
l'Ln»pecteur  des  bâtiment  et  arsenaux,  les  deux  capi- 
taines, les  deux  anseignes  et  le  uueur  général  des 
orphelins,  sont  élus  dans  la  même  forme,  avec  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  qu'autrefois,  et  ils  restent 
en  place  le  même  espace  de  temps. 

Art»   Vi*:  1  .,  •  *  *  »  •  %  ^ 

Dans  Unterwald  -  le-  haut,  le  petit,  le  double  et 
le  triple  conseil  (Landrath,  zweyfacher  und  dreyr 
fâcher  Landrath),  les  conseils  de  commune  {Kircheti- 
rath)%  les  tribunaux  dylls  de  Chaque  commune 
beh  Gericht),  et  le  tribunal  assermenté  du  pays 
(Laud-geschworen-  Geridtf);  .  ■  '■      ,  ,T1>  ,  , 

Et  dans  Unterwald- le -Das,  le  conseil  du  paya 
(Zduidrath)  ♦  double  et  le  triple  conseil,  }e  çotifeil 
hebdomadaire  {JVochtn  -  Aath),  les  conseiller*  de* 
communies  (Urfhi T  I}#tUs -  //<?r*w),  les  tribunauXj.-fiviU 
de  première  instance,  et  le  tribunal  d'appel,  ou,  tri- 
bunal assermenté  du  pays,  gardent  aussi  leurs  ancien- 
nes attributions,  la  même  organisation  et  le  même 
mode  d'élection.  , 

'  Néanmoins  les  réglemens  civils- et  les  droit»  '  mu- 
nicipaux du  territoire  d'Engelberg,  sont  provisoire- 
ment conservés. 

SappUm.  T.UL  Ee  Art. 
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Il  n'est  rien  change  a  l'ancienne  administration  de 
la  justice  criminelle  et  correctionnelle. 


',  :  . ,'  '.  1 


Art.  VIIÎ. 

Les  autorités  quelconques  doivent  se  conformer 
aux  principes  de  l'acte  fédéral.  > 

Le  Canton  d'Underwald  ne  peut  établir  de  liawon 
directe  ou  indirecte  ayeç  un  autre  Canton,  ou  avec 
les  puissances  étrangles,  qu'en  suivant  les  formes 
fédérales  de  la  République  Helvétique.  ' 


Chapit  RE  XVI. 

*  Constitution    du    Cant&n  d'Ury. 

1  "  V 

Art.  I. 

Le  Canton  d'Ury  est  divisé  en  deux  districts; 
tav^bir,  le  territoire  dé  rancien  'Canton  et  la  vallée  . 
d'Urscren.  La  religion  catholique  est  .la  religion  du 
Cariioïf.  Altorf  C4t  le  chef -Heu.  Le»*  citoyens  de 
la  vallée  d'Ufserén  ont  les  mêmes  droha  que  ceux 
'de  l'ancien  territoire. 

*  ri  •  /  ,  ... 

Art.  IT. 

L'autorité  souveraine  du  Canton  réside  dans  l'as- 
semblée générale  des  citoyens  des  deux  districts 
{Ldndsgâmeiitde) ;  mais  elle  ne  peut  statuer  €ur  le* 
propriétés  particulières  d'un  district, 

•  "...      "  \  l  'V  ,y       •  /  "*■ 

-  *      •  Art.  IH. 

»  L'assemblée  générale ,  composée  des  citoyens  âgés 
de  vingt  ans ,  approuve  ou  rejette  les  projets  de  loi 
qui  lui  sont  présentés  par  le  conseil  général  (Landrath). 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibérationi 
qu'un  mois  après  avoir  été  'communiqué  par  écrit  au 
conseil  général  et  après  l'avis  dé  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  on  les 
a  convoquées. 

,  Le  droit  de  protestation  pour  chaque  commune 
ou  chaque  citoyen  qui  serait  lésé  par  une  résolution 
de  la  Landegemeiude,  est  maintenu. 

Art- 
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.y  Art.  IV.  !g03 

L'organisation  administrative  et  judiciaire  du  district 
d'Urseren,  ainsi  que  la  part  proportionnée  à  s=a  po- 
pulation ,  qu'il  doit  avoir  à  la  formation  des  conseils 
généraux  du  Canton,  seront  déterminées  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  VIL. 

£11  attendant,  l'assemblée  secondaire  {Nachge- 
meinde)tY*9t>Gïnb\éeàeYa*ctn&ÏQn(Auffarth-Gemehidc)f  ,  i 
l'assemblée  des  citoyens  et  des  conseillers  (Raetkund 
JLandeleute)  les  assemblées  de  quartier  (Genosamme)t 
et  les  assemblées  de  commune  (DorjF-Gemeinde),  ont 
les  droits  qu'elles  exerçaient  autrefois. 

Sont  aussi  élus  avec  les  mêmes  attribution»  et  la 
même  durée  :dans  leurs  fonctions  qu'autrefois,  le 
Landamman,  le  Statthalter*  le  Trésorier»  le  Banneret, 
le  capitaine  général  des  milices,  l'inspecteur  de  Par* 
senal,  les  deux  porte- enseignes,  les  six  secrétaires 
de  l'état,  les  huit  procureurs  généraux  et  le  grand  sautier. 

Le  conseil  général  (Landrath),  le  conseil  hebdo- 
madaire (ff^ocheiirath) ,  le  double  et  le  triple  conseil 
(zwey  und  drey fâcher ,  malefiz-  Landratk)9  le  conseil 
secret  (Ge?uimer  -  Rath)9  le  conseil  de  çuerre  (Kriegs- 
Math);  et  les  autres  conseils  et  commissions; 

Les  anciens  tribunaux  civils,  savoir,  les  tribunaux 
de  commune  (DorJFgericht) ,  le  tribunal  des  «ept 
(Siebner-  Landgericnt) ,  les  sept  juges  de  la  reuss 
(siebener*  zur  Buss)9  le  tribunal  de  la  place  publique 
(Gnssen-  Gericht),  et  le  tribunal  des  quinze  (Fuitf- 
zehner  -  Gerickt). 

Dans  là  vallée  d'Urseren  sont  également  élus ,  avec 
la  même  forme,  les  mêmes  attributions  et  la  même 
durée  dans  leurs  fonctions  qu'autrefois,  les  chefs  de 
la  vallée;  savoir:  le  Thalamman  et  son  lieutenant» 
le  trésorier,  le  secrétaire  (Thaï-  Schreiber),  le  tribunal, 
et  généralement  les  citoyens  chargés  de  pomoirs 
administratifs  ou  judiciaires. 

Ar*.  V. 

Les  autorités  quelconque»  se  Conforment  aux  prin- 
cipes de  l'acte  fédéral. 

Art.  VI 

Le  Canton  d'tîry  ne  peut  établir  de  liaison  directe 
ou  indirecte  avec  un  autre  Canton  ou  avec  les  puis- 
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l  g qJJ  sances  étrangères,  qu'en  suivant  les  formes  fédérales 
de  la  République  Helvétique. 

Art.  VU. 

Une  commission  de  treize  membres  •  nommés  dans 
le  territoire  de  l'ancien  Canton  et  dans  la  vallée 
d'Urseren,  par  rassemblée  générale  des  citoyens 
respectifs,  préparera  un  travail  sur  les  moyens  d'exé- 
cution du  paragraphe  i.  de  l'article  IV.  Ce  travail 
aura  force  de  loi  s'il  est  approuvé  par  la  diète  ;  mais 
les  changemen9  ne,  blesseront  en  rien  ni  les  principe?, 
ni  les  dispositions  de  l'acte  fédéral. 

■ 

Chapitre    X  VIL 
rcmd.     Constitution  du  Canton  de  Vaud. 

Titre  I. 

Division  du  Territoire,  et  JLtat  politique  des  Citoyens, 

Art  I. 

Il  n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles  du  Canton 
de  Vaud:  les  ci- devant  bailliages  de  Payerne  et 
d'Avenchea  y  demeurent  incorporés;  et  Lausanne  e*t 
le  chef  -  lieu. 

Art.  Iï. 

Son  territoire  est  divisé  en  soixante  cercles,  com- 
posés de  plusieurs  communes*  Les  villes  de  plus  de 
deux  mille  habitans  forment  un  cercle  séparé.  Les 
citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  eu  assemblées 
de  commune  et  en  assemblée*  de  cercle. 

Art.  II!. 

Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une  assem- 
blée de  commune  ou  de  cercle,  il  faut: 

1.  Etre  domicilié  depuis  un  au  dans  le  cercle,  ou 
dans  la  commune; 

2.  Etre  âgé  de  vingt  ans,  et  marié  ou  l'avoir  été, 
ou  avoir  trente  ans,  si  Von  n'a  pas  été  marié; 

3.  Etre  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  immeuble 
de  la  valeur  de  200  francs  de  Suisse,  ou  d'une  créance 
de  300  francs  hypothéquée  sur  un  immeuble; 

4.  Si  l'on  n'était  pas  ci  -  devant  bourgeois  de  l'une 
-  des  communes  du  Canton,  payer  à  ia  caisse  des  pauvres 

de 
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,  »  t  ■  *  • 

de  ton  domicile  une  somme  annuelle,  qui  sera  réglée  l9o*t 
•pai  la  loi*  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  com- 
m  une,  et  dont  le  minimum  sera  de  6  francs  et  le 
maximum   de  1R0.     Néanmoins,    pour  la  première  * 
élection,  il  mffira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix 
du  dernier  contrat  d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition  les 
ministres  du  culte,  et  les  chefs  de  famille  nés  en 
Suisse,  pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize 
ans,  inscrits  dans  les  milices,  et  ayant  un  métier  on 
un  établissement. 

Art.  TV. 

Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la 
caisse  des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette  somme,  on 
devient  copropriétaire  des  biens  appartenant  à  la  bour- 
geoisie, et  on  a  droit  aux  secours  assurés  aux  bour- 
geois de  la  commune 

Le9  étrangers  ou  le«  citoyens  suisses  d'un  autre 
Canton,  qui,  aprè*  avoir  rempli  le  temps  de  domicile  et 
îc<  diverses  condition*  fixées  par  la  loi,  veulent  devenir 
citoyens  du  Canton  de  Vaud ,  peuvent  être  assujettis 
à  payer  le  capital,  au  denier  vingt,  de  la  somme  an- 
nuelle à  laquelle  a  été  évaluée  la  copropriété  des  biens 
de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile;  ce  qui  est  fixé 
par  un  *cte  particulier  de  la  commune. 


r 


Titre  H. 

Pouvoirs  publics. 

•  ;  »t  '♦"      Art*  V. 

11  «y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité, 
composée  d'un  syndic,  de  deux  adjoints  et  d'un  con- 
seil municipal,  de  huit  membres7 au  moins  et  de  seize 
au  plus.  L*V6  officiers  municipaux  demeurent  en  place 
six  années;  ils  sont  renouvelé  par  tiers,  et  rééligibles. 

La  loi  .détermine  les  attribution*  de  chaque  muni, 
cipalké,  concernant  ^  1)  la  police  leeâle;  z)  la  répara 
tirion  etjla  perception  de  l'impôt;  3)  l'administration 
particulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse 

PPu$e?«  ^l1**  détails(  d'admJinistr,a.tton  générale 
dont  elle.  ipexi.t  ef re  .chargée.  t 

Ell<e  4etQrmine,,  >4e  p^jf,  Jes4 fonctions  Tpar^îculièree 
aux  tyndiCvS  aux  adjoints  et  aux  conseils  mun&jpau*» 

Ee  4  .  "Art. 
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1803  Art.  VI. 

'  Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix:  il  sur- 
veille et  dirige  les  administrations  des  communes  de 
son  arrondissement.  ' 

,  11  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  la 
police. 

Il  est  conciliateur  des  différens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  pré- 
liminaire en,  cas  de  délit;  et  il  juge,  avec  des  asses- 
seurs, les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur. 

'  La  loi  détermine  chacune  de  ces  attributions. 

Art    VII.  % 
Un  grand  conseil,  composé  de  cent  cinquante 
^  députés,  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie  dans  les 

ca«  déterminé*  par  l'Article  XIV,  exerce  le  pouvoir 
souverain  :  il  Rassemble  le  premier  lundi  de  mai  dans 
la  ville  d'Arau;  et  sa  session  ordinaire  est  d'un  mois, 
à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil,  i)  accepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  son*  présentés  par  le  petit  conseil; 

2)  Il  se  fait  vendre  compte  de  l'exécution  des  lois, 
ordonnances  et  nglemcns; 

3)  Il  reçoit  et  arrête  le*  comptes  de  financés  que 
lui  présente  le  petit  conseil; 

4)  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics; 
x                 5)  Il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  Canton  ; 

6)  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraordinai- 
res ,  nommé  les  députés  aux  diètes ,  et  leur  donne  des 
instructions;  j  s.  , 

7)  Il  vote  au  nom  du  Canton.  *'**  * 

Art.  VIII. 

Un  petit  conseil,  composé  de  neuf  membres  du 
grand  conseil,  lesquels  continuent  à  en  faire  partie, 
et  sont  toujours  rééligiblës ,  a  l'initiative  -des  projets 
de  loi  et  d'impôt.  *       •  »»i  i  <  - 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnan- 
ces: à  cet  effet,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires;  il  di- 
rige et  surveille1  les  autorités  inférieures  et  nomme 
•es  agens.      1  " 


•  -  - 
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Il  rend  compte  an  grand  .conseil,  de  toutes  les  I$03 
parties  de  l'administration,  et  i\  se  retire  lorsqu'on 
délibère  srn»  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

11  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de  ' 
l'orde  public.  ■* 

II  peut  prolonger  la  durée  dès  cessions  ordinaires 
du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

A  ht.  IX. 

En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a  des  tribu- 
naux de  première  instance,  dont  lés  membres  sont 
indemnisés  par  les  plaideurs.  La  loi  détermine  le 
nombre  de  ces  tribunaux,  leur  organisation  et  leur 
compétence.  ,  \ 

v-  .  -         *   .  <  Art.  X. 

Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres» 
prononce  en  dernier  ressort. 

La  loi  statue  sur  la  forme  des  jugemens  en  matière 
criminelle.  , 

Art.  Xî. 

Un  tribunal,  composé  d'un  membre  du  petit  conseil, 
et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel,  prononce 
sur  le  contentieux  de  l'administration. 

Titre  IIL 
Mode,  d' élection,    et  Conditions  d'éligibilité., 

Art.  XU. 

Les  membres  de  la  municipalité .  sont  nommés  par 
l'assemblée  de  la  commune,  entre  les  citoyens  àgé$  de 
trente  ans,  et  propriétaires  ou  usufruitiers  d'un  im-  , 
meuble  de  la  valeur  de  500  francs',  ou  d'une  créance 
de  la  même  somme  hypothéquée  sur  un  immeuble. 

*  i  ' 

Art.  XIII. 

JLes  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  petit  conseil, 
entre  les  citoyens  ayant  une  propriété  ou  une  créance 
de  1000  francs  dans  la  même  nature  de  biens. 

Art.  XIV.  ,  ' 
Les  places  au  grand  conseil  sont   données  par 
l'élection   immédiate,   ou  par  l'élection  et  le  sort,, 
de  la  manière  suivante  : 

E  e  4  Le* 
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j  Les  citoyens  qui  habitent   dans  l'étendue  d'un 

cercle,  forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
d'avance  par  le  juge  de  paix,   et  publiée  sept  jours 

d'avance  par  chaque  municipalité. 

•  ■> 

v  L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nominations  : 
1)  Elle  nomme  dans  sou  arrondissement  un  député 
qui  entre  au  grand  conseil  sans  l'intervention  du,  sort 
(ta  ville  de  Lausanne,  à  raison  de  sa  population,  en, 
nomme  trois).  L'âgé  de  trente  ans  est  la  seule  con- 
dition d'éligibilité  pour  cette  première  nomination. 
Le  juge  de  paix  président  de  l'assemblée,  ne  peut  être 
nommé  dans  son  cercle. 

2)  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers 
d'un  immeuble  de  plus  de  20,000  francs  de  Suisse, 
ou  d'une  créance  de  la  même  valeur  hypothéquée  sur 
des  immeubles;  et  pour  cette  seconde  nomination,  il 
suffit  d'être  âgé  de  vingt -cinq  ans. 

_  Elle  nomme,  3)  deux  Candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffit  d'avoir 
une  propriété,  un  usufruit  ou,  une  créance  hypothécaire 
de  4,000  fr.  en  immeubles. 

Les  trois  cents  candidats  sont  réduits  par  le  *ort 
à  cent  dix -huit,  qui,  réunis  aux  soixante -deux  dé- 
putés nommés  immédiatement  par  les  cercles,  for- 
ment les  cent  cinquante  membres  du  grand  conseil. 

Art.  XV. 

Les  membres  du  grand  conseil  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  nomination  n'appartiennent  à  aucun  cercle. 

Ceux  de  la  secondé  nomination  sont  à  vie,  s'ils 
ont  été ,  dans  la  même  année ,  présentés  par  quinze 
cercles. 

Ceux  de  la  troisième sont  également  a  vie,  si  trente 
cercles  les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

Ai*  t.    XVJ.  , 
Le^  membre*  du  grand  conseil,  de  la  première 
nomination  peuvent  être  indemnisés  par  leurs  cercles. 
JL.es  fonctions  des  autres  sont  gratuites.  , 

„  *  Art. 
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Art.  XVII. 
Pour  les  place»  de  seconde  et  troisième  nomina- 
tion, qui  viennent  à  vaquer  au  grand  conseil  dans 
l'intervalle  de  cinq  années,  le  sort  désigne  entre  les 
candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste,  laquelle  6e 
renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  XVHÏ.  , 
Si,  a  l'époque  du  renouvellement  périodique,  il  se 
trouve  au  grand  conseil  pins  de  cinquante-neuf  membres 
à  vie,  le  6urplus  est  ajouté  au  nombre  décent  quatre- 
vingts,  de  manière  qu'à  chacune  des*  élections  généra- 
les il  entre  au  gTand  con>eil,  au  moina  cinquante- 
neuf  citoyens  de  la  classe  des  propriétaires  fonciers 
de  20,000  francs,  ou  de  l'âge  de  plus  de  cinquante  ans. 

Art.  XIX. 

Le  président  du  grand  conseil  eet  choisi,  à  chaque 
session,  parmi  les  membres  du  petit  conseil:  il  ne 
vote  point  lors  qu'il  s'agit  des  comptes  et  de  la  gestion 
de  ce  conseil. 

11  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa  présidence. 

Art.  XX.  ^ 
Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par 
le  grand  conseil  pour  six  ans;  ils  sont  renouvelés  par 
tiers:  le  premier  acte  de  nomination  désignera  ceux 
qui  sortiront  à  la  fin  de  la  seconde  et  de  la  qua- 
trième année. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
fruitier ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de 
5>poo  fr.  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

*  :  Art.  XXL 
Les.  membres  des  tribunaux  de  district  sont 
nommés  par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple  pré- 
èeritéè  par  le  tribunal  rPappel.  On  ne  peut  les  choisir 
^ue  parrni  *  les  propriétaires ,  usufruitiers  ou  créan- 
ciers riy^othécaires  de  la  Valeur  ;  de  3000  franc» 
en  immeublea.  V  '.err>...;     ■  pv.\ 

Art.  >XXll. 
Geint  1  du  tribunal  d'appel,  sont  nommés  pîw  le 
grand  conseil;  jet,   outre  la  condition  de  propriété 
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I$03  cx*g^e  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé, 
pendant  cinq  ans,  des  fonctions  judiciaire*  ,  ou  la 
profession  d'avocat  derant  un  tribunal,  ou  qu'ils  aient 
été  membres  des  autorités  supérieures. 

T  l  T  R  B  IV. 

Dispositions  générales,    et  garanties. 

Art.  XXIIL 
Tout  Suisse  habitant  du  Canton  d'Argovie  €3t 
soldat. 

Art.  XXIV. 
Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent,  en 'aucun 
cas ,    correspondre ,   soit  entre  elles ,  toit  avec  un 
individu  ou  une  corporation  hors  du  Canton. 

Art.  XXV. 
La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  des  commu- 
nions actuellement  établies  dans  le  Canton  est  garantie. 


Chapitre  XVIII. 

Constitution  du  Canton  de  Zug. 

*  ■     *  »         *  .        *  », 

Art.  I. 

Le  Canton  de  Zug  est  rétabli  dans  ses  anciennes 
"   limites.    La  juriediction  et  les  droits  politiques  ci- 
devant  exercés  soit  par  la  ville  de  Zurich,  soit  par 
l'abbé  d'Einsidlen,    sur  une  partie  de  ce  Canton, 
sont  abolis 

La  ville  de  Zug  n'a  plus  ni  sujets,  ni  droit  d'en- 
voyer un  député  particulier  aux  diètes  extraordinaires. 

Atr.  H. 

La  religion  catholique  est  la  religion  du  Canton. 

Art.  IIL 

La  souveraineté  réside  dans  l'assemblée  générale 
des  citoyens  (Landsgemeinde).  Les,  cidevant  sujet*  4e 
la  ville  de  Zug  peuvent  y  voter,  ^réunissent  àVail- 
leurs  les  conditions  requises.  ,l,K1,  <(| 

Art.  IV, 

L'assemblée  générale  ,  composée  des- citoyens  de 
tout  le  Canton*  âgés  de  vingt  ans,  approuve*  ou  rejette 
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les  projets  de  loi  qui  sont  présentés  par  le  conseil  f  8o3 
du  Canton.  J 

» 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération  qu'un 
moi*  après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au  conseil 
du  Canton ,  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

-  » 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent 
délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  ou  les  a 
convoquées.  , 


Art.  V. 

Les  chefs  du  Canton,  savoir,  l'amman,  le  statthal- 
ter,  le  capitaine  général,  le  banneret,  l'enseigne 
général  et  le  secrétaire  de  l'état,  sont  élus  dans  la 
même  forme  et  avec  les  mêmes  attributions  qu'autre- 
fois :  ils  restent  en  place  le  même  espace  de  temps. 
L'alternat  pour  la  charge  d'amman  et  pour  la  nomina- 
tion des  députés  à  la  diète  est  maintenu. 

A  R  T.  Vf. 

Le  conseil  du  Canton  (Stadt-  und  Amtrath)  qui 
continue  à  former  le  tribunal  d'appel ,  les  conseils 
particuliers  à  la  ville  et  aux  trois  districts  de  Mentzin- 
gen,  Egery  et  Barr,  le  tribunal  des  huit,  le  tribunal 
pour  dettes,  le  tribunal  particulier  à  la  ville  de  Zug, 
ejt  le  tribunal  correctionnel  de  chaque  commune, 
gardent  aussi  leurs  anciennes  attributions,  la  même 
organisation  et  le  même  mode  d'élection.  Néanmoins 
la  diète  déterminera  l'organisation  des  communes 
ci  7  devaut  sujettes  ,  de  la  ville  de  Zug,  et  la  part,  prôy 
%portionnée  à  leur  population,  qu'elles  doivent  avoh% 
1.  à  la  formation  du  conseil  du  Canton,  2.  à  la  no- 
mination du  tribunal  des  bnit. 


■  Art.  VU.  - 

Ler  autorités  quelconques  doivent  se  conformer 
aux  principes  de  l'acte  fédéral. 


<  c  ■  . 


,  t*e  Canton  de  2ug(  né  peut  avoir  de  liaison  directe 
ou  indirecte  avec  un  autre  Canton",  ou  avec  des 
puissances  étrangères ,  qu'en  suivant  les  formes  de 
Fa,cte  fédéral. 

r  r  Chavu 
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y803  Chapitre  XIX. 

Zurich.^  Constitution   du  Canton  de  Zurich. 

Titre  I. 

De  la  Division  du  territoire,    et  de  V Etat  politi- 
que des  citoyens. 

/  ',  A  R  T.  I. 

Le  Canton  de  Zurich  est  divisé  en  cinq  dhtricts; 
savoir:  la  viile  de  Zurich,  Horgen ,  Uster,  Bielach, 
et  VVinterthour. 

Art.  II. 

Chaque  district  est  divisé  en  treize  tribus.  Les 
anciennes  tribut  de  la  ville  de  Zurich  sont  rétablies. 
Hors  de  la  ville,  les  tribus  sont  formées  des  panies 
du  district  les  plus  égales  en  population,  et  les  plus 
rapprochée*  qu'il  est  possible,  sans  distinction  de 
métier,  état  ou  profession. 

Art.  H!. 

Tout  Suisse  habitant  dû  t&nton  et  âgé  de  seize 
ans,  est  soldat. 

Art.  iV. 

Sont  membres  des  tribus ,  les  bourgeois  on  fils  de 
bourgeois  d'une  commune  du  Canton,  réfidànt  depuis 
un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu,  d'un  état  indépendant, 
enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de  trente  ans  s'ils  ne  sont 
pas  ou  n'ont  pas  été  mariés  et  seulement  de  vingt 
a'ils  sont  ou  ont  été  mariés  et  enfin  possédant  une 
propriété  foncière  ou  une  créance  hypothécaire  de 
cinq  cents  livres  suisses.  Tout  bnrgeois  du  Canton 
»  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Zurich. 


'  I     t     .  %  *    »  »  »  »  4       »-•  -  -  • 

Titre  II. 

Des    pouvoirs  apolitiques. 

.r»:3  cw  :ARt.'*V.,'";',      *'  111x1 

Un  grand  conseil,  composé  der  cent  qnjrti*  vingts 
quinze  membres,  fait  les  lois,  les  r%eglemerjs  et  antres 
actes  du  pouvoir  souverain* 

délibère  les  demandes  de 
diètes  extraordinaires,,  non) nie  les  députés  du  Canton 
aux  diètes  ordinaires,  et  extraordinaires,  détermine  le 
mandat  de  ses  députés,  nomme  aux  places  dont  les 

1       .  .  fonctions 
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fonctions  s'étendent  à  tout  le  Canton»  se  fait  rendre  JJo3 
compte  de  l'exécution  des  lois,  règlement  et  autre)!" 
actes  de  son  autorité. 

■t  ♦  » .  ^    ,     A  R  Ti  V[i 

Un  petit  conseil»  composé  de  vingt  -  cinq  membres  x 
du  grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie,  et 
dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est  chargé  de 
l'exécution  des  lois ,  règlement  et  autres  actes  de  • 
Pautorité  souveraine;  il  propose  les  lois,  réglemens 
et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige  et  sur- 
veille les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  l'administration;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  a  tout  ui^ 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil,,  de  toute* 
les  parties  de  l'administration. 

Art.  VH-  ,  ; 

Deux  bourguemestres  président  chacun  à  leur  tour,  s 
pendant  une  année,  le  grand  et, Je  petits  conseil  :  celui 
qui  n'e>t  pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin; 
il  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  Vïtl. 

Un  tribunal  d'appel ,  composé  de  treize  membres 
du  grand  conseil,  et  présidé  par  le  bpnrguemestre  qui 
n'Cîrt  ppint  en  charge,  juge  souverainement  en  matière 
civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une 
accusation  de  crime  emportant  peine  capitale,  quatre 
membres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort,  prennent 
séance,  et  concourent  au  jugement. 

Art.   IX.  "   .  ' 

Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze  jours  tous  les 
six  mois,  à  Zurich.  Le  petit  conseil  s'assemble  habituef- 
lement;  il  peut  proroger  les  sessions  du  grand  conseil 
et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  X. 

Lés  deux  bourguemestres  sont  élu»  par  le  grand 
conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sout  élus  par  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
un  tiers  par  les  tribus  immédiatement  et  dans  leur 
«ein;  J«s  deux  autres  tiers  par  le  tort,  entre  des 

"  ;  ✓  candi- 
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jg03  candidats  Choisis,  par  les  tribus,  indistinctement  dan« 
les  districts  dont,  elles  ne  font  point  partie. 

*  -   t  »  i 

,  Art.  XI. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  renouvelés  par 
iiërs  tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  indéfiniment  rééligible*. 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau    exercé   dans  les  tribui, 

ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  XVIII. 

• 

Art.  XH. 

•Les  tribus  peuvent  donner  une  indemnité  aux 
membres  du  grand  conseil  qu'elles  ont  élu  immédiate* 
ment.  Les  fonctions  des  autres  membres  eont 
gratuites* 

»i  >  Titre  III. 

4  1 

Des    Elections   et  Révocations. 

•  *        ,        •  »♦  -  .  '  , 

x  Art.  XIII. 

Pour  la  formation  du  grand  conseil ,  chacune  (les 
soixante -cinq  tribus  du  Canton  procède  ain  i  qu'il  euit. 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  'conseil* 
qu'elle  doit  choisir  entre  ses  propres  membres; 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  le* 
districts  dont  elle  né  fait  point  partie.  Elle  n'en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  deux  cent  soixante  candidats  aimi  élus  dan) 
tous  les  districts,  cent  trente  sont  désignés  p«r 
le  sort  pour  être  membres  du  grand  conseil,  et  le 
compléter  par  leur  réunion  avec  les  soixante  -  cinq 
élus  immédiatement  par  les  tribus. 

Art.  XIV.  , 
En  cas  de  vacance ,  les  tribus  élisent  tous  le»  den* 
„  ans»  aux  places  des  membres  du  grand  conseil  qu  eiles 
ont  immédiatement  nommé*  ;  le  sort  remplit  1er»  autres 
à  mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et  il  nomme  enM 
les  candidats  qui  sont  restés  sùr  la  liste. 

Art.  XV.  '  < 

Cinq  ans  après  la  première  formation  du  g*211" 
conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  liste  u« 
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candidats  est  renouvelée;    et  quand  les  places  aux 

quelle**  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer»  il  çontinue 
à  le*  distribuer  entre  les  candidats  compris  dans 
la  libte. 

• 

Art.  XVI. 

Xes  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  de*  fulfrages.  Si  la  majorité  absolue  ne  ré- 
sulte pa>  de  deux  scrutipa,  le  sort  décide  entre  le» 
deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 

Art.  XVII. 
Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats» 
s'il  nVt  bourgeois,  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire 
d'un  immeuble  où  d'une  créance  hypothécaire  d« 
2  oyooo  livres  suisses.  Il  suffit  d'être  bourgeois,  âgé 
de  plu*  de  vingt-  cinq  ans,  propriétaire  d'un  immeuble 
ou  d'une  créance  hypothécaire  de  *,coo  livres,  pour 
pouvoir  être  nommé  immédiatement  par  la  tribu 
dont  on  fait  parti.. 

Art.  XVIII.  " 
Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une  commission  de 
quinze  membres ,  formée  par  le  sort ,  dans  chaque 
tribu ,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus  âgés,*de  cinq 
des  dix  propriétaires  dont  le  capital  est  le  plus  consi- 
dérable, et  de  cinq  désignés  entre  tous  les  membres 
de  la  tribu  indistinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir 
le  grabeau  sur  un  ou  deux  membres  du  grand  conseil» 
autres  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.  Si 
la  majorité  de  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu  au 
gVabeau,  elle  indique  le  membre,  sur  lequel  la  tribu 
sera  appelée  à  voter.  ..  .. 

La  tribu  vote  au  scrutin ,  pour  ou  contre  la  révoca- 
tion du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  drpk 
de  voter  dans  ,1a  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  la 

révocation.  ( 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placés 
par  plus  d'une  tribu  sur  la  libte  des  candidats,  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de  la  majorité 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil  nom- 
bre de  tribus. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  leur  tribu 
ne  peuvent  êjre  révoqués  que  par  elle. 
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:rV  Titre  IV. 

Délégation  et  Garanties  données  par  la  Constitution. 

Art.  XIX. 

ta  loi  règle  les  détail*  de  l'organisation  des  pouvoirs 
et  l'institution  des  autorités  subordonnées. 

Art.  XX. 

La  Constitution  garantit  les  religions  professées 
dans  le  Canton. 


■ 


Art.  XXI. 

La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les 
dîmes  et  cens,  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat 
à  la  juste  valeur.  -  *  ' 


r 

Chapitre  XX. 
te        F    é    d  è 


Titre  I. 


- 

-  ■ 


Dispositions  générales. 
Art.  î. 

Les  dix -neuf  Cantons  de  la  Suisse,  savoir:  Aj>- 
penzell,  Argovie,  Bàle,  Berne,  Fribourg .  /Glaris, 
ferions,  Luceme,  Saint -Gallf  Schaifixonse,  Schweiîs, 
Soleure,  Tesain,  Thurgovie,  Unter>valdt  Ury,  -Vaiid, 
Zug  et  Zurich;  6ont  confédérés  entre  eux  conformé- 
ment aux  principes  établis  dans  leurs  Constitutions 
respectives.  Ils  se  garantissent  réciproquement  leur 
territoire,  leur  Liberté  et  leur  Indépendance,  soit 
contre  les  puissances/ étrangères ,  soit  contre  l'usurpa- 
tion d'un  Canton  ou  d'une  faction  particulière. 

'      Art.  IL 

Lea  Contingens  de  Troupes  ou  d'Argent,  qui  de- 
viendroient  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  ga- 
rantie, seront  fournis,  par  chaque  Canton,  dans  1* 
proportion  suivante: 

Sur 


*  • 
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Sur  15,203  Hommes  le  Contingent  de  l8o3 

Berne  sera  de  2292  ; 

celui  de  Zurich,  1929; '       '  .    —  ■' 

Vaud,  —  *4&^  .  » 

 S*injfr  Gall,    ,  -  ,  i3i  jV 

Argoyie,     , I2pç;,  ,  ,  ..  ,  . 

Grisons,       -  1200; 

Tessin,  ,  9°*  i 

%%-:.      Luceçne,        -  867; 

Thnrgovie,      —  835'; 

Fri  bourg,       —  620; 

Appenzell,       —  486; 

•^Solewre, —  452; 

'^Bàsie,  •        -  409  ; 

Schweitz,       -  301; 

Glaris,         -  241; 

'  *;      Schâithouse,     -  233; 

Unterwald,     -  191; 

6      '  Zug,  1        -  125; 

Ury,    4  118.  ' 


•  ».  •    «       1  - 


êf  •  •  1 


Et  sur  une  Somme  de  490,507  Livres  de  Suisse, 
il  sera  payé  par  les 

Grisons      —      12,000  Liv.; 

Schweitz,      —     30  c  2; 

Unterwald,     —     1907  ; 
.1:      Ury,         -  1184; 


Tesain,    ,  -  18,039; 


t    »•  •  - 


Appenzell,     —  97*8; 
'  ■    Glaris,     ;  -        4823*1-5  A  ' 
Zug,    »    'v^  2497; 

^  •      Saint*  Gàll,    -  39»4T«  ;  '  '  - 

Lucerne,      -  26,016;  !**»'-«  ^>,% 

Thurgovie,    -  25,052;  . 

1        Fribowrg,    —  18,591; 

Berne,       -  9*»69f  ; 

Zurich,       -  77,153  ; 

Vaud,       -  59»273  ; 

Argovie,     —  52,212;  *  « 

Soleure,      -  18,097;  .  ... 

Schaffhouse,    —    9327»  t* 

Basle,       -  2,0,450.^ 

SMppUm.  T.  III.  Ff  Art. 


.- 
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1803  Art.  IIL  % 

Il  n'y  a  pins  en  Suisse  ni  pays -sujets,  ni  privilè- 
ges de  lieux,  de  naissance,  de  personnes  ou  de  familles. 

Art.  IV. 

Chaque  Citoyen  Suisse  a  la  faculté  de  transpor- 
ter ton  Domicile  dans  un  autre  Canton ,  et  d'y  exer- 
cer librement  son  Industrie  ;  il  acquiert  les  droits 
politiques  conformément  à  la  loi  du  Canton  où  il 
s'établit,  mais  il  ne  peut  jouir  à  la  fois  des  droits 
politiques  dans  deux  Cantons. 

.  .  .  ;■  -  . 

Art»  V. 

Les  anciens  droits  de  traite  intérieure  et  de 
traité  foraine  sont  abolis;  la  libre  circulation  des 
denrées,  bestiaux  et  marchandises,  est  garantie  ;  aucun 
droit  d'octroi  ♦  d'entrée  >  de  transit  ou  de  Douane ,  ne 
peut  être  établi  dans  l'intérieur  de  la  Suisse;  les 
Douanes  aux  limites  extérieures  sont  au  profit  des 
Cantons  limitrophes  de  l'étranger;  mais  les  tarifs 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  la  diète. 

Art.  VL 

Chaque  Canton  conserve  les  péages  destinés  à  la 
-  réparation  des  Chemins,    Chaussées  et  berges  des 
rivières:  les  tarifs  ont 7 également  besoin  de  l'appro- 
bation de  la  diète. 

Art.  VIL 

Les  Mennoyes,  fabriquées  en  Suisse,  ont  un  titre 
uniforme, ,  qui  est  déterminé  par  la  diète* 


Art.  VIII. 

Aucun  Canton  ne  peut  donner  asyle  «1  un  criminel 
légalement  condamné ,  non  plus  qu'à  un  prévenu 
légalement  poursuivi. 

Art.  IX. 

Le  nombre  de  troupes  soldées ,  qtie  peut  entretenir 
un  Canton,  est  borné  à  2 co  Hommes. 


Art.  X. 

Toute  Alliance  d'un  Canton  avec  un  autre  Canton» 
ou  avec  une  puissance  étrangère,  est  interdite. 

Art.  XL 

Le  Gouvernement  ou  le  Corps  »  législatif  de  tout 
Canton ,  qui  viole  un  décret  de  lA  diète ,  peut  être 

;  i  traduit 
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traduit  comme  rebelle  devant  on.  tribunal,  composé  de»  lgo3 
Présidens  des  tribunaux  criminels  de  tous  lee  aatres 
Cantons. 

Art.  Xïf. 

Les  Cantons  jouissent -de  tons  les  pouvoirs,  qui 
n'ont  pas  été  expressément  délégué» à  l'autorité  fédérale» 

TlTRft  II. 

Du    Canton  -  Dir  tcteur* 

Art.  XUL  >  } 

La  diète  se  réunit  tour- à -tour,  et  d'une  année 
à  rature,  à  FribouTg,  Berne,  Soleure,  fiasle,  Zurich 
et  Lucerne. 

-    Art.  XIV. 
Les  Cantons,  dont  ces  villes  sont  les  chefs •  lieux* 
deviennent  successivement  Cantons- Directeurs t  Fan» 
iiée  du  directorat  commence  le  i  Janvier. 

An*.  XV. 

Le  Canton -Directeur  fournit'  aux  députés  :  a  la 
diète  le  logement  et  une  Garde  d'honneur:  II  pour» 
voit  aux  fraix  des  séances* 

t  Art.  XVI 

L'avoyer  ou  Bourgemaître  du  Canton  *  Directeur 
joint  à  son  titre  celui  de  Land-Ammart  de  la  Suisse  J 
il  a  la  garde  du  sceau  de  la  République  Helvétique  \ 
il  ne  peut  s'éloigner  de  la  ville,  .  Le  Grand  -  Conseil 
de  son-  Canton  lui  accordé  un  traitement  particulier, 
et  fait  payer  les  dépenses  extraordinaires  attachées 
à  cette  Magistrature. 

Att*.  XVII. 
Les  Ministres  étrangers  remettent  au  Land-  Amman 
de  la  Suisse  leurs  Lettres  de  créance  ou  de  rappel, 
et  s'adressent   a  lui  pour  les  négociations.    Il  est 
l'intermédiaire  des  autres  rélationa  Diplomatiques* 

Art.  XVlll. 
A  l'ouverture  des  diètes,  il  donne  les  renseignement  . 
qui  lui  sont  parvenus  à  l'égard  des  affaires  intérieures 
et  extérieures,  qui  intéressent  la  fédération* 

A  R  *.  XlX.  t  t 

Aucun  Canton  ne  peut,  dans  son  sein»  fequeritf 
et  mettre  en  mouvement  plus  de  cinq  •  cents  Hommes 

Ff  a  de 
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j803  de  Milices,  qu'après  en  avoir  prévenu  le  Land-  Ammar 
de  la  Suisse.  ■ 

A;rt.  XX. 

En  cas  de  révolte  dans  l'intérieur  '  d'un  Canton, 
ou  de  tout  autre  besoin  pressant,  il  fait  marcher  des 
Troupes  d'un  Canton  à  l'antre,  niais  seulement  6ur 
.  la  demande  du  Grand- on  du  Petit  -  Conseil  du 
Canton  qui  réclame  du  secours.,  et  après  avoir  pris 
l'avis  du  Canton  •  Directeur ,  sauf  à  convoquer  la 
diète  après  la  répression  dés^  hostilités ,  ou  si  le 
danger  continue. 

,«»•■  '       .  \'    x  -  .       ■•  «m.    »,  .  1  : 

Art.  XXï. 

•  i  S»  f 

Si,  durant  les  vacances  de  la  diète,  il  s'élève  d«s 
contestations  entre  deux  ou  plusieurs  Cantons,1  or. 
s'adresse  au  Land -Amman  de  la 'Suisse,  qui,  selon 
les  circonstances  plus  ou  moins  pressantes,  nomme 
des  Arbitres  conciliateurs,  pu  ajourne  la  discussion 
à  la  prochaine  diète,  „    a.  ; 


Art.  XXII. 

Il  avertit  les  Cantons,  si  leur  conduite  intérieure 
compromet  la  tranquillité  de  la  Suisse,  ou  s'il  se  passe 
chez  eux  quelque  chose  d'irrégulier  et  de  contraire, 
soit  à  l'Acte  Fédéral  soit  à  leur  Constitution  parti- 
culière. 11  peut  alors  ordonner  la  convocation  du 
<htnd-Conse.il,  ou  des  Lands-Gemeinde  dans  les  lieux 
où  l'autorité  suprême  est  exercée  immédiatement  par 
lePeimle.  •".*.,'■ 

Art.  XXIII. 
Le  Land  -  Amman  de  la  Suisse  envoyé,  au  besoin 
des  Inspecteurs  chargés  de  l'examen  des  Routes, 
Chemins  et  Rivières.  H  ordonne,  sur  ces  objets,  des 
travaux  urgens;  et,  eh  cas  de  nécessité,  il  fait  exécuter 
directement,  et  aux  fraix  de  qui  il  peut  appartenir, 
ceux  qui  ne  sont  pas  commencés  ou  achevés  au  tems 
présent. 

Art.  XXIV. 

Sa  signature  donne  crédit  et  caractère  National  aux 
Actes  qui  en  sont  revêtus. 

Titre 
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*     '  »  .......  '  .  > 

Art.  XXV. 

Chaque  Canton  envoyé  a  la  diète  un  députe,  auquel 
on  peut  adjoindre  un  ou  deux  conseils,  qui  le  ren> 
placent  en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

■  /   '  Art.  XXVL 

Les  députée  à  la  diète  ont  des  Instructions  et  des 
pouvoirs  limités,  et  ils  ne  votent  pas  contre  leurs 
Instructions. 

Art.  XXVII. 

Le  Land-  Amman  de  la  Suisse  est  de  droit 
député  du  Canton  -  Directeur. 

Art.  XX VU!. 

Les  dix  -  neuf  députés  qui  composent  la  diète* 
forment  vingt  -  cinq  voix  dans  les  délibérations.  Les 
députés  des  Cantons,  dont  la  population  est  de  plus 
de  cent  mille  habitans;  sçavoir,  ceux  de  Berne, 
Zurich,  Vand,  Saint- Gall ,  Argovie  et  Grisons,  ont 
chacun  deux  voix.  Les  députés  des  Cantons,  dont 
la  population  est  au  -  dessous  de  cent  mille  ames; 
sçavoir,  ceux  du  Tessin ,  de  Lucerne,  Thurgovie, 
Fribourg,  Appenzell,  Soleure,  Basle,  Schweiz,  Glaris, 
Schaffhouse,  Umerwald,  Zug  et  Uri,  n'ont  qu'une 
voix  chacun. 

»  /  •  v 

Art.  XXIX.  .  i 
La  diète,  présidée  par  le  Land  -  Amman  de  la  Suisse, 
.  s'assemble  le  premier  Lundi  de  Juin,  et  sa  Session 
ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois. 

Art.  XXX. 
Il  y  a  lieu  à  des  diètes  extraordinaires;  t.  sur  la 
demande  d'une  Puissance  limitrophe,  ou  dé  l'un  des 
Cantons ,  accueillie  par  le  Grand  -  Conseil  du  Canton* 
Directeur,  qui  est  convoqué  à  cet  effet,  s'il  se  trouve 
en  vacances;  2.  sur  Pavis  du  Grand  -  Conseil ,  ou  dé 
la  Lands-  Gemeinde,  de  cinq  Cantons,  qui  trouvent 
fondée,  à  cet  égard,  "une  demande  que  le  Canton- 
Directeur  n'a  pas  admise;  3.  lorsqu'elles  sont  convo- 
quées par  le  Land  -  Amman  de  la  Suisse.  ' 

Ff  3  Art.  , 
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Art.  XXXÎ. 
Les  Déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix 
ou  d'alliance  émanent  de  la  diète;  mais  l'aveu  des 
trois*  quarts  des  Cantons  est  nécessaire.       v  \ 

Art.  XXXII. 
Elle  seule  conclut  les  traités  de  commerce  et  des 
Capitulations  pour  service  étranger.    Elle  autorise  les 
Cantons,  s'il  y  a  lien,  à  traiter  particulièrement  sur 
d'autres  objets  avec  une  puissance  étrangère. 

*     '  Art.  XXXIII. 

On  ne  peut,  sans  son  consentement,  recruter  dans 
aucun  Canton ,  pour  une  puissance  étrangère. 

Art.  XXXIV.  y  f 
La  diète  ordonne  le  contingent  de  Troupes,  déter- 
miné pour  chaque  Cantôn  par  l'Article  II.  Elle  nomme 
le  Général  qui  doit  les  commander,  et  elle  prend 
d'ailleurs ,  toutes  les  mesures,  nécessaires  pour  la 
aûreté  de  la  Suisse  et  pour  l'exécution  des  autres 
dispositions  de  l' Article  I.  Elle  a  le  même  droit,  si  des 
troubles,  survenus  dans  un  Canton,  menacent  le  repos 
des  autres  Cantons, 

Art.  XXXV. 
Elle  nomme  et  envoyé  les  Ambassadeur»  extraordi- 
naires, 

A  r  t.  XXXVI. 
Elle  prononce  sur  les  contestations  qui  surviennent 
entre  les  Cantons ,  si  elles  n'ont  pas  été  terminées 
par  .la  voye  de  l'arbitrage.  A  cet  effet,  elle  se  forme 
en  Syndicat',  à  la  fin  de  ses  travaux  ordinaires:  Mais 
alors  chaque  député  a  une  voix;  et  il  ne  peut  lut 
être  donné  d'Instruction  à  cet  égard. 

Art.  XXXVII. 
Les  Procès  *  Verbaux  de  la  diète  sont  consignes 
dans  deux  Régîtres,    dont  l'un   reste  au  Canton* 
Directeur;  et  l'autre,   avec  le  Sceau  de  l'Etat,  est, 
à  la  fin  de  Décembre»   transporté  au  Chef- Lieu  du 

Canton- Directeur. 

•  *       *  *  *  ■  • 

Art.  XXXVIIL 
Un  Chancelier  et  un  Greffier,  nommés  par  la  diète 
pour  deux  ans,   et  payés  par  le  Canton Directeur, 

confor- 
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conformément  à  ce  qui  eit  régie  par  la  diète,  suivent  Jgol 
toujours  le  Sceau  et  les  Régitrea* 

Art.  XXXIX.  ; 
La  Constitution  de  chaque  Canton,    écrite  sur 
parchemin  et  scellée  du  Sceau  du  Canton,  est  déposée 
aux  Archives  de  la 


Art.  XL. 

Le  présent  Acte  Fédéral,  ainsi  que  les  Constitution» 
particulières  des  dix- neuf  Cantos,  abrogent  toutea 
le»  dispositions  antérieures,  qui  y  seroient  contraires; 
$t  aucun  droit,  en  ce  qui  concerne  le  Régime 
intérieur  des  Cantons  et  leur  rapport  entre  eux,  ne 
peut  être  fondé  sur  l'ancien  Eut  Politique  de  la  Suisse.  , 

1  * 

L  M 

* 

Acte  relatif  à  la  mise  en  activité  des  nouvelles  loLs  ^cu  w- 
constitutionelles  de  la   Suisse.  mlYSm 

Le  repos  de  la  Suisse,  le  succès  des  nouvelles  J^J* 
Institutions  qu'il  s'agit  de  former,  demandent  que  les  constt rt* 
opérations;  nécessaires  pour  les  faire  succéder  ^ 
Tordre  de  choses  qui  finit  9  et  pour  transmettre  à  de 
nouvelles  Magistratures  le  soip  du  bonheur  public, 
soient  garanties  de  l'influence  des  passions  ,  exemples 
de  tont  ce  qui  pourroit  les  animer  et  les  mettre  aux 
prises,  exécutées  avec  modération,  impartialité,  sa- 

e.  On  ne  peut  espérer  une  marche  convenable 
que  de  Commissaires,  nommés  par  l'Acte  de  médiation 
même,  et  animés  de  l'esprit  qui  l'a  dicté.  Par  c«js 
considérations,  Nous,  en  notre  dite  qualité,  et  avec 
la  réserve,  précédemment  exprimée,  statuons  ce 
qui  suit. 

Art.  I. 

Pour  l'an  1803.  le  Canton -Directeur  est  Fribourg. 

Art.  H. 

Le  Citoyen  Louis  d'Aftry  est  Land-  Amman  de  la 
Suisse  pour  cette  année,  et  revêtu  de  pouvoirs  extraor- 
dinaires jusqu'à  la  réunion  de  la  diète. 

•  ■ 

■    Art*  IIÎ. 
L'Acte  de  médiation  en  original  sent  ferais  au 
Land-  Amman,  pour  être  pat;  lui  déposé  aux  Archives 
du  Canton  -  Directeur. 

Ff  4  Art. 
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l803  Art.  IV. 

Dans  chaque  Canton,  une  Commission  de  sept 
membres,  dont  un  choisi  par  noua  et  six  désignés 
par  len  dix  députée  nommés  pour  conférer  avec  nous, 
est  chargé  de  mettre  en  activité  la  Constitution  et 
d'administrer  provisoirement. 


Art.  V. 

Ces  Commissions  août  composées  ainsi  qu'il  suit: 
(Suivent  les  noms  des  133  Commissaires). 

Art.  VI.     l-     '  \  '  1 
Le  te.  Mars  prochain,  le  Gouvernement  Central 
ée  dissoudra  aprè*  avoir  remis  ses  Papiers  et  Archives 
au  Land- Amman  de  la  Suisse. 

Art.  Vil. 

Chaque  Commission  s'assemblera  le  ic.  Mars  au 
Chef-  Heu  du  Canton,  et" notifiera  aussi  -  tôt  sa  réunion 
au  Préfet. 

Art.  VIIT. 

Dans  les  vingt- quatre  heures,  qui  suivront  la 
notification,  le  Préfet  remettra  à  la  Commission  les 
.Papiers  de  l'administration. 

Art.  IX. 

Dans  les  cas,  qui  pourront  exiger  des  Instructions 
ou  autorisations  spéciales ,  les  Commissions  s'adresse- 
ront au  Land-  Amman  de  la  Suisse, 

Art.  X. 

Le  iç  Avril  la  Constitution  sera  en  activité;  pour 
le  1  Juin  chaque  Canton  aura  nommé  ses  députés  a 
la  diète,  et  rédigé  leurs  Instructions;  et  le  premier 
Lundi  de  Juillet  de  la  présente  année  la  diète  se 
reunira. 

•       •         *  * 
Art.  XL 

Les  affaires,  pendantes  au  Tribunal- Suprême, 
«ont  portées  au  Tribunal  d'appel  du  Canton  des  Partie*. 

Le  Tribunal- Suprême  cessera  toutes  fonctions  le 
10  Mars. 

Art.  XII. 

Les  Troupes  Helvétiques-  aujourd'hui  à  la  Solde 
de  la  Suisse,  qui  ne  seront  pas  employées  au  1  Mai 
par  les -Cantons,  seront  prises  au  service  de  France. 

.    A  t  1 .  Art» 
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',    :/  .  Art.  XIII.  jo0^ 

Il  ne  peut  être  dirigé  de  poursuites  pour  délits,  9 
rélatifc  à  la  Révolution,  commis  ou  prétendu»  commis 
«oit  par  des  Particuliers,  soit  dans  l'exercice  de  quelque 
fonction  publique. 

•  •  '»        .  .  * 

La  dissolution  du  Gouvernement  central  et  la  Act§  ri- 
réimegration   de  la  souveraineté  dans    les  Cantons  \ttif  ? 

_    •  »*i  «    11  .  ,  I  acquit' 

exigeant  qu'il  soit  pourvu  a  1  acquittement  des  dettes 
Helvétiques  et  à  la  disposition  des  biens  déclarés 
nationaux.  \  ■  ^l4,  " 

Nous ,  en  notre  suf dite  qualité,  et  avec  la  reserve 
précédemment  exprimée  statuons  ce  qui-  suu  : 

*  '  #  Art.  I.     '   :■•  ■-      %    ~.  >: 

Les  biens  cidevant  appartenant  aux  couvens,  leur 
seront  restitués ,  soit  que  ces  biens  soient  situés  dans 
le  même  Canton  ou  dans  un  autre. 

Art.,  H.  %  1  i 
L'admini>tration  des  bien*»  nationaux  autres  qne 
ceux  ci -devant  eppartenant  à  Berne  dans  les  Cantons 
de  Vaud  et  d'Argovie,  est  provisoirement  remise  aux 
Cantons  auxquels  ils  ont  appartenus.  Les  titres  de 
créances  de  Berne  *er ont  provisoirement  remis  à  trois 
commissaires  nommés  par  les  Cantons  de  Berne,  de, 
Vaud  et  d'Argovie. 


-  - 


Art.  III. 

Dans  chaque  Canton  grevé  de  dettes  antérieures  à 
la  révolution  il  sera  assigné  un  fonds  pour  leur  hypo- 
thèque ou  leur  libération,  sur  ce  qui  restera  du  bien 
ci  «devant  appartenant  au  Canton. 


A  r  t.  IV. 

Il  sera  reconstitué  pour  chaque  ville  un  revenu* 
proportionné  à  ses  dépenses  municipales. 

■ 

'  >      ■"*•     Art.  V.    .         *   -  i 
La  dette  nationale  sera  liquidée;  et  les  créances 
constituées  sur  l'étranger  au  profit  de  quelques  Can- , 
tons,   serviront  d'abord  au  marc  la  livre  à  sou,  ex-, 
tinction.    Si  la  dette  excède  le  mandat  desdites  créan% 
<?ea,  l'excédant  sera  réparti  entre  les  Cantons,,  au  pro^ 
T*ta  de  ce  qui  leur  restera  de  leurs  ci- devant  biens 
immeubles  après  l'acquittement  des  dettes  cantonales. 
"A  Ff  s  ante- 
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I  go£  antérieures  a  la  révolution,  et  la  recomposition  du 
patrimoine  des  villes. 

Art.  VI. 

Le»  biens  meubles  et  immeubles  qui  resteront  après 
la  formation  du  fonds  communal,  l'acquittement  de 
la  dette  cantonale  et  nationale  rentreront  dans  la 
propriété  des  Cantons  auxquels  ils  ont  appartenu. 
Ceux  qui  resteront,  dans  les  Cantons  de  Vaud  et 
d'Argovie,  leur  appartiendront.  Ce  qui  pourra  rester 
des  créances  de  Berne  sera  distribué  également  entre 
les  Cantons  de  Berne,  de  Vaud  et  d'Argovie. 

Art.  VU. 

Une  commission  composée  de  cinq  membre?,  savoir 
des  Citoyens  Stapfer  ministre  de  la  République  Helvé- 
tique ;  Kuster  exministre  des  finances ,  Raemy  ancien 
chancelier  de  Fribourg  et  membre  actuel  de  la  charo* 
bre  administrative,  Sulzcr  de  Winterthur,  député 
Helvétique;  Laurent  May  r  dé  Lucerne,  président  de 
Ta  chambre  administrative,  vérifiera  les  besoins  des 
municipalités,  déterminera  rétendue  de  leurs  besoins 
et  les  fonds  nécessaires  pour  reconstituer  leur  revenu» 
liquidera  les  dettes  des  Cantons,  liquidera  la  dette 
nationale ,  asignera  à  chaque  dette  le  fonds  nécessaire 
pour  asseoir  l'hypothèque  ou  opérer  la  libération» 
et  déterminera  les  biens  qui  renteront  dans  la  propriété 
de  chaque  Canton. 

Art.  VIÎI. 
Elle  publiera  son  travail  sur  les  dettes,  le  loMai, 
et  sur  les  revenus  des  villes  et  patrimoine  des  Cantons 
le  10  Juin;  elle  enverra  de  suite  chaque  travail  au  pre- 
mier Landamman  de  la  Suisse  et  à  chaque  Canton  pour 
en  faire  exécuter  les  résultats. 

Art.  IX. 

La  commission  se  réunira  au  chef  -  Heu  du  Canton 
directeur,  et  y  demeurera  jusqu'à  la  fin  de  son  travail 

Le  présent  Acte,  résultat  de  longues  conférences 
entre  de*  esprits  sages  et  amis  du  men ,  nous  a  para 
contenir  les  dispositions,  le*  plus  propres  à  assurer 
la  pacification  et  le  bonheur  des  Suisses.  Aussi  «tôt 
qu'elles  seront  exécutées  les  Troupes  Françoise* 
aerônt  retiras.  *  ' 

Nous 
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Notn  reconnolssons  PHelvétie,  constituée  confor- 
mément au  prient  Acte  comme  puissance,  indépendante» 

Noua  garantissons  la  Constitution  fédérale,  et  celle 
de  chaque  Canton,  contre  les  ennemis  de  Ja  tran- 
quillité de  l'Helvétie,  quels  qu'ils  puissent  être;  et 
uou*  promettons  de  continuer  le*  relations  de  bien- 
veillance, qui  depuis  plusieurs  Siècles  ont  uni  les 
deux  Nations. 

i  Fait  et  donné  à  Paris,  Je  50  Pluviôse  anNu. 
(19  Février  1803.)  . 

Signé:  Bonaparte. 
Le  Secrétaire  -  d'Etat ,     Signé  :  H.  B.  Mare  t. 


Les  Ministres  des  Rélations  -  Extérieures  François 
et  Italien.  . 

Signé:         C.  M.  Talleyrand. 

S.  Marescalchi. 


Le  présent  acte  a  été  remis  par  les  Sénateurs  Com- 
missaires soussignés  aux  dits  députés  Suisses  soueignés. 
A  Paris  ce  $0  Pluviôse  an  11.  (19  Février  1803.) 

'  ■  •  1 

>     .  (  .       .  « 

Sig?ié:  Barthélémy    Signé:  Louis  ifJtmur 
Jïoederer  Pierre  Olvtx 

Fovchk  Emmanuel  Jauch 

Dbmbunier  H.Monnof  > 

Brins  art 

— 

Sprbcher  Bernbgq 
P.  J.  Stapfer 
Paul  Ustery 

B.  DE  fVATTBriLLB 
DE  MONTBENAI* 


En 
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En  conséquence  de  cet  acte  de  médiation  la  Répub- 
lique Helvétique  et  son  Gouvernement  furent  rempla- 
cés par  la  nouvelle  Confédération  des  Cantons  et 
par  le  Land-  Amman  Suisse.  Celui-ci  (le  Général 
d'Affry)  étaftt  arrivé  le  i  Mars  à  Frtbourg  pour 
soigner  la  translation  du  Sirge  de  Gouvernement  à 
Fribourg ,  le  Land-  Amman  Dolder  conpoqua  le 
5  Mars  t8oj  pour  la  dernih'e  foix  le  Sénat  Helvé- 
tique afin  de  Le  congédier  et  proposa  dans  cette 
séance  le  suivant  décret  adopté  aussi  tôt  par  les 
sénateurs 

Décret  des  Sénat  Helvétique  en  date  du  5  Mars  1803. 

(Nonv.  pol.  180$.  n.  23.) 

Le  Sénat  p.' n  être  de  reconnaissance  envers  Napoléon 
Bonaparte  Premier  Consul  de  la  République  Française 
et  Président  de  la  République  Italienne  pour  l'acte  de 
médiation  émané  de  lui  ahn  d'assurer  le  repos  et  un 
ordre  constitutionel  dans  la  République  Helvétique: 
considérant  que  de  l'exécution  de<cet  acte  dépendent 
le  bonheur  et  l'indépendance  de  la  Patrie  déclare: 

1.  Le  Gouvernement  Helvétique  reçoit  avec  les 
sentimena  de  la  plus  vive  reconnaissance,  Pacte  de 
médiation  émané  du  Premier  Consul  de  la  République 
Française  Président  de  la  R «.'publique  Italienne  sous 
la  date  du  19  Février  18 cm  (30  Pluviôse  an  11.) 

2.  Tons  le9  Citoyens  de  la  République  Helvétique 
«ont  invités  de  la  manière  la  plue  hmante  a  se  con- 
former avec  fidélité,  dévouement,  et  la  ferme  volonté 
de  faire  le  bien  de  notre  Patrie  commune,  aux  dispo- 
sition de  Pacte  sus -mentionné,  à  se  rallier  autour 
du  Citoyen  Altry,  qui  a  obtenu  la  confiance  du  Pre- 
mier Consul,  par  lequel  il  a  été  nommé  La nd- Amman 
de  la  Suisse,  et  à  l'entourer  de  la  confiance,  lui  et 
les  magistrats  futurs. 

3.  Le  Land- Amman  Dolder,  Président  du  Sénat, 
est  chargé  de  donner  communication  du  présent  décret 
au  Citoyen  d'Affry  Land -Amman  de  la  Suisse,  et  de 
lui  annoncer,  la  dissolution  du  Sénat. 

Berne  le  5  Mars  1803. 

Signé:       Dolder  Land-  Amman. 
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Publication renchf  'c  par  le  Gouvernement  Ba-  i8°3 
tave  concernant  la  libre  'Navigation  aux  Gran~ 1 
des-  Indes;  en  date  du  i  Mars  1803. 

■ 

(Nouv.  pol.  Nro.  21.  1803.) 

7e  Gouvernement  -  d'Etat  de  la  République  Batave 
fait  sçavoir:  Qu'ayant  considéré,  que,  tant  par 
l'expiration  de  l'Octroi  de  la  Compagnie  des  Indes- 
Orientale*  et  les  changcmens  arrivés  à  cet  égard ,  ^ùe 
par  la  restitution  de  la  plupart  des  possessions  et  éta- 

.blissemem  de  cet  Etat  aux  Indes  -  Orientales ,  il  étoit 
devenu  nécessaire  de  faire  de  nouveaux  arrangement 
et  règles  relativement  a  la  Navigation  et  au  Trafic 
entre  cette  République  et  les  dits  possessions  et  éta- 

.  blissemens,  dont  les  intérêts  du  Commerce  ne' per- 
rhèttoicnt  pas  de  laisser  continuer  la  cessation  jusqri'à' 
ce  que  les  relations  avec  les  possessions.  Indiennes 
puissent  être  réglées  entièrement,  îï  â  résolu,  en  con- 
séquence, de  déclarer: 

Que  la  Navigation  et  le  Trafic,  entre  les  Ports 
de  cette  République  et  entre  Batavia  et  l'Ouest  des. 
Grandes  -  Indes ,  sont  libres  pour  tous  les  Citoyens 
Bataves,  sous  et  d'après  les  stipulations  suivantes: 

Par  l'Ouest  des  Grandes  -  Indes  on  entend  la  côte 
occidentale  de  l'Jsle  de  Sumatra,  ainti  que  Malaca, 
et  tous  les  Pays  et  Places  à  l'Ouêet  de  la  dite  Me, 
et  au  Sud  d'icelle  jusqu'au  Cap  de  Bonne- Espérance. 

11.  sera  permis  d'exporter  d'ici  pour  les  dites  pos- 
sessions toutes  sortes  d'effets  et  marcbandises,  excepté 
seulement  les  Munitions  de  Guerre  et  l'Amphioen» 
(Opium.)  t     •'•  \  *        '       »"  ' 

L'importation  de  toutes  sortes  d'effets  et  marchan- 
dises, qui  se  négocient  dans  l'Ouest  des  Grandes- 
Indes,  y  compris  le  Sucre  de  Java,  et  le  seul  article 
du  Thé  excepté,  sera  libre,  tant  à  bord  de  Bàtimens 
Bataves  qu'à  bord  de  ceux  étrangers ,  venant  directe- 
ment des  Grandes  -  Indes ,  à  condition  de  payer  les 
droits  d'entrée  ordinaires. 

De 


46*      Ordonn.  du  Gouvernement  Bat  ave 

■ 

1803  ^e  toutes  les  marchandise»,  qui  se  négocient  k 
Batavia,  il  ne  sera  permis  jusqu'ici  aux  Citoyens 
Bacaves  individuellement  d'en  importer  d'antres  dam 
cette  République  que  le  Sucre  seul;  sauf  toutefois 
au  Gouvernement  des  Indes  la  faculté  de  leur  vendre, 
en  cas  de  nécessité,  quelques  autres  Marchandises 
d'entre  celles  existantes  dans  ses  Magasins ,  ainsi  que 
de  charger ,  leurs  Bâti  m  en*  pour  le  compte  de  l'Etat, 
soit  pour  de*  courtes  dans  le*  Grande?  -  Indes ,  soit  à 
l'effet  de  transporter  des  Productions  dans  cette 
République,  comme  le  dit  Gouvernement  le  jugera  le 
plus  profitable  à  l'Etat,  et  comme  il  pourra  être 
convenu  avec  les  Négocians  particuliers. 

Les  habitans  de  cette  République  auront  la  liberté 
d^exercer,  dans  les  limites  de  la  Navigation  qui  vient  de 
leur  être  ouverte,  la  même  Navigation  et  le  même 
Trafic  intérieurs,  qui  déjà  sont  permis  ou  le  seront 
à  l'avenir  aux  habitans  des  possessions  de  l'Etat  y 
situées;  mais  toujours  en  se  soumettant  aux  loix 
et  Regleraens  en  vigueur  sur  les  lieux ,  en  particulier 
a  ceux  relatifs  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie»  qui 
y  sont  exigés. 

Pour  l'encouragement  du  commerce,  les  Bàtimens, 
qui  des  possessions  de  cette  République  dans  le 
Bengale  et  sur  les  cotes  de  Coromandel  et  de  Malabar* 
feront  voile  directement  pour  la  patrie,  n'auront 
aucuns  droits  de  sortie  à  payer  dans,  les  dits  lieu. 

Les  Bàtimens  devront  retourner  dans  les  ports  de 
*ette  République;  leurs  Cargaisons  ne  pourront  être 
importées  ou  vendues  nulle -part  ailleurs,  en  tout  ou 
en  partie;  sous  peine  de  convocation  du  navire  et  de 
son  Chargement,  on  d'une  amende  équivalente  à  leur 
râleur,  pour  laquelle  on  aura  recours  aux  Armateurs 
résidans  dans  ce  pays. 

Les  Bàtimens,  à  raison  de  leur  port,  devront 
prendre  abord,  pour  les  possessions  de  l'Etat  aux 
Indes  -  Orientales,  contre  une  indemnité  à  déterminer 
ultérieurement  pour  la  nourriture ,  un  certain  nombre 
d'hommes  destinés  au  service  de  terre  ou  de  mer  dans 
les  dites  possessions*  % 

.û  Le 
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Le  Gouvernement  -  d'Etat  ordonne,  que  la  présente  lgo3 
soit  publiée  et  alfichée  par  tout  où  ce  faire  e*t  d'usage; 
enjoignant  en  même  tern»  à  tous  «eux  que  cela  con-  • 
cerne,  de  veiller  à  ce  qu'il  «oit  aatiafait  exactement 
au  contenu  de  celle  -  ci.  5  . .  * 


La  Haye,  le  1  Mars  1803. 

-  * .  »  »        ;  *  •  1 
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igo3  -Traité  et  conventions  entre  la  République  Fran- 
co /frr.  * 4  çaisé  et  les  États  -  Lrw  d'Amérique  ;  x  803. 

Traité  entre  la  République  Française  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  concernant  la  cession  de  la 
Louisiane;  signé  à  Paris  le  30  Avril  1303. 

(Acts  pass'd  àt  the  flrst  Session  of  the  eight  Congress 
of  the  United- States  of  America  p.  174  et  suiv.  en 
Fr.  et  AngL;  il  se  trouve  en  Allemand  dans  Hamb* 
Correspondent  1803.   n.  203.) 


Le  Premier  Consul  de  la  République  Française  au 
nom  du  peuple  Français  et  le  Président  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  désirant  prévenir  tout  sujet  de 
mésintelligence  relativement  aux  objets  de  discussion 
mentionnés  dans  les  Articles  II  et  V.  de  la  convention 
du  8  Vendémiaire  an  9,  50  Septembre  1800.  *)  et  rela- 
tivement aux  droits  réclamés  par  les  Etats-Unis  en 
vertu  du  Traité  conclu  à  Madrid  le  27  Octobre  1795  **) 
entre  S.  M.  Catholique  et  les.  dits  Etats-Unis;  et 
voulant  fortifier  de  plus  en  plus  les  rapports  d'union 
et  d'amitié,  qui,*  à  l'c poqne  de  la  dite  convention,  ont 
été  heureusement;  rétablis  entre  les  deux  Etats,  ont 
respectivement  nommé  pour  Plénipotentiaires  savoir: 
le  Premier  Consul  au  nom  du  peuple  Français  le 
citoyen  François  Barbé- Marbois,  Ministre  du  Trésor 
public;  et  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  des 
dits  Etats,  Robert  R.  Livingston  Ministre  Plénipoten- 
tiaire des  Etats-Unis,  et  James  Munroe ,  Ministre 
Plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  des  dits 
Etats  auprès  du  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise: lesquels  après  avoir  fait  l'échange  de 'leurs 
pleinspouvoira  sont  convenus  des  Articles  suivants. 

Art- 

.    •)  M.  Recueil  T.  VII.  p.  434-  * 
*•)  M.  Recueil  T.  VI.  p.  56»- 
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Treaty  and  conventions  between  the  Uni- 1803 
tèd- States  of  America  and  the  French  SodWh 

Republic  1803. 

a. 

Treaty  between  the  United- States  of  Amerjca 
ûnd  the  French  Republic;  sigtied  at  Paria  the 
îoth  day  of  Floréal  in  the  XI  Year  of 

French  Republie» 

(Acts  pass'd  atthe  Fllïth*  Coiigrcss  L  Sess>  p.  174.) 

J.  hê  Président  of  the  United  -  Statès  of  America 
and  the  First  Consul  of  the  French  Repubtic9  in  the 
namt  of  the  French  people  f  desiring  to  remove  ail 
source  of  m isunder standing  relative  to  objects  of 
discussion  mentioned  in  the  second  and  fifth  articles 
of  the  convention  of  the  Hth  Vendémiaire  4*1.94 
(50M  Sept.  1800)  relative  to  the  riglits  claimed  by  thé 
United  *  States  •  in  virtut  of  thé  treaty  conciliât â  at 
Madrid  the  nth  October  1795  betwêen  his  Catholic 
Majtsty  and  the  said  United  -  Stat.es>  and  willing  to  ' 
strengthcn  the  union  and  friendship  ïvliich  at  thé 
time  of  the  said  convention  was  happily  re  -  establisheâ 
between  the  tivo  nations^  have  respcctively  named  iheir 
pleitipotentinries,  to  ivit,  the  Président  of  the  United* 
States  of  America ,  by  and  with  the  advicc  and  con* 
sent  of  the  Sénat e  of  the  said  stàtcs.  Robert  LU 
pingston*  minister  pleltipotentiary  of  the  United* 
States  %  and  James  Monrot  minister  plcnipotentiarf 
and  envoy  extraordinary  of  the  said  states,  neat  thé 
government  of  the  French  Jïeprlblic  i  and  the  First 
Consul*  in  th&  nante  of  the  French  p copie  %  cititeti 
Francis  Ëarbe  Marbois ,  minister  of  the  public  trea- 
snryi  who,  after  having  respectiVeïy  exchahged  theit 

full  powersi  have  agreed  tothe  following  articles  i 

\  »  ... 


4.66     Trahi  et  conventions  entn  la  France 

I803  Art.  I 

Citsum  Attendu  que  par  l'Article  III  dû  Traité  conclu  k 
d$  u  St.  Ildephonee  le  9  Vendémiaire  an  9  (i  Octobre  1800)*) 
LbwsImm  entre  le  Premier  Consul  de  la  République  Française 
et  Sa  Majesté  Catholique,  il  a  été  convenu jee  qui  suit. 

'•Sa  Majesté  Catholique  promet  et  s'engage  de  son 
côté,  à  rétrocéder  à  la  République  Française,  six 
mois  après  l'exécution  pleine  et  entière  des  conditions 
et  stipulations  ci- dessus,  relatives  à  son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Parme,  la  Colonie  ou  Province  de 
la  Louisiane  avec  la  même  étendue  qu'elle  a  actuelle- 
ment entre  les  mains  de  l'Espagne,  et  qu'elle  avait 
lorsque  la  France  la  possédait,  et  telle  qu'elle  doit 
être  d'après  les  Traités  passés  subséquement  entre 
/       l'Espagne  et  d'autres  Etats.'* 

Et  comme  par  suite  du  dit  Traité,  et  spécialement 
du  dit  Article  III,  la  République  Française  a  un  titre 
incontestable  au  domaine  et  à  la  possession  du  dit 
territoire,  le  Premier  Consul  de  la  Republique  désirant 
de  donner  un  témoignage  remarquable  de  son  amitié 
aux  dits  Etats  -  Unis,  il  leur  fait,  au  nom  de  la  Ré» 
,  :  (publique  Française,  cession,  à  toujours  et  en  pleine 

souveraineté,  du  dit  territoire,  avec  tous  6es  droits 
et  appartenances,  ainsi  et  de  la  manière  qu'ils  ont 
été  acquis  par  la  République  Française,  .  en  vertu  du 
Traité  sus  dît,  conclu  avec  sa  Majesté  Catholique. 

Art.  II. 

Mtindui       Dans  la  cession  faite  par  l'Article  précèdent,  sont 
nssSm.  compris   les    isles   adjacentes    dépendantes    de  la 
Louisiane,  les  emplacemens  et  places  publiques,  les 
terreins  vacans,  tous  les  bàtimens  publics,  fortifica- 
tions »  Cazernes  et  autres  édifices  qui  ne  sont  la  pro- 
»  priété  d'aucun  individu.     Les  archives,    papiers  et 

documens  directement  relatif  au  domaine  et  a  la  sou- 
veraineté de  la  Louisiane  et  dépendances,  seront 
laissés  en  possession  des  commissaires  des  Etats  -  Unis, 
et  il  sera,  ensuite,  remis  des  expéditions  en  bonne 
forme  au*  Magistrats  et  administrateurs  locaux ,  de 
ceux  des  dits  papiers  et  documens  qui  leur  seront 
nécessaires* 

Art.  III. 

1      imorpo.      Les  habitûns  des  territoires  cédés  seront  incorporés 
dans  l'union  des  Etats-Unis,    et  admis,  aussitôt 

qu'il 

*)  Ce  Traité  n'a  pat  tneor»  été  publié,  que  je  tache* 
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4»  T.  I. 

PPhereas,  by  the  article  the  thirà  of  the  treaty 
concluded  at  St.  Ildefonso,  the  ytk  Vendémiaire  an  9. 
(t  October,  iBoi,)  between   the  first  Consul   of  the 
French  Republic  and  his  Catholic  Majesty ,  it  toas 
agreed   as  follows;    «His  Catholià  Majesty  pro*. 
mises  and  engages  on  his  part,    to  cède  to  the 
French  Repnblic,    six  months  after  the  full  and 
entire  exécution  of  the  conditions  and  stipulations 
herein  relative  to  his  royal  highness  the  duke  of 
Forma,  the  colony  or  province  of  LouUiana,  with 
the  same  extent  that  it  nom  has  in  the  fiands  of 
Spain ,  and  that  it  had  when  France  possessed  it; 
and  such  as  it  shoidd  be  after  the  treaties  subse* 
quently  entered  into  between  Spain  and  other  States." 
And  whereaa  in  pursnance  of  the  treaty ,  and  parti* 
cularly  of  the  tîiird  article,  the  French  Republic  has- 
an  incontestible  title  to  the  domain  and  to  the  pos- 
session of  the  said  territory  :    The  First  Consul  of 
the  French  Republic  désir ing  to  give  to  the  United* 
States  a  strong  proof  of  his  friendship,  doth  hereby 
cède  to  the  said  United-  States ,  in  the  nanie  of  thé 
French  Republic \,  for  ever  and  in  full  sovereignty, 
the  said  territory  with  ail  its  rights  and  apparte- 
nances ,  as  fully  and  in  the  same  manner  as  they 
have  been  acquired  by  the  French  Republic  in  virtue 
of  the  above  mentioned  treaty  *  concluded  with  his 
Catholic  Majesty. 

Art.  IL 

In  the  cession  mode  by  the  preceding  article  are 
included  the  adjacent  islands  belonging  to  Louisiana, 
ail  public  lots  and  squares,  vacant  lands,  and  ail 
public  buildings ,  fortifications,  barracks ,  and  other 
édifices  which  are  uot  private  property,  The  archives* 
papers,  and  documents ,  relative  to  the  domain  and 
sovereignty  of  Lonisiana,  and  its  dependencies ,  wilt 
be  left  in  the  possession  of  the  commissaries  of  the 
United  -  States,  and  copies  will  be  afterwards  givcil 
in  due  form  to  the  magistrat  es  and  municipal  offi*  , 
cers  of  such  of  the  said  papers  and  documents  as 
may  be  necessary  to  them* 

Art.  IlL 

»  .The  inhabitauts  of  the  eeded  territory  shall  beln- 
corporated  in  tfie  union  of  the  United*  States*  and 

Cg  a  admit* 
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igQjj  qn*il  sera  possible  ,  d'après  les  principes  de  la  consti- 
tution fédérale  à  la  jouissance  de  tou*  les  droits,  avan- 
tages et  immunités  dès  citoyens  des  Etats  -  Unis,  et  en 
attendant,  ils  seront  maintenus  et  protégés  dans  la 
jouissance  de  leurs  libertés,  propriétés,  et  dans 
l'exercice  des  Religions  qu'ils  professent. 

Art.  IV. 

Pris*  d*  11  sera  envûyé  de  la  part  du  Gouvernement  Français 
sio***  un  ^omin^8aa're  a  *a  Louisiane,  à  l'effet  de  faire 
non.  ^  actes  nécessaires,    tant  pour  recevoir  des 

officiers  de  Sa  Majesté  Catholique,  les  dits  pays, 
contrées  et  dépendances  au  nom  de  la  République 
Française,  si  la  chose  n'est  pas  encore  faite,  que 
pour  les  transmettre,  au  dit  nom,  aux  Commissaires 
ou  agens  des  Etats  *  Unis» 

A  n  t.  V. 

Evêcué*  Immédiatement  après  la  Ratification  du  présent 
trions.  Traité  par  le  Président  des  Etats-Unis,  et  dans  le 
cas  (01))  celle  du  Premier  Consul  aurait  eu  préalable- 
ment lieu,  le  Commissaire  de  la  République  Française 
remettra  tous  les  postes  militaires  de  la  Nouvelle 
Orléans,  et  autres  parties  du  territoire  cédé,  au  Commis- 
saire ou  aux  Commissaires  nommés  par  le  Président 
pour  la  prise  de  possession.  Les  troupes  Françaises 
ou  Espagnoles  qui  s*y  trouveront,  cesseront  d'occuper 
les  postes  militaires  du  moment  de  la  prise  de  pos- 
session, et  seront  embarquées  aussi -  tôt  que  faire  se 
pourra,  dans  le  courant  de  trois  mois  qui  suivront 
la  ratification  du  Traité. 

An  t*  VI. 

Traités  M*  Etats-Unis  promettent  d'exécuter  les  Traités 
avtc  in  et  Articles  qui  pourraient  avoir  été  convenus  entre 
***k  l'Espagne  et  les  tribus  et  nations  Indigènes,  (Indiennes) 
jusqu'à  ce  que,  du  consentement  mutuel  des  Etats- 
Unis,  d'une  part  et  des  Indigènes  (Indiens),  de  l'antre 
il  y  ait  été  substitué  tels  autres  Articles  qui  seront 
jugés  convenables.. 

Arî.  Vit., 

CotHmtr*    .  Comme  il  est  réciproquement  à vantàgeux  au  corn- 
dJ?t*    merce  de  la  France  et  des  Etats  -  Unis  *  d'encourager 
itans.   la  Communication  des  deux  peuples,  pour  un  teins 
limité»  dans  les  contrées  dont  il  est  fait  cession,  par 

le 

\  * 

t 
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admitted as  soon  as  possible,  according  to  the* 
prineiples  of  the  fédéral  constitution*  to  the  enjoypietit 
of  ail  the  rights  advantages  and  immunities  of  citizens 
of  the  United  -  States,  and  in  the  mean  time  they  shall 
be  maintained  and  protected  in  t/ie  free  enjoyment 
oj  their  liberty property ,  and  the  religion  which 
they  prof  es  s. 

Art.  IV. 

There  shall  be  sent  by  the  govemment  of  France 
a  commissary  to  Louisiana,  to  the  end  that  he  do 
every  act  necessary ,  as  well  to  reçeive  from  thé 
ojficers  of  his  Catholic  Majesty  the  said  country  and 
it.\\dependencies,  in  thename  oj  the  French  Republic, 
if  it  has  not  been  already  done  ,  as  to  transmit  it  in 
the  name  of  the  French  Republic  to  the  commissary 
pr  agent  of  the  United- States. 

Art.  V, 

Jmmediatety  after  de  ratification  of  the  présent 
treaty  by  the  Président  of  the  United -States,  and  in 
case  that  of  the  First  Consul  shall  have  been  pre- 
viously  obtained,  the  commissary  of  tïie  French  Re* 
public  shall  rendit  ail  the  military  posts  of  New-, 
Orléans ,  and  other  parts  of  the  ceded  terriïory  %  to 
the  commis sary  or  coptmissaries  named  by  the  Presi- 
dent  to  takc  possession  ;  the  troops,  whether  of  France 
or  S  pain ,  îvko  may  be  there,  shall  cease  ta  ocçupy 
any  military  post  from  the  time  of  tahin g  possession, 
and  shall  be  embarked  as  soon  as  possible %  in  the 
course  of  three  months  after  the  ratification  of  this. 
treaty. 

Art.  VF.  , 
The  United  -  States  promise  to  exécute  such  tréth. 
ties  and  articles  as  may  have  been  agreed,  between 
Spain  and  the  tribes  and  nations  of  Indiaus ,  until, 
by  mxitval  consent  of  the  United  -  States  and  the  said 
tribes  or  nations,  other  suitable  articles  shall  bave 
been  agreed  upon. 

Art,  VIL 

4s>  it  is  reciprocally  advantageous  ta  the  com- 
merce of  France  and  the  United-  States  to  encou- 
rage the  communication  of  both  nations  for  a  limi* 
ted  time  in  the  country  ceded  by  the  présent  treaty, 
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18031*  prêtent  Traité,    jusqu'à  ce  que  des  arrangement 

généraux    relatifs   au  commerce  des  deux  nations 
puissent  çtre  convenus*  il  a  été  arrêté  entre  les  parties 
contractantes,  que  les  navires  Français  venant  directe- 
ment de  France  ou  d'aucune  de  ses-  colonies,  uni- 
quement charges  des  produits  (ou)  des  manufactures 
de  la  France  et  de  ses  Colonies,  et  les  navires  Espagnols 
venant  directement  des  ports  d'Espagne  (ou  de  ses 
colonies)  uniquement  chargées  des  produits  (ou)  dea 
manufactures  de  l'Espagne  et  de  ses  dites  colonies, 
seront  admis,  pendant  l'espace  de  douze  années,  dans 
le  port  de  la  nouvelle  Orléans ,  et  dans  tous  les  autres 
ports  légalement  ouverts  en  quelque  lieu  que  c&  soit 
des  territoires  cédés  ;  ainsi  et  de  la  même  manière 
que  les  ua vires  des  Etats-  Unis  venant  de  France  et 
d'Espagne  ou  d'aucune  de  leurs  colonies,  sans  être 
sujets  à  d'autres  ou  plus  grands  droits  sur  les  marchan- 
dises ,  ou  d'autres  ou  plus  grands  droits  de  tonnage, 
que  ceux  qui  sont  payés  par  les  citoyens  des  Etats- 
Unis.    Pendant  l'espace  de  tems  ci  -  dessus  mentionné, 
aucune  nation  n'aura  droit  aux  mêmes  privilèges  dans 
les  ports  du  territoire  cédé. 
*  Les  douze  années  commenceront  trois  mois  après 

l'échange  dés  Ratifications,  s'il  a  lieu  en  France, 
ou  trois  mois  après  qu'il  aura  été  notifié  à  Paris  au 
gouvernement  Français,  s'il  a  lieu  dans  les  Etats- Unis. 

Il  est  bien  entendu  que  le  but  du  présent  article 
est  de  favoriser  les  manufactures,  le  commerce,  et 
fret  et  la  navigation  de  France  et  de  l'Espagne,  en 
ce  qui  regarde  les  importations  qui  seront  faites  par 
les  Français  et  par  les  Espagnols  dans  les  dits  ports 
des  Etats  -  Unis,  sans  qu'il  soit  rien  innove  aux 
Teglemens  concernant  l'exportation  des  produits  et 
marchandises  des  Etats-Unis,  et  aux  droits  qu'ils  ont 
de  faire  les  dits  Réglemens. 

Art.  VIII." 

am«f  A  l'avenir  et  pour  toujours  après  l'expiration  des 
tossiwx  ^ouzc  an"ée*  susdites  les   navires  Français  seront 

traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  dan» 

les  ports  ci -dessus  mentionnés. 

Art.  IX. 

Co*vm-  La  convention  particulière  signée  aujourd'hui  par 
vwkH-  *es  Ministres  respectifs  payant  pour  objet  de  pourvoir 

au 
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mntil  gênerai  arrangements  relative  to  the  commerce 
of bot  h  nations  may  be  agreed  on;  it  hasbeen  agreeà 
betiveen  the  contracting  parties ,  that  the  French 
ships  coming  âirectly  from  France  or  any  of  her 
colonies*  loaded  only  with  the  produce  or  manufactu- 
res of  France  or  her  said  colonies  ;  and  tlte  ships 
of  Spain  coming  direct ly  from  Spain  or  any  of  her 
colonies,  loaded  only  with  the  produce  or  manu- 
factures of  Spain  or  her  colonies,  shall  be  admittecL 
during  the  space  oftwelve  y  car  s  in  the  ports  of  New- 
Orléans,  and  iu  ail  other  légal  ports  of  entry  within 
the  ccded  territory ,  in  the  same  manner  as  the  ships. 
of  the  United  -  States  coming  directly  from  France 
or  Spain,  or  any  of  their  colonies,  without  being 
snbject  to  any  other  or  greater  duty  on  marchan- 
dise, or  other  or  greater  tonnage  thon  those  paid  by 
the  citizens  of  the  United-  States. 

During  the  space  of  time  above  mentioneà  no 
other  nation  shall  liave  right  to  the  same  privilèges 
in  the  ports  of  the  ceded  territory:  the  twelve  years 
shall  commence  three  months  after  the  exchange  of 
ratifications,  if  it  shall  takc  place  in  France  %  or, 
three  months  after  it  shall  hav&  been  notified  at 
Faris  to  the  French  government  %  if  it  shall  taket 
place  in  the  United  -  States  ;  it  is  however  well  under* 
stood  that  the  object  of  the  above  article  is  to  favot 
the  manufactures  %  commerce ,  freight  and  navigation 
of  France  and  of  Spain,  so  far  as  relates  to  the 
importations  that  the  French  and  Spanish  sliall  make 
into  the  said  ports  of  the  United  -  States,  without  in 
any  sort  affecting  the  régulations  that  the  Unit  éd- 
itâtes may  make  concerning  the  exportation  of  the 
produce  and  merchandise  of  the  United-  States ,  or, 
any  right  they  may  have  to  make  such  régulations. 

r  « 

a  ht.  vm. 

In  future  and  for  ever  after  the  expiration  of  the 
tivelve  years,  the  ships  oj  France  shall  be  treated 
vpon  the  footing  of  the  most  favored  nations  in 
the  ports  above  mentioned. 

Art.  IX. 

The  particular  convention  signed  this  day  by  the 
ministers,  having  jor  its  abject  to  provide  for  the 
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1 803  au  P*yement  *  aeB  créances  dues  aux  citoyens  de* 
Etats-Unis  par  la  République  Française  antérieure- 
ment au  8  Vendémiaire  an  9,  (30  Septembre  1800)  est 
approuvée  pour  avoir  son  exécution  de  la  même  ma- 
nière que  si  elle  était  insérée  au  présent  traité,  et 
elle  sera  ratifiée  en  la  même  forme  et  en  même  tenu 
en  sorte  que  l'une  ne  puisse  l'être  sans  l'autre. 

Un  autre  acte  particulier  signé  à  la  même  date 
que  le  présent  traité  rélatif  a  un  règlement  définitif 
entre  les  puissances  contractantes  est  pareillement 
approuvé  et  sera  ratifié  en  la  même  forme  en  même 
tems  et  conjointement* 


A  H  T.  X. 

Jtatiju*.  Le  présent  traité  sera  ratifié  en  bonne  et  due  forme, 
et  Jes  ratifications  seront  échangées  dans'  l'espace  de 
six  mois  après  la  date  de  la  signature  des  plénipoten* 
Uaires,  ou  plutôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
Signé  les  articles  ci -dessus  tant  en  langue  Française 
qu'en  langue  Anglaise,  déclarant  néanmoins  que  le 
présent  traité  à  été  originairement  rédigé  et  arrêté  en 
langue  Française,  et  ils  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Paris  le  dixième  jour  de  Floréal  de  l'an 
onçe  de  la  '  République  Française  et  le  trente 
Avril  4893, 

(L.  S.)       Robert  R,  LiriNGsrov* 
•  (L.  S.)       James  Monbor. 
(U  S  )      Barbe  -  Maurois* 


30  4vf.  Convention  entre  les  Etats*  Unis  d'Amérique  et  la 
République  Française  de  la  même  date. 

v  •  I 

(Ibid.  p,  188.) 


L, 


Je  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  Pr* 
mier  Consul  de  la  République  Française,  au  nom  da 
peuple  Français,  par  suite  du  traité  de  cession  de  la 
Louisiane,  qui  a  cté  signé  aujourd'hui,   et  voulant 

régler 
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of  debts  due  to  the  citizens  of-  the  United-  I  Soi 
r  the  French  Republic ,  prior  to  the  yoth  of 
r  1800  (Sth  Vendemaire  9*)  is  approved,  and 


payment  of  debts  due  to  the  citi: 
States  by 
Septemba 

to  Juive  its  exécution  in  the  same  manner  as  if  it 
haaV  been  insert ed  in  the  présent  treaty ,  and  it  sJiall 
be  ratified  in  the  same  for  m  and  in  the  same  time% 
so  that  the  one  shall  not  be  ratified  distinct  from 
tïie  other. 

AnotJier  partiçular  convention  signe  à  at  tJie  same 
date  as  the  présent  treaty  relative  to  a  définitive 
rule  betweeu  the  contracting  parties  is  in  the  like 
manner  approved  %  and  will  be  ratified  in  the  same:. 
formÈ  and  in  same  ttmc%  and  joint ly. 

'  '  '  ' 

A  H  T.  X. 

The  présent  treaty  shall  be  ratified  in  good  and 
due  form ,   and  the  ratification  shall  be  exchanged  • 
m  the  space  of  six  montJts9  after  the  date  of  the 
signature  by  the  ministers  plenipotentiary%  or  sooner, 
if  possible. 

In  faith  whereof,  the  respective  plenipotentiaries 
have  signed  thèse  articles  in  the  French  and  English 
languages:  declaring  nevertheless  that  the  présent 
treaty  was  originally  agreed  to  in  the  French  lan- 
giuige;  and  have  tJiereunto  put  their  seuls.  , 

JJone  at  Paris  the  tenth  day  of  Floréal  in  the 
eleventh  year  of  the  French  Hep ub lie  and  the 
30  Jpril  1803,  „ 

Signed:        Robert  R.  Livjnostos  (L.  S.) 

James  Mon  no  e  (L.  S.) 

F.  Barbe  Marbois         (L.  S.) 

b. 

Convention  between  the  United -  States  of  Ame*  35^. 
rica  and  the  French  Republic, 
{Actspass'd  at  the  FUIth  Congress  p,  186.) 

The  Président  of  fh$  United-  States  of  America 
and  the  First  Consul  of  the  French  Republic  9  in 
the  "nome  of  the  FrèncJi  people,  in  conséquence  of 
the  treaty  of  cession  of  Louisiana  which  has  been 
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i  Qr\1  régler  définitivement  tout  ce  qui  est  relatif  a  cette 
*      affaire,  ont  autorisé,  à  cet  effet  des  plénipotentiaire», 

savoir:  m 

Le  Président  des  Etats  -  Unis ,  par  et  avec  1  avis 
et  le  consentement  du  Sénat  des  dits  Etats,  a  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  Robert  R.  Livingston 
Ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  et  James 
Monroe  Ministre  plénipotentiaire  et  Envoyé  extraor- 
dinaire des  Etats-Unis  auprès  du  gouvernement 
de  la  République  Française*  et  le  premier  consul  de 
la  République  Française  au  nom  du  peuple  Français, 
a  «dmroé  pour  plénipotentiaire  de  la  dite  République 
*  citoyen  François  Rarbé-  Marbois;  lesquels  en  vertu 
leurs  pleinepouvoirs ,  '  dont  l'échange  a  été  fait 
aujourd'hui,  sont  convenus  des  Articles  euivans. 


le 
de 


Art.  I. 

&  mil-      Le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'engage  à  payer 
lions.  an  gouvernement  Français  de  la  manière  qui  sera 
spécifiée  en  l'Article  suivant  la  somme  de  soixante 
millions  de  Francs,  indépendamment  de  ce  qui  sera 
fixé  par  une  autre  convention ,  pour  le  'payement  des 
'  sommes  dues  par  la,  France  à  des  citoyens  des  Etats- 
x     :  Unis. 

Art*  II. 

jjurpa-      Le  payement  des  soixante  millions  de  Francs  men- 
ytwwt.  tionnés  au  précédent  Article,   sera  effectué  par  les 
Etats-Unis,  au  moyen  de  la  création  d'un  fonds  de 
onze  millions  deux  cens   cinquante  mille  piastres, 
portant  un  intérêt  de  six  pour  cent,  par  an,  payable 
tous  les  six  mois  à  Londres ,   Amsterdam  ou  Paris, 
à  raison  de  trois    cens  trente  sept  mille  cinq  cens 
piastres  pour  six  mois  dans  les  trois  places  ci -dessus 
dites,  suivant  la  proportion  qui  sera  déterminée  par 
le  gouvernement  Français;  le  principal  du  dit  fonds 
sera  remboursé  par  le  trésor  des  Etats  -  Unis,  par  des 
payemens  annuels ,  qui  ne  pourront  être  d'une  somme 
moindre  de  trois  millions  de  piastres  par  année  et  dont 
le  premier  commencera  quinze  ans 'après  la  date, de 
l'échange  des  ratifications.    Ce  tonds  sera  transféré 
au  gouvernement  de  France ,  ou  à  telle  personne  ou 
tel  nombre  de  personnes  qu'il  chargera  de  le  recevoir, 
dans  les  trois  mois  au  plus  tard  après  l'échange  des  rati- 
fications 
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>signed  this  day,  wishing  to  regulate  definitively  every  |  OqO 
tking  which  has  relation  to  the  said cession ,  have 
authorised  *o  this  effect  the  plenipotentiaries , 
if  *o  say:  the  Président  of  the  United-  States  by 
and  with  the  advice   and  consent  of  the  Senate  of 
the  said  states,  nominated  for  their  plenipotentiaries, 
Robert  R.  Livingston,    minister  plenipotentiary  of 
the  United  -  States*   and  James  Monroe,  minister 
plenipotentiary  and  envoy  extraordinary  of  the  said 
United*  States ,    near  the  government  of  the  first 
Consul  of  the  French  Republic  in  the  name  of  the 
French  people,  has  named  as  plenipotentiary  of  the 
said  Republic,  the  citizen  Fraiicrs  Barbe1  Marbois  ; 
who,  in  virtue  of  their  full-  powers ,   wkicfi  hâve 
been  exchanged  tJUs  day,  have  agreed  to  the  foLlowing \ 
Articles, 

Art.  I. 

17ie  government  of  the  United*  States  engages 
to  pay  to  the  French  government,  in  ilie  manner 
^specifed  in  the  following  Article  the  sum  of  sixty 
millions  of  Francs ,  indépendant  of  the  sum  which 
shall  be  fxed  by  another  convention  for  the  payaient 
of  the  debts  due  by  France  to  citizens  of  the  United- 
States. 

- 

Art.  II. 

For  the  pay  ment  of  the  sum  of  sixty  millions  of 
Francs,    mentioned  in  the  precedmg  Article,  the 
United-  States  shall  créât e  a  Stock  of  eleven  millions 
two  kundred  and  fifpy  thousand  dollars ,  bearing 
an  interest  of  six  per  cent  per  annum ,  payable  halff 
yearly  in  London ,  Amsterdam  or  Paris ,  amonnting 
by  the  half  year  to  337/Ç00  dollars,   aecording  to 
the  proportions  which   shall  be  determined  by  the 
French  government  to  be  paid  at  either  place:  the 
Principal,  of  the  said  Stock  to  be  reimbursed  at  the  trea- 
snry  of  the  United-  States ,  in  animal  payments  of  not 
less  thon  three  millions  of  dollars  each;  of  which  the 
frst  payment  shall  commence  ffteen  y  cars  ofter  the 
date  of  the  exchange  of  ratifications:    this  Stock 
<shall  bè  transferred  to  the  government  of  France,  or 
to  such  per  son  or  persans  as  shall  be  authorised  to 
receive  it,  in  three  months  at  most  after  the  excliange 
of  the  ratifications  of  this  treaty,  and  ajter  L&uisiana 

shall 
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t  go*  fications  de  ce  Traité,  et  après  la  prise  de  possession  de 
la  Louisiane,  au  nom  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Il  est  en  outre  convenu  que  si  le  gouvernement 
Français  était- dans  'l'intention  de  disposer  des  dits 
fonds,  et  d'en  toucher  le  capital  en  Europe,  à  des 
époques  rapprochées,  les  opérations  qui  auront  lieu 
seront  conduites  de  la  manière  la  plus  favorable  au 
crédit  des  Etats-Unis  et  la  plus  propre  à  maintenir 
le  prix  avantageux  du  fonds  qui  doit  être  créé. 

Art.  111- 

Evatma-  La  piastre  ayant  cours  de  monnaie  dans  les  Etats- 
tiondês  unj8  il  est  convenu  que  dans  les  comptes  aux  quels 
mon'  ia  présente  convention  donnera  lieu,  le  rapport  de  la 
dite  monnaie  avec  le  Franc,  sera  invariablement  fixé 
à  cino  Francs  ou  cinq  livres  huit  sols  Tpurnois. 

*  IO.CCO 

La  présente  convention  sera  ratihee  en  bonne  et 
due  forme',  et  les  ratifications  seront  échangées  dans 
l'espace  de  six  mois,  à  dater  de  ce  jour,  ou  plutôt 
«'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  Articles  ci'  dessus,  tant  en  langue  Française 
qu'en  langue  Anglaise,  déclarant  néanmoins  que  le 
présent  Traité  a  été  originairement  rédigé  et  arrêté  en 
langue  Française,  et  ils  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Paris  le  dixième  jour  de  Floréal  de  l'an 
Onae  de  la  République  Française  et  le  30  Avril  1803. 

'  Babbe  -  Marbois. 

■  .  »"  Robert  R.  LinxGSTOX. 

\  James  MoynoE. 

>  - 


Cm  ' 

&jwr.  Convention  entre  la  République  Française  et  les 
Etats  -  Unis  d'Amérique  signée  le  même  jour* 


L 


 e  premier  consul  de  la  Republique  Française  au 

nom  du  peuple  Français  et  le  Président  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  ayant  par  un  Traité  en  date  de 
ce  jota ,  fait  cesser  toutes  les  difficultés  relatives  à  la 

Louisia- 
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shall  bt  taken  possession  of  in  the  name  of  thé  go»  TÔn1 
vent  meut  of  the  United-  States»'  , 

It  is  further  agreed*  that  if  the  Trench  governmcnt  • 
shoulâ  be  desirous  of  disposing  of  the  said  Stock 
to  receive  the  capital  in  Furopc  y  At  short er  terms, 
that  its  measures  for  that  purpose  shall  be  taken  so 
as  to  favor,  in  the  greatest  degree  possible ,  the 
crédit  of  the  United  -  States ,  and  to  raise  to  thé 
highest  price  the  said  stock. 

Art.  III. 

ît  is  agreed  that  the  dollar  of  the  United-  States, 
specified  in  the  présent  convention,  shall  be Jixed  at 

hve  francs  — or  five  livres  eight  sous  tournois. 

The  présent  convention  shall  be  ratifed  in  good 
and  due  form ,  and  the  ratifications  shall  be  exchan- 
ged  in  the  space  of  six  months  to  date  from  this 
day  ,  or  sooner  if  possible,  , 

In  faith  of  which,  the  respective  plenipotentiaries 
have  sigrted  the  aboyé  articles*  bot  h  in  the  French 
and  English  languages ,  declaring,  nevertheless,  that 
the  présent  treaty  9  bas  been  originally  agreed  on  ' 
and  written  in  the  French  language;  to  which  they 
have  hereunto  afjlxed  their  seals. 

Donc  at  Paris  the  tenth  of  Floréal,  élèvent  h  yeat 
of  the  French  Republic  (\oth  April  1803.) 

Robert  R.  Lirisosros  (L.  S.) 

James  Mosroe  (L.  S.)  » 

Barbe  -  Marbois  (L.  S.)  ' 


Convention  between  the  United -States  of  Ame-  3©^. 
rica  and  the  French  Republic 

(Àcts  pass'd  at  the  VlIIih  Congress  p.  191.) 

< 

jThe  Président  of  the  United  •  States  of  America 
and  the  fi-rst  Consul  of  the  French  Republic  %  in  the 
name  of  the  French  people,  having  by  a  treaty  of 
this   date    terminât  ed    ail    difficultés    relative  to 

Louisia. 
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1 803  Louisiane,  et  affermi  sur  des  fondcmens  solides  l'amitié 
qui  unit  les  deux  nations,  et  voulant  en  exécution  des 
Articles  2  et  $  de  la  convention  du  8  Vendémiaire 
an  9  (40  Sept.  1800)  assurer  le  payement  des  sommée 
dues  par  la  France  aux  citoyens  des  Etats-Unis,  ànt 
respectivement  nommé  pour  plénipotentiaires  :  savoir* 
Le  premier  consul  au  nom  du  peuple  Français  le 
citoyen  François.  Barbé -Marbois,  Ministre  du  trésor 
public t'  et  le  Président  des  Etat6,-  Unis  d'Amérique 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  des  dits 
États  v  Robert  R.  Li vin gs ton  Ministre  plénipotentiaire 
des  Etats-Unis  et  Jame«i  Monroe  Ministre  pléni- 
potentiaire et  envoyé  extraordinaire  desdits  Etats  auprès 
"au  gouvernement  de  la  République  Française;  lesquels 
après  avoir  fait  l'échange  de  leurs  pleinspouvoirs,  sont 
convenus -des  articles  suivans: 


Art.  I. 

Mit*        Les  dettes  dues  par  la  France  aux  citoyens  des 

Etats-Unis,  contractées  avant  le  8  Vendémiaire  an  9. 

iêthar.  (50  Septembre  1800)  seront  payées  conformément  aux 

dispositions  suivantes,  avec  les  intérêts  à  six  pour 
K.  Unis*       \  %  .11»'  «    1       '  1         *        r  1 

cent  a  compter  de  1  epocjue  ou  la  réclamation  et  les 

ièces  à  l'appui  ont  été  ri 


pièces  a  j'appui  ont  ete  remises  au  gouvernement 
Français. 

■ 

Art.  II. 

Uur        Les  dettes  qui  font  l'objet  du  présent  article  sont 
SSm!"  celles  dont  le  résultat  par  apperçu  est  compris  dans 
'     *  la  note  annexée  à  la  présente  convention,  et  qui  ne 
pourront,  y  compris  les  intérêts,   excéder  la  somme 
de  vingt -millions. 

Les  réclamations  comprises  dsns  la  dite  note  ne 
.  pourront  néanmoins  être  admises  qu'autant  qu'elles  ne 
seront  pas  frappées  des  exceptions  mentionnées  aux 
articles  suivans. 

Art.  III. 

Modêiu  Le  principal  et  les  intérêts  seront  acquittés  par 
les  Etats-Unis  d'Amérique  sur  des  mandats  tirés  pat 

mtnt*  le  Ministre  plénipotentiaire  des  dits  Etats-Unis  sut 
leur  trésor.  -  Ces  mandats  seront  payables  soixante 
jours  après  l'échange  des  ratification  du  traité'tt  des  » 

conven- 
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Z.ouisiuna ,  and  establisked  on  a  solid  foundation  f  go3 
thm  friendship  which  mûtes  the  two  nations*  and 
being  désir ous  »  in  contpliancc  with  tlie  second  and 
fifth  Articles  of  the  Convention  of  the  Sth  Vendé- 
miaire %  yth  y  car  rf  the  Republic  ($o  Seplember  igco) 
to  se  cure  the  payment  of  the  sutn  due  by  Froncé  to 
the  citizen  s  of  the  United-  States ,  Juive  respectively 
nominated  as  plenipotentiaries  that  is  to  say  :  the 
Président  of  the  United-  Statçs  of  America,  by  anà\ 
with  the  uavice  and  consent  of  their  Sénat e,  Robert 
ii.  jLivingston  minister  plenipoientiary ,  and  James 
Monroe  Minister  plenipotentiary  and  envoy  extraor- 
dùiary  of  the  said  states ,  near  the  government  of 
the  French  Republic;  and  the  First  Consul,  in  the 
naine  of  the  French  people,  the  citizen  Francis 
Barbe  -  Marbois ,  Minister  of  the  public  treasury  : 
ivho  after  liaving  exchanged  their  full  powers ,  have 
agreed  to  the  following  Articles. 

T 

Art.  I. 

The  debts  due  by  France  to  citizen  s  of  the  United- 
States  9  contracted  before  the  Sth  of  Vendémiaire, 
yth  year  of  tfie  French  Republic  (<o  September  1800)' 
shall  be  paid  according  to  the  following  régulations, 
with  interest  at  six  per  cent,  to  commence  from  the 
periods  when  the  accounts  and  vouchers  were  pre- 
sented  to  the  French  government.  v»  - 

Art.  IL 

J7ie  debts  provided  for  by  the  preceding  article 
are  those  whose  resuit  is  compris ed  in  the  conjectural 
note  annexe d  to  the  présent  convention ,  and  which, 
with  the  interest,  cannot  exceed  the  sum  of  twenty 
millions  of  francs.  The  daims  compris ed  in  the  said 
note  which  fall  within  the>  exceptions  of  the  follo- 
wing articles,  shall  not  be  admitted  to  the  beneft 
of  this  provision. 

Art.  m. 

The  principal  and  interest  of  the  said  debts  shall 
èt  diseharged  by  the  United-  States,  by  ordres  drawn 
by  their  minister  plenipotentiary  on  their  treasury;  , 
thèse  ordres  shall  be  payable  sixty  days*  after  the 
cxchangû  of  ratifications  of  the  treaty  and  conven- 
tions 
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l  go3  conventions  signées  ce  jour,  et  après  la  remise  qui 
doit  être  faite  de  la  Louisiane  par  le  commissaires 
des  Etats  «Unis. 

'    -    -  .  » 

Art.  IV. 

umit*.  11  est  expressément  convenu  que  les  articles  pré* 
Jjj^e  ^  cédens  ne  comprennent  que  les  créances  des  citoyens 
tm#.  des,  Etats-Unis  ou  de  leurs  représentai  qui  ont  été 
et  sont  encore  créanciers  de  la  France  pour  'fourni tu» 
re.«*  embargos  et  prises  faites  à  la  mer,  et  réclamées 
dans  le  tems  nécessaire  et  suivant  les  formes  pré* 
scrires  par  la  convention  du  8  Vendémiaire  an  9. 
(30  Septembre  i8ot). 

>'  Art.  V. 

Les  articles  précédons  ne  seront  appliqués  1»  qu'an* 
qulltum  captures  dont  le  conseil  des  prises  aurait  ordonné  U 
g*nr§  4» restitution  ou  main  levée,  bien  entendu  que  le  re- 
*0tu*'  clamant  ne  pourra  avoir  recours  sur  les  Etats-Unis 
pour  son  payement  que  de  la  même  manière  qu'il 
l'aurait  eu  envers  le  gouvernement  Français,  et  seule- 
ment en  cas  d'insuffisance  de  la  part  des  capteurs» 
a.  Qu'aux  dettes  mentionnées*  dans  ce  même  Article  V. 
de  la  convention  contractées  avant  le  8  Vendémiaire 
an  9.  ($Q  Septembre  1800)  dont  le  payement  a  été  ci* 
devant  reclamé  auprès  du  gouvernement  actuel  de 
France  «  et  pour  lesquelles  le  créancier  a  droit  k  la 
protection  des  Etats-Unis.  Le  dit  article V.  ne  com- 
prend point  les  prises  dont  la  condemnation  a  été 
ou  viendrait  à  être  confirmée  ;  l'intention  expresse  des 
parties  contractantes  est  pareillement  de  ne  point  étert- 
ère  le  bénéfice  de  la  présente  convention  aux  recla* 
mations  des  citoyens  Américains,  qui  auroient  établi 
des  maisons  de  commerce  en  France  en  Angleterre 
ou  dans  des  pays  autres  que  les  Etat  -  Unis  >  en  société 
avec  des  étrangers,  et  qui,  par  cette  raison  et  la  na- 
ture de  leur  commerce,  doivent  être  regardés  comme 
domiciliés  dans  les  lieux  où  existent  les  dites  maisons* 
Sont  pareillement  exceptés  tous  accords  et  pactes 
concernant  des  marchandises  qui  ne  seraient  pas  la 
propriété  des  citoyens  Américains* 

Il  est  d'ailleurs  rien  préjugé  sur  le  fond  des  fecla* 
mations  ainsi  exceptées. 

Art. 
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tions  signed  this  day ,  and  after  pos  session  skall  be  I}{o3 
given  of  Louisiana  by  the  commissioners  of  France 
to  those  ^of  the  United-  States, 

Art.  IV. 

It  is  expressly  agreed%  that  tke  preceding  articles 
shall  comprekend  no  debts  but  such  as  are  due  to  \ 
citizen  s  of  tke  Unit  ed-  States ,  wko  have  been  and 
are  yet  creditors  of  France,  for  suppliés,  for  embqr- 
goes  ,  and  prizes  mode  at  sea ,  in  ivkich  the  appeal 
has  been  propcrly  lodged  icîthui  the  tirne  mentioned 
in  tke  said  convention  of  the  titk  Vendémiaire  ytk  jear 
(jo  Septemb.  1800.) 

Art.  V. 

Tfie  preceding  articles  shall  apply  only  ,  tst  to 
captures  of 11  kick  the  couucil  of  prizes  shall  have  or- 
dered  restitution  »  it  beiug  ivell  understood  that  the 
cl  aimant  cannot  have  recourse  to  the  United -JStat es 
otkenvi.se  than  lie  mi  «ht  have  kadto  the  govemment 
,of  ihe  French  Republic ,  and  only  in  case  of  the  in* 
svjjiciency  of  the  captors  ;  id  the  debts  mentioned  iH 
tke  said  Jifth  article  of  the  convention  contracted  be- 
fore  the  Si  h  Vendémiaire  ail  q,.  (;o  September  1800)  tke 
payment  of  irhich  has  been  keretofore  claimed  of  tke 
actual  govemment  of  France,  and  of  uhich  the  cre- 
ditors have  a  riaht  to  the  protection  oj-  the  United' 
States;  the  said  fiftk  article  does  net  cotnprehend 
prizes  wkose  condamna  ion  has  or  shall  be  conjirmed  : 
it  is  the  express  intention  oj'  the  coutracting  parties 
uot  to  extend  the  bencjit  oj  the  présent  convention 
to  réclamations  oj  American  citizeus,  rrho  shall  have  ,  « 
established  hou  ses  of  commerce  in  France,  En  gland 
or  other  countrics  than  the  United  -  States,  partner- 
ski  p  with  foreigners  and  wko  by  that  r  cas  on  and  the 
-ttature  of  tlteir  commerce  ought  to  be  regard cd  as 
domiciliated  in  the  places  where  such  houses  exist. 
AU  agreemeuts  and  bargaius  conceming  merchandise9 
which  shall  uot  be  the  prnperty  of  American  citizens, 
are  equally  exrepted  Jrom  the  benejit  of  tke  said 
convention,  saving ,  however  to  suck  persons  their 
daims  in  like  manner  as  if  this  treaty  had  not 
been  made, 

SuppUm.  T.1II.  H  h  Art. 
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■ 

1803  Art.  VL 

Afin  que  les  différentes  questions  auxquelles 
l'Article  précèdent  pourra  donner  lieu ,  puissent  être*- 
convenablement  examinées ,  les  ministres  plénipoten- 
tiaires des  Etats  -  Unis  nommeront  trois  personnes 
qui  dès  à  présent  et  provisoirement  auront  tout  pouvoir 
d'examiner,  sans  déplacement  de  pièces,  tons  les 
comptes  des  différentes  créances  déjà  liquidées  par  les 
bureaux  établis  à  cet  effet  par  la  République  Française 
et  de  reconnaître  si  elles  appartiennent  aux  classes 
désignées  dans  la  présente' convention,  et  aux  principes 
qui  y  sont  établis ,  ou  si  elles  ne  sont  pas  dans  l'une 
des  exceptions,  et  sur  leur  certificat  portant  que  la 
créance  est  due  à  un  citoyen  Américain ,  -  ou  a  son 
représentant,  et  qu'elle  existait  avant  Je  8  Vendémiaire 
an  9  ($0  Septembre  1800)  le  créancier  aura  droit  à 
un  mandat  sur  le  trésor  des  Etats  -  Unis ,  expédié 
conformément  à  l'Article  III. 

A  F  T.  VII. 

Les  mêmes  agens  pourront  également,  et  dès  à 
présent»  prendre  connoissance ,  sans  déplacer,  des 
pièces  r élatives  aux  réclamations  dont  le  travail  et  la 
vérification  sont  préparés,  et  délivrer  leurs  certificats 
sur  celles  qui  reuniront  les  caractères  nécessaires  pour 
l'admission,  et  qui  ne  seront  pas  corhprises  dans  les 
exceptions  exprimées  par  la  présente  convention. 

■ 

Art.  ViU. 

ittm.  A  l'égard  des  autres  réclamations  dont  les  travaux 
n'ont  pas  encore  été  préparés,  les  mêmes  agens  en 
prendront  aussi  successivement  connoissance,  et  décla- 
reront par  écrit  celles  qui  leur  paraîtront  susceptibles 
d'être  admises  en  liquidation. 

Art.  IX. 

Acquit.  A  mesure  que  les  créances  mentionnées  dans  les 
dits  Articles  auront  été  admises,  elles  seront  acquittées 
avec  les  intérêts  à  sixj  pour  cent  par  le  trésor  des 
Etats  -  Unis. 

Art.  X. 

Dnision      Et  afin  qu'aucune  dette  qui  n'aura  pas  les  caractères 
^  «    ci -dessus  mentionnés,  et  qu'aucunes  demandes  injustes 
ou  exorbitantes  ne  puissent  être  admises,  l'agent 

commer- 

; 

♦ 
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Art.-  VI. 

And  that  the  différent  questions  which  may  avise 
nnder  the  preceding  Article  may  be  fairly  investi- 
gated,  the  ministers  plenipotentiary  oj  the  United- 
States  shaU  name  three  persons  who  shall  act  from  the 
présent  and  provisionally ,  and  who  shall  have  fuit/ 
porver  to  examine,  without  removing  the  documents,  ail 
the  accounts  ot  the  différent  daims  already  liquidât ed 
hy  the  bureaux  established  for  this  purpose  by  t)pe 
French  Hepublic  ,  and  to  ascertain  whethcr  they 
belong  tq  the  classes  de  signât  ed  by  the  présent  con- 
vention and  the  principles  established  in  it;  or  if 
they  are  not  in  one  of  this  exceptions ,  and  in  their 
certificate  f  declaring  that  the  debt  is  due  to  an 
American  citizen  or  his  représentative ,  and  that  it 
existed  'before  the  Sth  Vendémiaire  çth  year 
($oth  September  1800)  the  creditor  shall  be  intuUd 
to  an  order  on  treasury  of  the  United  -  States ,  in  the 
manner  prescribed  by  the  third  Article. 

Art.  Vil. 

The  same  agents  shall  likewise  have  power^ 
without  removing  the  doeumènts ,  to  examine  the 
daims  which  are  prepared  for  vérification  9  and  to 
certify  those  which  ought  to  be  admitted  by  uniting 
the  necessary  qualifications ,  and  not  being  compris  ed 
in  the  exceptions  contained  in  the  présent  convention», 

Art.  VIII. 

The  same  agents  shall  likewis,e  examine  the 
elaims  which  are  not  prepared  for  liquidation,  and 
certify  in  writing  those  which  in  their  judgments 
ought  to  be  admitted  to  liquidation. 

« 

Art.  IX. 

f  In  proportion  as  the  debts  mentioned  in  thèse 
Articles  shall  be  admitted  ,  they  shall  bc  dischar ged 
with  intcrerty  at  six  per  cent  by^he  treasury  of  the 
United-  States. 

Art.  X. 

And  that  no  debt  which  shall  not  have  the  qua- 
lifications above  mentioned*  and  that  no  injust  or 
exorbitant  detnand  may  be  admitted»  the  commercial 

Hh  2  agent 
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SOI  commercial  des  Etats-  Unis  à  Pari«,  ou  tel  autre  agent 
que  le  Ministre  plénipotentiaire  des  Etats  -  Unis  jugera 
à  propos  de  nommer,  pourra  assister  aux  opérations 
des  dits  bureaux,  et  concourir  à  l'examen  de  ces  créances 
et  si  cet  agent  n'est  pas  d'avia  que  la  date  est  complè- 
tement prouvée,  ou  s'il  juge  qu'elle  n'e  t  pas  comprise 
dans  les  dispositions  du  V«w  Article  ci  -  dessus 
mentionné,  et  que  non  obstant  son  ayi*  les  bureaux 
établis  par  le  gouvernement  Français  estiment,  que  la 
liquidation  doit  avoir  lieu,  il  transmettra  les  obser- 
vations au  bureau  établi  de  la  part  des  Etats  -  Unis, 
qui  fera,  sans  déplacer,  l'examen  complet  de  la  créance 
et  des  pièces  au  soutien,  et  fera  son  rapport  au  Ministre 
des  Etats  -  Unis. 

Le  Ministre  transmettra  ses  observations  à  celui  du 
Trésor  de  la  République  Française  ;  et  stir  son  rapport 
le  gouvernement  Français  prononcera  définitivement. 

Le  rejet  qui  pourra  avoir  lieu  n'ayant  d'autre  effet 
que  de  constater  que  le  paiement  demandé  ne  doit 
pas  être  fait  par  les  Etats-Unis,  le  gouvernement 
Français,  se  réserve  de  statuer  définitivement  sur  la 
réclamation  en  ce  qui' pourra  le  concerner. 


Art.  XL 

Toutes  les  décisions  nécessaires  seront  rendues 
dans  le  cburs  d'une  année,  à  dater  de  l'échange  des 
ratifications,  et  aucune  réclamation  ne  sera  admise 
ultérieurement. 

Art.  XII. 

Juins  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  réclamations  des 
citoyens  des  Etats  -  Unis  à  la  charge  du  gouvernement 
Français  pour  des  dettes  contractées  après  le  8  Vendé- 
miaire an  9  (jo  Septembre  1800)  elles  pourront  être 
suivies,  et  le  payement  pourra  être  demandé,  comme 
n'étant  point  compris  en  cette  convention. 


Art.  X1IL 

Kati/tca-  La  présente  convention  sera  ratifiée,  eh  bonne  et 
due  forme  et  les  ratifications  seront  échangées  dans 
l'espace  de  six  mois  après  la  date  de  la  signature  des 
Ministres  plénipotentiaires  ou  plutôt  s'il  est  possible. 

En 


Digitized  by  Google 


et  îtr  Etats-  Umi  d'Afrique.        48 f 

1 

w  1 

agent  of  the  United  -  States  at  Paris*  or  such  other 
a^ent  as  the  minister  plenipotentiary  of  the  United- 
States  s  hall  thitik  proper  to  nominate,  shall  assist 
at  the  opérations  of  the  bureaux  ,  and  co  -  opérât e  in 
the-  examination  of  the  daims  ;   and  if  t/iis  agent 
shall     be     of    opinion    that    any    debt     is  not 
completely  proved,    or    if  hè  shall  judge  that  it 
is  not  compris ed  in  the  principles  of  the  V.  Article 
ab&ve  mentioned  ,    and  if  nothwitstanding  his*  opi- 
nion the  bureaux  established  by  th*  Trench  government 
s/muld  thitik  that  it  ought  to  be  liquidated ,  he  shall 
transmit  his  observations  to  the  board  established  by 
the  United-  States,  who,  without  removing  documents, 
sïiall  make  a  complète  examination  of-  the  debt  and 
touchers  which  support  it,  and  report  the  resuit  to 
the  minister  of  the  United  -  States.    The  minister  of  the 
United  -  States  transmit  his-  observations ,  in  ail  such 
cases,  to  the  minister  of  the  treasury  of  the  French 
Republic,  on  whose  the  French  government  shall  dé- 
cide definitively  in  every  case. 

Jhe  réfection  of  any  claim  shall  have  no  other  effect 
thau  to  exempt  the  United- States  from  the  payaient 
of  it,  the  French  government  reserving  to  itself  the 
right  to  décide  dcfnitively  on  such  claim  so  far  as 
it  concems  itself. 

Art.  XI. 

Every  necessary  décision  shall  be  made  in  the 
course  of.a  year,  to  commence  from  the  exchange  of 
rat  if  cations,  and  no  réclamation  shall  be  admitted 
afterwards. 

Art.  XIÎ. 

In  case  of  daims  for  debts  contracted  by  the  go- 
vernment o  f  France  vith  citizens  of  the  United  -  States 
since  the  %th  Vendémiaire  qth  year  (jo  September  1800) 
not  beiug  comprised  in  this  convention,  may  be  pur- 
sued,  and  the  payment  demanded  in  the  same  manner 
as  if  it  had  not  been  made. 

Art.  Xtir. 

The  présent  convention  shall  be  ratifie  à  in  good 
and  due  form ,  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  in  six  months  from  the  date  of  the  signature 
of  the  Minister  s  pleuipptentiarv,  or  sooucr  if  possible. 

Hhj  In 
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lg03  En  foi  de  quoi  le?  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  Articles  ci -dessus  tant  en  langue  Française 
qu'en  langue  Anglaise,  déclarant  néanmoins  que  le 
présent  traité  a  été  originairement  rédigé  et  arrêté 
en  langue  Française,  et  ils  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Paris  le  dixième  jours  ^de  Floréal  de  Pan  onze 
de  la  République  Française  et  le  30  Avril  1803. 


-  . 


'  »  • 


.»  »  >  «  1 


(L.  S.)      Sarbé-  Marbois. 

■ 

(L.  S.)       'Robert  JL  LiriNQTQX* 

■ 

(L.  S.)      James  -  Monrob. 


Not.  Les  ratifications  tant  du  traite  que  des  deux 
conventions  ci-dessus  ont  été  échangées  à  PVashington 
le  2 1  Octobre  1803  ainsi  qu'il  en  apert  par  la  proclama* 
tinn  du  Président  des  Etats*  Unis  en  date  du  mois 
d'Octobre  1803  qui  se  trouve  dans  Acts  pass'd  at  the 
1  Sess.  of  tke  Stk  Congrefs  p.  174  et  202. 
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///  faith  of  which,  the  respective  Mû  lister  s  pleni-  lgo3 
potentiary  have  signed  the  above  Articles  both  in  the 
French  and  English  languages,  declaring  nevertheless 
that  the  présent  treaty  has  been'  originally  agteed  on 
and  written  in  the  French  tangua ge;  to  which  they 
have  hereunto  ajffixed  their  seals. 

JDone  at  Parist  the  tenthday  of  Floréal  the  élèvent  h 
year  of  the  French  Republic ,  the  $oth  Jpr il  igoj. 


Signed:        JHobeet  R.  LirmostoN  (L.  S,) 
James  Monroe  (L.  S.) 

Barbe  -  Marbois  (L.  S.) 
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1803  Traité  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
i6J,*,*  Son  slltesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklen- 
bourg- Suèrin  sur  la  Ville  et  Seigneurie' 
de  Vismar,   ,1803.  •  . 

(Inipr.  sép.  in  fol.) 


Au  nom  de  la  tris  -  sainte  et  indivisible  Trinité. 


s, 


Majesté  le  Roi  de  Suède  ayant  jugé  de  Sa  con- 
venance de  transiger  avec  Son  Altesse  Sérénissime 
le  Duc  de  Mécklenbourg-  Snérin  sur  la  Cession  con- 
ditionelle  et  hypothécaire  à  Sa  dite  Altesse,  tant  de 
la  Ville  et  Seigneurie  de  Vismar,  que  des  Baillagea 
de  Poel  et  de  Neukloster  possédés  en  Souveraineté 
par  Sa  Majesté  Snèdoise  ;  et  Son  Altesse  Sérénissime 
le  Duc  de  Mécklenbourg- Suèriu  ne  s'étant  pas  trouvée 
moins  disposée  à  traiter  des  Conditions  équivalentes 
et  rélatives  à  cette  Cession;  les  dites  Hautes  Parties 
Contractantes  ont  à  cet  effet  nomîné  et  autorisé  les 
Plénipotentiaires  suivans: 


Savoir,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  d'une  part: 
le  Sieur  Jean  Christophe  Baron  de  Toll,  un  des  Seig- 
neurs de  Son  Royaume,  Gouverneur- Général  de  Son 
Duché  de  Scanie,  Général  de  Cavallerie  dans  Ses 
Armées,  Son  Aide  de  Camp  Général,  Chef  du  Régiment 
de  Sud- Scanie,  Cavallerie,  Chevalier  et  Commandeur 
de  Ses  Ordres,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie  de 
St.  André,  de  St.  Alexandre- Neweky  et  de  Ste.  Anne 
de  \tt  première  Classe;  et  Son  Altesse  Sérénissime  le 
Duc  de  Mecklenbourg- Suèrin ,  d'autre  part,  le  Sieur 
Auguste  Baron  de  Lùtzow,  Grand  -  Maître  de  Sa  Cour, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire auprès  de  Sa  Majesté  Prussienne,  Chevalier 
des  Ordres  dé  Russie  de  St.  Alexandre  Newsky ,  et  de 

Ste. 
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Vergleich  zwischen  Seiner  Majestat  dem  1 803 
Konige  von  Schweden  und  Seiner  Durch-  **** 
laucht  dem  Herzoge  von  Mecklenburg- 
Schwerin  Uber  die  Stadt  und  Herr- 
schaft  Wismar,  1803. 

{Irnpr.  sèpr  foL) 

- 

Im  Naraen   der  heiligen  und  unsertheilbaren 

Dreycmigkeit. 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Schweden  Dero 
Gonvenienz  ange  me  s  s  en  erachtet  haben,  mit  Seiner 
Durchlaucht  dem  Herzoge  von  Meckhnburg-  Schwerin, 
iiber  die  bediugte  und  hypothecarische  Cession  an 
benannte  Durchlaucht,  so  wohl  der,  der  Kôniglich- 
Schivedischen  L  andes  -  Hoheit  unterworfenen  Stadt  und 
Herr schaft  fVismar ,  als  der  ebenjalls  derjirone 
zufrehôrigen  Jemter  Poel  und  Neuklotter  eine  Serein» 
barung  zu  treffen;  und  Seine  Durchlaucht  der  Herzog 
von  Mecklcnbùrg-  Schiverin  Sich  nicht  minier  geneigt 
habcn  Jinden  las  sert,  iiber  die,  mit  dem  fVerthe  besagter 
Ueberlassung  in  Verhàltnifs  stehenden  Bedingungen 
in  Unterhandlung  zu  treten;  so  haben  die  Hohen  Con* 
trahenten  zur  Erreichung  dièses  Ziocckcs  folgende 
Bevollmâchtigte  ernannt  und  autorisirt  : 

Nàmlich,  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Schweden 
einer  Seits:  den  Herrn  Johann  Christoph  Baron  von 
Toll,  Reichs  herrn,  General  -  Gouverneur  Dero  Herzog- 
thums  Schoiten,  General  von  der  Cavalier ie  t  Dero 
General  -  Jà jutant  en ,  Chef  des  Cavalier  ie- Régiments 
Sud  -  Scanien,  liitter  und  Commandeur  Dero  Orden  f 
Bit  ter  der  Bussiscken  St.  Andréas ,  St.  Jlexander- 
Newsky  und  St.  Annen-  Orden  der  ersten  Classe;  und 
Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Mecklenburg  -  Sehwem 
rin  anderer  Seits %  den  Herrn  August  Baron  von  Lùtzow, 
Dero  Oberhofmeister ,  auch  atif s erordent lichen  Ge* 
sandten  und  Bevollmâchligten  Minister  bey  Seiner  Ko* 
niglich  -  Preufsischen  Majestât ,  Rit  ter  der  Russischen 
St.  Alexander  -  Newsky  und  St.  4nncn  -  Orden  erster 
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lg03  S  te.  Anne  de  la  première  Classe,  et  Chevalier  de 
celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  et  le  Sieur  Conrade 
Guillaume  Brùning,  Directeur  de  Sa  Chambre  dès 
Finances:  lesquels,  après  avoir  fait  l'échange  de  leurs 
pleinpouvoirs  respectifs,  ont  dressé,  conclu  •  et  signé 
les  Articles  suivans.  * 

* 

A  n  t.  î.  i 
Trans-  La  Transaction  hypothécaire,  dont  les  stipnlatious 
J^'™^  suivent  ci -après,  restera,  sans  aucun  changement 
uSn  quelconque,  en'  vigueur  pendant  l'espace  de  Cent  (100) 
poi*rioo  an6  révolus,  à  dater  depuis  la  signature  de  la  présente 
Convention,  et  elle  pourra  être  continuée  à  l'expira- 
tion de  ce  terme.  0  * 

» 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  cède  à  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbourg -  Suérin  à  titre 
d'hypothéqué  (antichresis)  et  moyennant  une  Rétribu- 
'  tion  stipulée  dans  l'Article  VI. ,  la  pleine  et  entière 
possession  usufructuaire  de  la  Ville  et  de  la  Seigneu- 
rie de  yismar,  des  Bailliages  de  Poel  et  de  Neukloster 
et  de  leurs  dépendances  pour  en  jouir  sans  inter- 
ruption pendant  la  durée  du  terme  précité. 

Sont  en  général  comprises  dans  la  dite  cession, 
toutes  les  propriétés  de  la  Couronne  de  Suède  qui  se 
trouvent  en  deçà  des  enceintes  susmentionnées,  comme 
Châteaux,  Bourgs,  Villages,  Hameaux,  Fermes  et 
Métairies,  Terres  cultivées  et  non  cultivées,  Forets, 
Chasse  et  Pèche,  Edifices  publics,  Inventaire  et  Im- 
meubles ,  Droits ,  Rentes  et  Revenus  de  toute  espèce, 
sans  exception ,  et  tout  comme  si  la  spécification 
complette  en  serait  insérée  dans  le  présent  Article. 

Art.  H. 

Csssiou  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  transfère  sur  la  Personne 
dê  vu.  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbourg- 
n'*r*  Suèrin,  et  sur  celle  de  Ses  Successeurs  tous  Ses  Droits 
de  Souveraineté  sur  Vismar,  son  Territoire  et  ses 
Dépendances,  sans  en  excepter  aucun,  et  tels  qu'ils 
ont  été  délégués  à  la  Couronne  de  Suède  par  l'Article 
dixième,  Paragraphes  sixième  et  treizième  du  Traité 
de  paix  d'Osuabrùck;  Sa  Majesté  se  démettant  ainsi, 
en  faveur  de  Sa  dite  Altesse  et  de  Ses  Descendans, 
de  toute  l'autorité  politique,  militaire,  civile,  eccle- 
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■  ■  - 

Classe,  auch  Hitler  des  Ordens  St.  Johann  von  Jetusa»  lgo3 
lem  :  J enter  den  Herrn  Çonrad  M'ilhelm  Brun  in  g,  Dero 
Kammer  -  Direct  or  :  welehe  nach  geschehener  Auswech* 
selung   ihrer    respectivtn  P 'ollmachten ,  nachstehende 
Ariihcl  aufgesetzt9  beschlossen  und  unterzeichnet  haben. 


Art.  L 

Der  auf  die  hiernâchst  folgenden  Stipulationen  be- 
grùndete  Pfand-  Pcrtrag*  soll  nickt  nur  hundcrt  Jahre 
long  (100)  von  den  Toge  dessen  Unlcrzcichnung  an% 
ohne  die  mindeste  Feriinderung ,  in  Kraft  bleiben, 
sondem%  er  kann  auch  nach  Ferlauf  dieser  Frist  ver* 
làngert  werden. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Schwedcn  cediren 
an  Seine  Durchlaucht  den  Herzog  von  Mecklcnburg- 
Schwerin ,  als  ein  Unterpfand  (antichresis)  und  gegeit 
eine  m  dem  V I.  Artikel  stipulirle  JLrlegnifs ,  ununter»  * 
brochen  ♦  auf  die  ganze  JDauer  der  obbestimmlen  Jahre% 
den  vollen  ,  unbeschrânkten  ,  génie fsbrâuchlichen  Besitz 
der  Stadt  und  Herrschaft  Wismar,  une  auch  der  Âemter 
Poel  und  Neukloster  nebst  Zubehôrungen. 

s     In  dieser  Cession  ist  ùberhaupt  ailes  begrijfen%  was  i  . 

der  Krone  Schiveden  innerhalb  der  oberwàhnten  Bezirka 
eigenlhùmlich  zugehÔret ,  als  :  Schlôsser ,  Marktjlecken, 
Dôrfer,  ff  eiler ,  Pacbt-und  Meyerhôfe ,  angebauetes 
und  nms  te  s  Land,  Hôlzungen,  Jagd  und  Fischcrey, 
cffentliche  Gchàudc ,  Inventarien  und  unbewegliche 
Gûter,  Gerechtigkeiten  %  Renten  und  Gefâlle  aller  Art% 
ohne  Ausnahmc%  gleick  als  wenn  davon  eine  ausfuhrliche 
Spécification  in  den  gegenwàrtigen  Artikel  einge- 
rûcket  wàre. 


Art.  II. 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Schweden  ùbertragen 
auf  die  Person  Seiner  JDurchlaucht  des  Herzogs  von 
Mecklenburg-  Schwerin  und  auf  Dero  Nachfolger9  aile 
Hoheits  -  Rcchte  ùber  die  Stadt  PVismar ,  deren 
Territorium  und  Zubehôrungen  ohne  Jusnahme ,  in 
der  Eigenschaft,  wie  dièse  J  1er  lue  in  dem  s  ce  h  s  te  n  und 
dreyzehnten  Paragraph  des  zehnten  Artikels  des  Osna- 
brùckschen  Friedenstractats  auf  die  Krone  Schweden 
ùbertragen  worden;  indem  Seine  Majestât  zu  Gunsten 
be  sa  g  ter  Durchlaucht  und  Dero  Nachkommen  auf  aile 

Rechte, 
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lgo3  siastique  et  judiciaire,   qu'elle  a  jusqu'à  ce  moment 
exercée  sur  les  possessions  hypothéquées  et  sur  leurs 


habitans. 


Art.  UT. 

Mtluitic»  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbonrg- 
Suèrin  renonce  à  jamais*  tant  pour  Soi  que  pour  $es 
Successeurs ,  au  Droit  de  rendre  l'Hypothèque  en 
réclamant  le  payement  de  la  Somme  ,  hypothécaire 
stipulée  dans  l'Article  IV.  de  la  présente  Convention. 
Sa  Majesté  le  Moi  de  Suède  réserve  au  contraire  à 
Ses  Héritiers  et  à  Sa  Couronne  le  .Droit  de  Réluition. 
après  l'expiration  du  terme  fixé  dans  l'Article  I.  et 
entend  ici  par  Droit  de  Réluition  celui  de  rentrer  en 
possession  de  la  Ville,  de  la  Seigneurie  et  des  Bail- 
liages  hypothéqués,  en  restituant  Ta  Somme  hypo- 
thécaire; et  en  6e  conformant  aux  Conditions  men- 
tionnées dans  l'article  qui  suit;  que  si  l'accomplisse- 
ment de  ces  Conditions  ne  se  trouve  point  être  de  la 
Convenance  de  Sa  Majesté  le  ï\oi  de  Suède  a  l'Epoque 
précitée',  alors  le  Droit  de  Réluition  ne  sera  point 
réclamé,  et  le  présent  Traité  sera  par  le  fait  même 
censé  d'être  continué  pour  Cent  (100)  antres  Années. 


Art.  IV. 

Intérêt,       Mais  si  le  cas  contraire  vient  à  écheoir,  ou  si  Sa 

iwtî*'  M*!68**  le  Ro>i  de  Suede  fail  réellement  valoir  ion 
Droit  de  Réluition  après  l'expiration  du  Terme  stipulé, 
alors  Sa  dite  Majesté  S'engage  de  la  manière  la  plus 
positive,  non  seulement  de  restituer  à  Son  Altesse 
Sérénissime  la  somme  hypothécaire  primitive,  mais 
encore  de  payer  les  intérêts  sur  intérêts  produits  par 
le  calcul  suivant. 

■ 

L'évaluation  des  intérêts  de  la  somme  hypothécaire 
est  fixée  à  Cinq  pour  -  Cent  par  Année,  et  sera  comptée 
du  jour  où  l'Echange  des  Ratifications  aurait  eu  lieu. 
De  ces  cinq  pour  -  Cent,  deux  pour- Cent  devront  être 
déduits  comme  censés  équivalens  aux  revenus  des 
possessions  hypothéquées,  et  les  trois  pour- Cent 
resta ns  seront  annuellement  ajoutés  au  Capital,  et  , 
en  feront  partie  productive  jusqu'au  terme  expiré.  La 
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Recht  e9  die  Sie  im  politischen%  militârischen  und  Civil-  iQq*1 
Fâche,  so  wie  im  geist lichen  und  gerichtlichen ,  ùber  dit 
verpfàndeten  Besitzlhiitner   und  deren  Einwohner  bis 
aufdiesen  dugenblick  auAgvubct  haben,  fônnlich  Verzicht 
leisten. 

Art.  III. 

Seine  Durchlaucht  der  Rerzog  von  Mecklenburg- 
Schwerin  entsagen  auf  immer  sowohl  fur  Sich,  als 
fur  Ihre  Nachfolger ,  dem  Redite,  gegen  Retradirung 
der  ifypothek,  die  Zw Uckzahlung  des  in  den  V I.  drtikel 
dièses  Vertrags  stipulirlen  hypothecarischen  Capilals 
zn  f or  de  ru  \  dahiu gegen  Seine  M  ai  estât  der  Kônig  von 
Se  h  wc  den  Dero  Krben  und  der  Kroite  dos  Wiederein- 
lôsung-  Recht  %  nach  Ablauf  der  im  I.  drtikel  erwàhntett 
Frist ,  vorbehalten ,  und  verstehen  hier  durch  angereg- 
tes  Recht  die  Befugnifs  unter  den,  im  nachslchendeii 
Jrtikel  stipulirten  Bedingungen ,  wie  der  in  den  Besitz 
der  verpfàndeten  Stadt  t  Herrschaft  und  dernier  ■  zu 
treten;  dagegen  aber,  wenn  es  Seiner  Kôniglich  -  Schive- 
disehen  Majestàt  Convenienz  nicht  seyn  soLlte ,  dièse 
Bedingungen  zu  der  vorbestimmten  Zeit  zu  erfùllen, 
alsdann  das  ff'iedereinlôsungs  -  Recht  nicht  reclamirt9  , 
sonde  m  gegenwârtige  fereinbarung  de  facto  so  an 
gesehen  iverden  sait,  als  wenn  sie  noch  auf  andere 
Hundert  (  i  oo)  Jahre  erueuerù  worden  wàre% 

Art.  IV. 

Sollte  aber  der  enigegengeselzte  Fall  sich  ereignen% 
dais  Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Schweden,  nach 
Perlait f  der  stipulirten  Frist ,  ,das  Rebutions-  Recht 
gel  tend  machen  wolltcn,  so  verpjlichten  Sich  gedachte 
Majestàt  in  der  bùndigsten  Forrn  Rechtens  *  Seiner 
JJerzoglichen  Durchlaucht  nicht  nur  das  ers  te  hypothe- 
caris che  Capital  wieder  zu  crstatlcn ,  sondern  auck  die9 
ans  nachstehender  Berechnung  aufkommenden  Zinsen 
auf  Zinsen  zu  bezahlen. 

Der  Zinsenf  fif  r  des  Pfatid  -  Schillings  wird ,  von  t 
dem  Tage  der  AuswtckseluAg  der  Ratijicationcn  an 
.gerechnet,  auf  Funf  Procent  angenommen.  P on  diesen 
Fïtnf  Procent  werden  Ztvey  Procent  als  e in  Aequivalenb 
fur  die  Nutzniefsung  der  hypotkecaritchen  Besitzungen 
abgezogen,  und  die  ubrigen  Drey  Procent  sollen  bis 
zum  Ablauf  der  ferjallzeit  jàhrlich  zu  Capital  ge- 
scklagcn  werden,  und  einen  Zinstragenden  Theil  des- 

selben 
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.OQOSomAie  totale  produite  au  bout  de  Cent  ans  par 
~  l'addition  de  ces  intérêts  accumulés  aux  fonds  primitif?, 
sera  celle  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  fournirait 
au  cas  d'une  Réluition.  Tout  le  calcul  précédent 
étant  fondé  sur  ce  seul  cas,  le  dit  Calcul  est  à  con- 
sidérer comme  nul  et  sans  effet,  dès  que  la  Réluition 

effective  n'existerait  pas.  • 

■  ■  *. 

Art.  V. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  cède  à  perpétuité  et 
de  la  manière  la  plus  formelle  à  Son  Altesse  Sérénis«me 
le  Duc*  de  Mecklenbourg  -  Suèrin  et  à  Sa  Po^tcrité 
tous  Ses  Droits  relatifs  à  la  perception  des  revenus 
du  Péage  à  Varnemiïnde,  les  quels  furent  hypothéqués 
en  1714  par  la  Princesse*  depuis  Reine  de  Suède  Ulrique 
Eléonore,  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
Charles  XII.  de  glorieuse  mémoire,  au  ci -devant  Duc 
Régnant  de  Mecklenbourg  -  Suérin  Charles'  Leopold, 
et  comme  le  Droit  de  Réluition  étoit  expressément 
réservé  à  la  Suède  dans  la  Convention  passée  à  cet 
égard  entre  les  deux  Souverains,  les  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues,  qu'une  Renonciation 
entière  à  ce  Droit  de  Réluition  6era  censée  d'être 
comprise  dans  la  présente  cession,  uniquement  moti- 
vée par  les  seutimens  particuliers  d'amitié  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Suède  envers  Son  Altesse  Sérénissime 
le  Duc  de  Mecklenbourg -Suérin. 

m 

j 

m  **  " 

•  *  • 

Art.  VI. 

Equivm-  Sa  dite  Altesse  Sérénissime  s'engage  de  la  manière 
la  plus  efficace  à  payer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
une  somme  totale  d'un  Million  deux -cent  cinquante 
mille  (ou  1,250,000)  Ecus  (Reichpthaler)  de  Banque 
de  Hamboug ,  à  titre  de  Fonds  hypothécaires  pour  la 
possession  usufructuaire  de  la  Ville  et  de  la  Seigneu- 
rie de  Vismar,  des  Bailliages  de  Poel  et  de  Neu- 
kloster  et  de  leurs  dépendances  ;  et  comme  la  somme 
précitée  de  1,250,000  Ecus  de  Banque  de  Hambourg 
est  censée  former  une  valeur  équivalente  aux  dites 
concession»,  les  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues que  cette  somme  ne  saurait  être  susceptible 
d'aucune  déduction  ou  diminution  quelconque,  sous 

tel 
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selhen  ansmacken.  Es  wird  demnach  die  aus  diesen' 
angehàuften  zum  Haupt-  Fonds  geschlagenen  Zinsen* 
erwachsene  Total-  Snmme  diejenige  seyn9  die  Seine 
Majestât  der  Kônig  von  Schioeden  in  dem  iVicdercin- 
lôsungs-  Faite  zu  entrichten  haben  wùrden.  Da  aber 
vorstehender  Calcul  lediglich  auf  diesen  einzigen  Fait 
berecknet  istf  so  soll  er  bey  dessert  Niektentstehung  als 
nuit  und  ohne  ff  irkung  angesehen  iverdeu. 

Art.  V. 

Sehie  Majestât  der  Kônig  von  Schioeden  ûbertragen 
auf  cwigc  Zeiten  und  in  der  bùndigttcn  For  m  an 
Seine  Durchlaucht  den  Herzog  f  von  Mecklenburg- 
Schiverin  und  Dero  Nachkommen  aile  Rechte ,  welche 
Sie  auf  die  Gefàlle  des  ïf'arnemùnder  Zolles  besessen 
haben,  und  welche  im  Jahre  1714  von  der  Prinzessiu 
Ulrike  Eleonore  ,  nachhtr  Kônigin  von  Schweden,  im 
Namen  Sr.  Majestât  des  Konigs  Caris  des  XI I.  glor- 
reichen  Andenkens an  den  derzeit  regierenden  Herzog 
von  Mecklenburg-  Sehwerin,  Cari  Leopold,  verpfândet 
worden  sind;  und  da,  in  dem  zwischen  den  beiden 
Souverains  zu  diesem  Behuf  çeschlossenen  Fertrage, 
der  Krone  Schioeden  das  JViedereinlôsungs  -  Recht 
ausdrûcklich  vorbehalten  worden  ist  ;  so  sind  die  hohert 
Faeiicenten  dahin  ùbereingekommen  :  daf  eine  gànzliche 
Entsagung  dièses  Reinitions  -  liechles .  in  der  gegen- 
wârtigen ,  nur  durch  die  besondereu  Gesinnungen  der 
Freundschaft  Sr.  Kôniglich-  Schwedischen  Majestât  ^ 
gegen  des  fJerzogs  von  Mecklenburg  -  Sehwerin  Durch' 
laucht,  veranlafsten  Cession ,  mit  begrijfen  seyn  soll* 

A  p  t.  VT. 

Seine  Herzogliche  Durchlaucht  verpflichten  Sich 
auf  das  feyerliehste  :  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von 
Schweden  eine  Total  -  Surnme  von  einer  Million  zweymahl 
Hundert  und  funfzig  Tau  s  end  (oder  i,  t  ç  0,000)  Reiehs» 
thaler  Hamburger  Banco ,  als  den  Pjand  -  Schilling  fur 
den  geniefsbrâuchlichen  Besitz  der  Stadt  und  Herr- 
schaft  fJ^ismar%  der  Aemter  Poel  und  JSeukloster  nebsù 
Zubehôrungen  zu  bezahlen;  da  aber  oberwàhnte  Summe 
von  1,250,000  Reichs thaler  Hamburger  Banco  als  ein 
mit  dem  TVerthe  der  obigen  Ueberlassung  in  richti- 
gem  Verhàltnisse  stehender  Ersatz  anzusèhen  ist;  so 
haben  Sich  die  hohen  Paciscenten  dahin  einverstanden9 
dojs  unter  keinerley  Forwande,  selbst  nicht  eines  aufser. 

ordent* 
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eOqO  tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  pas  même  pour 
des  fraix  extraordinaires,  comme  courtage , .  primes 
<lisconto  etc.;  toutes  les  dépenses  de  ce  genre  étant 
à  la  charge  du  débiteur  et  subordonnées  a  ses  ar- 
rangemens. 

■  ■ 

La  valeur  de  l'Hypothèque  et  celle  de  la  somme 
susmentionnée  étant  censées  équivalentes,  il  en  résulte 
encore  que  les  revennà  de  Tune  doivent  être  consi- 
dérés comme  correspondais  aux  intérêts  produit»  par 
V autre.  Il  c<t  donc  stipulé  que  ce*  revenus  de  l'Hy- 
pothèque étant  perçus  par  Son  Alte^e-Sérénissime  le 
Duc  de  Mecklenbourg-Suérin  lui  tiendront  lieu  d'in- 
térêts de  la  fomme  hypothécaire  r«*mi*e  à  la  disposi- 
tion de  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Suède,  sans  que  sa  dite 
Altesse  Sérénissime  puisse  jamais  se  trouver  dam  le 
cas  de  prétendre  quelque  dédommagement  pour  le  plus 
ou  le  moim  de  différence  qu'il  y  aurait  eutte  les 
intérêts  de  la  somme  et  les  Tevenus  de  l'Hypothèque.. 
11  s'en9uit  de  soi-même  que  la  présente  Stipulation 
ne  sera  pas  censée  contrevenir  au  calcul  d'inlétèts 
mentionné  dans  l'Article  IV.  et  particulièrement  affecté 
au  seul  cas  de  réluition. 


Acquit- 
t$m$nt 
par  Ur- 


Art.  VII. 

L'Acquittement  total  de  la  somme  hypothécaire 
dans  une  même  remise  étant  sujet  à  quelques  difficul- 
tés, sur  tout  dans  la  conjoncture  actuelle,  il  e«t  con- 
venu que  ces  fonds  seront  divisés  en  quatre  sommes 
(plus  bas  spécifiées)  dont  les  remises  se  feront  à  des 
termes  d'échéance  différens.  Il  y  aura  uue  Obligation 
séparée  pour  la  somme  payable  à  chaque  terme 
d'échéance,  excepté  pour  la  première  de  ces  sommes, 
la  quelle  devant  être  acquittée  immédiatement  avant  ^ 
la  Cession  effective,  et  ne  produisant  point  d'intérêts,  ' 
n'est  censée  requérir  d'autre  forme  obligatoire  que 
celle  d'être  stipulée  dans  divers  Articles  de  la  présente 
Convention. 


•Les 
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orûentlichen   Ko  sien  -  Aiif  wmiJes  >  ois  Courtage,   Frà  ïftQ^l 

vu  eu  ,    Discojito  etc.   irgend  aw,  ribztig.  oder  Decourt 
von  dem  stipulirten  Pfatid-  Ca  vitale  statt  fut  den  ko  mie, 
itidem  aile  Ko  sien  dieser  Art  dem  Schuhlner  zur  I^ast 
failen,   und  von  dessen  zu  treffenden  ^eranstaltungen  < 
ab  h  an  Ben.  .< 

Wetin  nier  vorausgesetzt  u>ird.  dafs  der  PT^erih  der 
Uypothck  mit  obgenteldetem  Capital  in  gleichem  Fer* 
hàlLnisse  slehe\  so  fvlget  hier  au  s ,  dajs  die  Einkunf'tê 
der  erstern  als  ein  Aequivalent  der  laujenden  Zinsen 
des  letztern  belraehtet  loerden  <mûssen.'  Es  ist  dahet 
die  Uebereinkunft  getroffen  wordeu,  daft\  da  des  Hèr- 
ZOgs  von  Mecjdetiburg *  Schuerin  Durehlancht  diète  £i/t- 
kiïnfte  erhcben%  sie  die  Stelle  der  Zinsen  des  zur  Dispo- 
sition Seiner,  Majestàt  des  Ko  ni  g  s  von  Schwedrn  ùus. 
bezahlten  Pf  and  ~  Schilling**  vttrtretcjt  sollen  ;  der ges tait \ 
dafj  Se.  ne  ilerzopliche  Durchlducht  Sich  nie  fur  be* 
rechtipt  halten  kônnen »  wegen  èihen  twischen  den  Iri" 
teressen  des  Çapitols  und  den  JEinkunften  des  Pfàndei 
sich  elwa  ergebenden  çjofsern  od-r  minder  erheblùshen 
Ungleichheit ,  ouf  irgend  eine  Entschâdigung  anzïitra* 
gfjf.  Es  folgl  aber  hieraus  von  selbst ,  dafx  vorste* 
hende  Stipulation  der  in  dem  IV*  Artikel  erwëhnt** 
Zinsenberechnnng  nicht  wrder  s  prêche ,  als  tvelche  Udtg* 
Uch  und  alUin  ouf  den  IViedereinlàsungs  •  Fait  an* 
wendbar  isc,  :     !  »  f   4  *v 

n  »    9    .  ,   .       .  ■  :  .  ' •••«»- 
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Art.  VII. 

Da  es  besonders  in  dem  gesemoâtligen  Zeïtputtéti 
schwer  fallen  dùrfte%  die  ganze  Summe  des  Pfattdgel- 
êës  in  eine  m  Posten  zu  entrichten  ;  so  hat  mon  sich 
dahin  vereinbaret ,  dafs  dièses  Capital  in  vier  weitet 
uhten  specrficirte ,  und  ouf  verschieden*  PerfallzeiteA 
gesetzle  Poste  getheilet  iverden  soll  ;  und  fur  die  an / 
jeden  Ter  min  fâllige  Summe  eine  besondere  Obligation 
ausgestellet  merde;  die  erste  dleser  Zahlungen  ausge- 
nommai*  welche,  da  sie  unmittelbar  vor  der  wirklichen 
Abtretituo  der  Hypothek  zu  entrichten  ist ,  und  dahet, 
keine  Zinsetf  trugt>  auch  in  ver schiedeuen  Artikel u  die* 
ses  Fertrags  stipulirt  ist$  ko  hier  weitern  Ferschrei? 
bfiug  bedarf. 

T.  Ut.  li  DU 
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Les  termes  d'échéance  tant  de  cette  première  sorrrme 
que  des  trois  autres  sont  irrévocablement  fixés  ainsi 
qu'il  suit. 

......  j     .  .    Ecus  Afi  Ban- 

,  que  die  . 

Primier.    Au  jour  même  de  l'Échange  des  'n»*i>oui*. 

Ratifications  sont  échus  et  payables  350,000 
Second.    Le  17.  de  Janvier  l'an  1804  «ont  échûs 

et  payables  —  t-  350,006 

Troisième.    Le  1 5,  de  Juin  l'an  1804  sont  èchûs 
r  et  payables  —  •  —  .      t  350,006 

Dernier.    Le  17.de  Janvier  l'an  180 5  sont  échû?*  • 

et  payables  —  —  .  200,000 

Total  1,250,006 

Ce  qui  vient  d'être  admis  comme  Principe  dans 
l'Article  précédent,  relativement  à  la  ëdmme  totale» 
se  rapporte  naturellement  à  ces  remises  partielles, 
dont  chacune  serar  faite  d'après  la  teneur  littérale  de 
l'Obligation  correspondante,  sans  aucune  défalcation 
quelconque,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Mode  de  payement»  la 
prémière  Ternie  sera  faite  par  la  déposition  de  la 
somme  stipulée  (3  çc»ooo  Ecus  de  Banque  de  Hambourg) 
cités  le  Sieur  Averhoff,  Agent  -  Général  de  9sl  Majesté 
le  Roi  de  Suède  à  Hambourg  ,  du  quel  le  Commissaire 
de  Son  Altesse  Sérénissime  obtiendra  un  Recû  ou 
Certificat  portant,  que  cet  Agent- General  se  reconnaît 
Dépositaire  de  la  dite  somme  appartenante  en  propre 
à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  et  disponible  à  Soa 
Ordre.  Kn  délivrant  ce  certificat  au  commissaire 
chargé  par  Sa  dite  Majesté  de  l'échange  des  Ratifica- 
tions, on  sera  censé  d'avoir  fait  le  premier  payement 
convenu,  et  on  en  obtiendra  quittance. 


Quant  aux  trois  autres,  remises,  elles  seront  effectuées 
en  bo  nnes  Lettres  de  change  acc**ptt»ea  par  des'  Ban* 
quiers  à  Hambourg,  dont  la  Cour  de  Suéde  reconnaît 
la  validité,  et  payables  par  eux  à  l'expiration  du  terme 
d'échéance  de  chaque  Obligation.  Ces  Lettres  de 
change  seront  délivrées  à  Hambourg  au  Commissaire 
dûement  autorisé  du  Comptoir  d'Etat  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède,  le  quel  Commissaire  aurait  alors 

r  *o  i      '  soin 
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Uie  Zàhhmgs  -  Termine ,  \scwohl  dièses  ersten  JPo* 
jtens.  als  der  drey  ubrigen ,  sinù  unwidcrruflich,  fe^t^ 
gcsctzet  iv ie  Jolget. 

B-eichithaUr 

Emer  Tenn&iiw  tin  dem  Tape  der  Ausiveehsà'  X*<*<>. 

lutip  der  liât  if  cat  tout n  situi fàilig  urtd  xÀlûbar  5  50,000 
Zwetter.   «D^m  17 fca  Januar  1804  s itld  fàilig  .  / 

m>/4  zahlbar  —  .    ..  350,000 

Drille r.  1 5        rtnius  i  804   j /      fàilig  ,  - 

:  un d  zahlbar  .  — .       .  ♦      —         ;  35*o»oq£ 

Letzter.  Zfeii  ijten  lanuar  i8of  sind  fàilig  .  / 
^  und  zaldbar  .  .t-  m  2^0,000 

"i  Total  - Summe  1,2  56,600 

JP'as  in  dem  voxigtn  Artikel  in  Ansehung  der  IjpupÇ* 
Su  m  me  als  Gruiidsaiz  angerwmweu  'wurden ,  .  Endet 
natùrliçh  seine  Anivendung  auf ',  dièse  parûplUn  ,Zah% 
lu  a  g  en  ^  der  en  jede  naçh  dem  buchslàblichen  Inhalte  der, 
darauf  Bezug  habendefi  Obligation  ,  ohne  irgetid  einen 
Ahxug.  unter  ivelchem  Forwan&e  es  seyn  môchte  %  gc> 
leistet  iverden  tnufs. 

Den  Zahlungs*  Modum  betreffend,  so  wird  der 
ers  te  Termin  dadurch  entrichtet ,  dafs  die  stipulirte 
Summe  von  (550,000  Reichs*  Thaler  Hamburg*  Bajtco) 
bey  dem  Ilerrn  àverhoff*  General*  dgenten  Seinef 
K'uniglich-  Schwedischen  ûlajestât  zu  Hamburg*  riUder- 
gelegt  werde,  und  dieser  dem  Cômmissario  Setnàf 
JIcrzoglichen^Durch/aucht  einen  Empfangfchein  odet 
Certificat  des  Inhalts  zustelle:  dàfs  ér  gedaûhbt Semer 
Majestât  dem  Kôuipe  von  Schivedc*  tugekôrigc,  und 
zu  Dessen  Disposition  slthende  Summe  bey  sich  iie 
ferwahrsam  genmnmen  habe.  ÀJachdtm  nwi'dieser 
JLmpfatig-  Sehein  dem  von  Seine  r  Majestât  zut  /Jus» 
wechselnng  der  Jiatifaationen  verordneten  Commissario 
uberliefert  seyn  wird,  so  soll  hiedureh  die  erste  Zahlnng 
als  geleistet  angesehen  %  und  dartiber  qui  tir  t  Uyerdett4 
Uie  Urey  iibrigen  Zahlungen  anlangend ,  so  solte/t 
sie  in  guten  fï  eçhselbricfen  gesthehen,  weiche  voie 
soliden  und  ah  solche  von  dem  Schwedischen  Hofe 
anerkannten  Hamburgef  Bankiers  acceptirt,  und  in 
der,  in  jeâer  Forschreibung  beslimmten  Ferfallzeiê 
ausbezahteù  werden.  Dièse  PPechselbriefe  werden  als» 
danà  in  Hamburg  dem  voit  Seiner  Majestât  des  KÔPtigS 
von  Schweden   Staats  •  Comtoir  gehôrig  autovisirt** 

li  1  Bcvoll* 
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1 803  90 ^  ^échanger  chaque  remise  contre  l'obligation 

correspondante  de  Son  Altesse  Sérénissime. 

■  » 

Art.  VIII. 

utMit  Etant  juste  que  toute  la  somme  hypothécaire  août 
£/°m  dès  l'époque  de  l'échange  de»  Ratifications ,  ou  effecti- 
fwyir.  vément  disponible  entre  le»  Main»  de  Sa  Majesté  le 
,  Roi  de*  Suède,  ou  bien,  puisque  ce  cas  n'existe  pas, 
productive  tdut  comme  si  elle  était  à  la  disposition 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  il  est  convenu  que 
Son'  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbourgw 
Suérin  acquittera  les  intérêt»  des  sommes  payable» 
aux  trois  derniers  termes  d'échéance  d'après  le  Taux 
de  Cinq  (<)  pour- Cent  annuellement,  les  quels  intérêt» 
seront  comptés  depuis  là  date  dés  obligation»  jusqu'au 
terme  préscrit  dans  chacune  d'elles.  Tout  ce  qui- est 
stipulé  dans  l'Article  précédent  rélativement  au  mode 
d'acquitter  le»  fonds  primitifs,  aert  aussi  de  règle  pour 
le  payement  des  intérêts ,  et  l'engagement  contracté  à 
cet  égard  par  Son  Altesse  Sérénissime  sera  inséré 
dans  se»  obligations.  »  . 

'      \        '•  *  ' 

A  r  t»  Ï?C.  . . 

Sdrétis.  '  Le»  sûretés  offertes  d'une  part  et  acceptée»  de 
l'autre ,  tant  pour  le  total  de  la  Créance  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède,  que  pour  le  montant  de»  intérêt» 
produit»  par  cette  Créance,  sont  stipulées  ainsi  qu'il  suit; 

.Elles  consisteront . principalement  dans  les  obliga- 
tion» ci  -  dessus  mentionnées  (Article  VII.)  rédigées 
dans  la  forme, la  plus  positive  et  la  plus;  autentique, 
et  «ignées  de  mainpropre  par  Son  Altesse  Sérénissime 
le  Duc  de  Mecklenbourg  -  Suérin. 
'  Toutes  les  obligations  seront  datée»  du  jour  de 
^échange  de»  ratifications.  Chaque  obligation  con- 
tiendra une  clause,  par  la  quelle  Sa.  dite  Altesse 
Sérénissime  constitue  une  hypothèque  générale  de 
tous  ses  Domaines,  rentes  et  possesions,  mais  engage 
encore  à  titre  d'hypothèque  spéciale  des  Bailliage» 
de  Son  Patrimoine,  les  quel»  devront  être  choisis 
parmi  ceux  qui  sont  libéré»  de  toute  gravation 
antérieure.  .  » 

De»  Bailliages  de  cette  nature  excédans  en  valeur 
le  montant  de  la.  somme  payable»  seront  nommément 
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Bevollmtichtigen  xugeUellet%  und  diesem  liegt  alsdann  |go3 

g*g*njede  Zahlung%  die  darauf  lau  tende  Verschrei-* 
bung  Seiner  Herzoglichen  Durehlaueht  auszuwechseln. 

Art.  VII L 

JVenn  et  der  Billigkeit  gemàfs  ist ,  dafs  das  ganze  ' 
kypothecorischc  Capital,  von  der  Epoche  der  Auswech- 
selung  der  Ratificationen  an ,  enhveder  wirklick  zu 
Seiner  Majestàt  des  Kônigs  zkhi  Schweden  freyen 
Disposition  stehen ,  oder  aber  .  da  die  se  r  Fait  nicht 
eintritt,  Zinsen  tragen  miifste,  aïs  wettn  Seine  Majestàt 
wirklick  dariiber  dhponiren  honnten;  *o  ist  fettgesetzt 
u  or  den  :  àajs  Seine  Durehlaueht  der  Herzog  von 
Mecklcnburg  -  Schwerin  die  in  den  drey  letzten  VerfalU 
terminen  zahlbaren  Snmmen%  nach  dem  Fiat  F-  Procent 
Fufse  von  dem  dato  der  Verschreibung  an%  bis  anf  den, 
in  jeder  derselben  bezeiehneten  Zahlungstag  zu  verzinien 
habe.  Auch  soll  ailes ,  was  in  Bezug  auf  den  Modum 
der  Abtragung  dfr  Hrimitiv-  oder  Haupt-  Schuld  in 
dem  vorhergehenden  Artikel  verabredet  mord  en ,  der 
Zinsen  -  Zahlung  zur  Norm  dienen,  und  die  von  Seiner 
Herzoglichen  Durehlaueht  deshalb  eingegangene  Ver- 
pjlichtung  in  Dero  Vcrschreibungcn,  eingeruckt  i ver  den. 

Art.  IX, 

Cfeber  die  von  der  einen  Seite  angebotenen,  und  von 
der  andern,  aceeptirten  Sieherheiten  ,  in  Betreff  sowohl 
des  Totals  Seiner  Majestàt  des  Kônigs  von  Schiveden 
Schuld  -  Forderung*  als  des  Belaufs  der  darauf  haften» 
den  Zinseu  %  i\t  folgendes  stipulirt  worden. 

Die  angeregten  Sieherheiteu  werden  in  den  cher» 
wàhnten  (Artikel  VII.)  in  der  bundigsten  und  le  gais  t  en  i 
Form  abgej  asseten ,  und  mit  Seiner  Durehlaueht  des 
Herzogs    von    Mecklenbourg  «  Schwerin,  eigenhândiger 
Unterschrift  verseteuen  Obligationen  èestchen. 

Aile  dièse  Schuld  verschreib  un  gen  sollen  von  dem 
Tage  der  Auswechselnng  der  Ratificationen  datirt  îver* 
den,  und  eine  Clausel  enthalten ,  kraft  weleher  besagte 
Seine  Herzog  fiche  Durehlaueht  %  nicht  aile  in  Dero  Do- 
mainen,  lient  en  und  Besitzunget^zur  General-  Hypothek 
einsetzen9  sondern  auch  einige  von  allen  Anspriichen 
befreyete  Domanial-  Aemter  zur  Spécial- Hypothek 
verschreiben. 

Gleiehwie  nun  solche  Aemter  den  TVerth  des  Belaufs 
des  zu  zahlenden  Cap  il  als  iibersteigen  miissen^  so  sollen 
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jg03  *pécHiéa  <*anB  cnacllie  obligation,  dont  une  formule 
autentique  sera  consignée  dans  le  premier  Article 
séparé  de  la  présente  Convention. 

Art.  X. 

U$m.  Son  Altessse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbourg- 
Snérin  ayant  encore  offert  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  une  sûreté  spéciale  d'un  genre  plus  particulier, 
et  Sa  dite  Majesté  ayant  jugé  a  propos  de  l'accepter, 
les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  que 
£on  AJtesse  Sérénissime  ordonnera  au  Sieur  Srhroder 
(qui  sera  reç/i  au  service  de  Sa  dite  Altesse  dans  le 
même  emploi  de  receveur  des  revenus  de  Vismar  et 
dépendances,  qu'il  a  exercé  sous  la  Souveraineté  de 
Sa  Majesté  Suédoise)  de  délivrer,  lors  de  la  Cession 
effective  de  Vismar,  au  çommissaire  Suédois  nommé 
pour  y  procéder,  une  obligation,  par  la  quelle  il 
s'engagera  sous  serment  de  retenir  en  Séquestre  tout 
le  revenu  net  de?  possessions  hypothéquées;  d'eu 
faire  la  remise  évaluée  en  monnaye  de  Banque  de 
Hambourg  au  commissaire  du  Comptoir  d'fctat  de 
Sa  Majesté  Suédoise  a  titre  de  décompte  des  fonds  et 
intérêts  dont  Son  Altesse  Sérénissime  est  Je  Débiteur, 
le  tout  jusqu'à  rentière  extinction  de  la  dite  Créance 
.  de  Sa  Majesté.  Une  formule  autentique  de  l'obliga- 
tion du  Sieur  Schrôder  sera  insérée  dans  le  second 
Article  séparé  à  la  suite  du  présent  traité. 


Art.  XL 

TWifei-  U,ne  possession  hypothécaire  et  usnfmctnaire  étant 
pii'iJ*  de  sa  nature  même  nullement  ali'nable,  en  exceptant 
tluqutl  ïe  seul  cas  de  sa  rélnition  par  le  Souverain  primitif, 
il  est  expressément  convenu,  que  la  ville  et  la  seig- 
neurie de  Vismar,  les  Bailliages  de  Poel  et  de  Neu- 
fcloster  et  leurs  dépendances  ne  pourront  jamais  être 
aliénés,  vendus,  hypothéqués,  légués  on  d'aucune 
manière  cédés  à  telle  autre  puissance  on  Etat  que  ce 
soit;  les  dites  possessions  devant  ainsi  rester  hypo- 
théquées nommément  et  uniquement  aux  Ducs  de 
Mecklenbourg-  Suérin.  Cette  clause  est  obligatoire 
tant    pour    Son    Altesse    Sérénissime  actuellement 
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sie%  injeder,  naeh  einer,  in  den  erstfin  Séparât-  Art iM .lgo3 
dièses  Vcrtrags  einzuriickcnden  authentischen  Formut, 
abgejasseten  Obligation  namentîich  spécifie  irt  werden. 

Art.  X. 

X)a  aueh  des  Herzogs  *vom  ffleckhnburg  -  Sekwerirê 
Durehlaucht  Seiner  A! aj estât  dent  Kôtiige  von  Schweden 
eine  noch  nàher  bestitnm'e  Spécial  •  Sicherheit  angeboten% 
und  besagte  Majestât  sie  zu  aeceptiren  fur  dienlieh 
erachtet  haben  ;  so  hab'en  die  hohen  Paciscenten  die 
Vereinbarung  getroffen:  dafs  Seine  Herzogliche  Durcit* 
laucht  dem  Ilerrn  Schroder  (welcher  von  bemeldeter 
Durehlaucht.  in  derselben  Bedienung ,  die  er  als  Ein* 
nchmer  der  Gefâlle  der  Stadt  fPismar  und  Zubehô- 
rungen%  unter  der  Souverainetât  Seiner  Sehwedisehen 
Majestât  bekleidet  kat ,  beybehalten  werden  soll) anbe* 
fehlen  werden,  bey  der  wirklichen  Abtrctung  der  Herr* 
sckaft  fVismar  %  dem  zu  diesem  Aet  ernannten  Scfaee- 
dischen  Commissario  eine  schrijtliche  Fersieherung  zu* 
zustellen,  in  welcher  er  sich  eidlieh  verpjlichtet  »  den 
g  an  zen  reinen  JLrtrag  der  von  den  hypothecarisehen 
llesitzungen  fallenden  Einkiïnfte  in  Sequesler  zu  be» 
Italien ,  und  diesen ,  naeh  Hamburger  Banco  zu  berech- 
nenden  Rrtrag  dem  Commissario  Sejner  Sehwedisehen 
Majestât  Staats~  Comtoirs  auj  Abschlag  des  von  -Seiner 
Ilcrzoglicken  Dnrchlaueht  abzutragenden  Capitals  und 
Zinsen.  bis  znr  vôlligen  Tilgung  Seiner  Majestât  Schuld- 
forderung ,  zu  iïbermachen.     Behutf  dessen  wird  eine 
autheutische  Formai  gedaehter  von  dem  Ilerrn  Schroder  - 
ausznstcllcndcn  Vcrsichernng  in  den  zweyten  , Séparât* 
Artikel  gegenwàrtiger  Convention  cingerûcket  werden. 

Art.  XI. 

Dieityeil  eine  zu  Pfand  und  Geniefsbrauch  ubertra- 
gene  Bcsitzuug ,  îhrer  ILigenxchaft  naeh  %  jinveràujser» 
lieh  ist  t  den  Fall  ausgenommen ,  loenn  der  erste  Sou» 
ver'ain  das  JLinlosungs  -  liecht  aasiïbeti  wilii  so  ist  ans» 
drùcklich  stipulirr  laorden ,  dnfs  so  wenig  die  Stadt 
und  Uerrsehaft  Wismar  %  als  die  Aemter  Poel  und 
TJéùkloster  nebst  Zubehôrwtgen  jemals  vsrâujsert*  ver* 
Aaujt ,  verpfàndet ,  legirt ,  noch  ouf  irgend  eine  Art 
an  eine  an  der  e  Macht  oder  Staat  ûberlassen  werden 
kânnen,  indem  angeregte  Besitzthûmer  namentîich  und 
aile  in  den  llerzogen  von  Meeklenburg  -  Schtverin  zu 
Pfand  ubertragen  seyn  sollen     Anch  soll  dièse  Clausul 
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Jtoçuft.  hautes    parties   contractantes  reconnaissant 

également  la  justesse  du  Principe:  que  les  Risques 
(s'il  y  en  a)  doivent  être  réunis  au  Bénéfice,  il  est 
convenu  que  la  chance  dés  événements  postérieurs  à 
la  Cession,  ne  se  rapportera  qu'au  seul  possesseur 
usufructuaire.  Aucun  incident,  ni  politique,  ni  mili- 
taire, ni  de  quelle  dénomination  qu'il  soit,  ne  pourra 
donc  produire  un  changement  quelconque  dans  les 
dispositions  arrêtées  en  suite  die  tous  les  autres 
Articles  du  présent  traité,  ou  servir  de  prétexte  pour 
réclamer  des  dédommagerons ,  les  quels  seront  dans 
tous  les  cas  et  dana  tous  les  temps  reconnus  inad- 
missibles. ; 

.  ;  art.  xnr.  ■  *  v 

Chargu.  Les  hautes  parties  contractantes  ayant  jugé  par  une 
.  ,  autre  application  du  principe  sus  •  mentionné  que  les 
charges  ne  sauraient  être  séparées  du  bénéfice,  elles 
sont  convenues  que  tons  les  fraix  et  obligations  envers 
l'empire  auxquelles  Vismar  et  Dépendances  sont 
maintenant  assujetties,  de  même  que  tous  les  contin- 
gents on  autres  Rédevahces,  qui  dans  la  suite  des 
teins  pourraient  être  légalement  imposées  à  ces  pos- 
sessions, seront  fournies  et  acquittées  par  le  seul 
possesseur  usufructuaire,  et  cela  pendant  toute  la 
,  durée"  du  terme  hypothécaire.  / 

'  Art.  XIV, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  n'ayant  ni  porté  le 
titre  de  Vismar  et  Dépendances,  ni  arboré  les  armes 
fies  dites  possessions,  quoique  Sa  Majesté,  en  qualité 
de.  seigneur  feudataire  en  avait  le  plein  droit  ;  Son 
Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbourg- Suérin 
s'est  crue  d'autant  plus  obligée  de  suivre  cet  exemple» 
et  de  ne  point  former  la  moindre  prétention  sur  le 
titre  et  le  armes  de  Vismar  et  Dépendances ,  que  cé$ 
marques  extérieures  d'une  Souveraineté  inaliénable 
paraissent  peu  compatibles  avec  la  Nature  même 
d'une  possession  usufructuaire. 

Art, 
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nicht  allein  fur  Seine  Durehlaucht  den  jetzt  regieren* 
den  Hèrzoo  t  sondern  aueh  fur  dessen  Nachfotger,  bis 
zur  gànzlichen  Ferfallzeit}  des  PJ and  -  Ter min s  ver- 
bindlich  seyn. 

A  R  T.    X  î  ï . 

Die  hohen  Paciseenten ,  heiderseits  von  der  BUlig» 
keit  des  Grundsatzes  iïberzeugt  :  dajs ,  wer  den  Genujs 
hat  ,  auch  die  Gefahr  stehen  musse ,  haben  festgesetzt9 
dafs  die  nach  der  wirklichen  Cession  etwa  entstelienden 
Z>u]alle%  von  welcher  Beschnffetiheit  sie  seyn  môgen, 
nur  den  Pfand  >  Inhaber  treffen  sollen;  daher  kein  po~ 
litisches  noeh  mililarisches ,  noeh  sonstiges  Ereignifs9 
unter  welcher  Benennung  es  sey ,  eine  Ab&nderUng  in 
den  Bedingungeu  bewirken  kann ,  welche  in  dey  iïbri* 
gen  Artikeln  dièses  fertrags  stipulirt  sind  f  noeh  Ent-  v 
schâdigungs.  lorderungen  znm  Forwande  dienen , 
w*/«/r«  7**fcr  ,  w  m*  lit  o/Af/i  ToZ/rw ,  als  unstatthaft 
angesehen  wer  den  sollen. 

Art.  XW. 

Da  auch  ferner  die  hohen  Contrahenten  durch  eine 
anderweitifie  Anicendung  des  oberwàhnten  Grundsatzes 
fur  gerecht  fnden  f  dafs  die  Lasten  von  dem  Génie  f  s- 
branche  nie  get  remit  werden  dur  f  en;  sa  ist  weiter  sti» 
vulirt  uorden:  dajs  der  usufructuarische  Besitzer  al* 
lein  ,  und  ziûar  auf  die  ganze  Daner  der  beslimmten 
Pfandzeit ,  aile  Reiehslasten  und  Perpflichtungen  t  wel» 
ehe  der  Herrschaft  fVistnar  und  deren  Zubehôrungen 
oblicgcn,  wie  aueh  aile  Contingente  oder  andere  SteuernJ 
tvomit  dièse  Besitznngen  in  der  Folge  der  Zeit  recht» 
màfsig  beschwert  werden  dût ften  t  uberiiehmen  musse. 

Art.  XIV. 

In  Betracht  9  dafs  Seine  Majcstâb  der  Kônig  von 
Sehiveden  weder  den  Titel  von  PVismar  nebsL  Zubehô- 
rungen, noeh  das  IVapen  gedaehter  BesitzthUiner,  ob- 
gleich  Dieselben  als  Ijehns  -  Lnhaber  hierzu  berechtiget. 
waren,  ange nommen  haben  ;  so  haben  Sich  Seine  Durch- 
laucht,, der  Herzog  von  Mecklenburg-  Schwerin  um  so 
mehr  verpjlichtet  gehaltenf  die  s  cm  Beispiele  zu  folgeu, 
und  weder  auf  den  Titel  noeh  auf  das  Wapen  von 
fPistnar  nebst  Zubehôrungen ,  den  mindesten  Anspruch 
zu  machen ,  als  dièse  àujserlichen  Kenuzeiehen  einer 
unverâuj se r lichen  Landes  -  Hoheit ,  auf  die  Eigenschaft 
eine  s  geniefbrâuchliehen  Besitzes  wenig  anwendbar  zu 
seyn  scheinen. 

11  5  Art. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  se  trouvant  engagée 
«<6  /or£i- par  une  ancienne  stipulation  encore  gubsistante  avec 
>f6»^o».  ime  autre  puissance  de  ne  jamais  fortifier  la  Ville  et 
le  Port  de  Vismar,  de  quelle  manière  et  sous  quel  pré- 
texte que  ce  puisse  être;  et  les  hautes  parties  con- 
tractantes étant  persuadées,  qu'une  cession  hypothé- 
caire ne  saurait  invalider  cette  obligation  stipulée  par 
un  Traitéj  antérieur;  à  ces  causes  Son  Altesse  Sérenis- 
sime  le  Duc  de  Meeklenbourg- Suérin  transfère  la. dite 
obligation  de-  Sa  Majesté  Suédoise  pleinement  et  en- 
tièrement sur  Sa  Personne, .  et  sur  .  celle  de  ses  descen- 
dans,  pendant  toute  la  durée  du  terme  hypothécaire. 


^  "  '      \  Art.  XVÎ. 

rifNMr  On  est  réciproquement  convenu,  que  le  Port  de  VU- 
Higiwrr»  mar -ne  sera  jamais  constitué  Port  de  Guerre,  à  l'usage 
d'aucune  puissance  ou  état  étranger,  et  cela  sans  ex- 
ception. Les  hautes  parties  contractantes  entendent 
par  Port  de  Guerre  celui  dans  le  quel  des  batiraens 
armés,  de  quelle  grandeur,  de  quelle  structure,  et  de 
quelle  dénomination  qu'ils  soient,  seraient  stationnés, 
on  auraient  par  Convention,  soit  expresse  soit  tacite, 
droit  de  l'être. 

Art.  XVII. 

Drohsrt  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbourg- 
Fri«rff.  Suérin  s'engage  de  la  manière  la  plus  formelle  de  main- 
tenir  et  de  conserver  la  Ville  et  la  Seigneurie  de  Vismar, 
les  Bailliages  de  Poel  et  de  Neukloster,  leurs  dépen- 
dances» et  leurs  habitans  indigènes,  soit  citadins  soit 
campagnards,  dans  tous  leurs  droits,  Privilèges  et 
Immunités  légitimes,  sans  jamais  y  attenter  de  quelle 
manière ,  dans  quel  cas  et  par  quelle  raison  plausible 
que  ce  soit. 

Art.  XVIII. 

Fonction-  Tous  les  Fonctionnaires  publics,  dont  les  emplois 
sont  relatifs  t  l'Administration  civile,  financière  et 
forestière  des  possessions  hypothéquées,  seront  main- 
tenus dans  leurs  places  respectives ,  et  on  leur  con- 
servera l'entière  jouissance,  tant  de  leurs  appointe- 
mens  ordinaires,  que  des  autres  éœolumens  légitimes 
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Art.  XV.  î803 

Da  Seine  Majeslàt  der  Ko  ni  g  von  Schweden,  durch 
mine  mit  einer  andern  dflaeht  vor  jCeiUn  eingegangene 
und  noch  bestehende  Fcteinharunz  Sich  verbiudlich 
gcmacht  Juiben^  wcder  die  Stadt  lf/ismar  noch  der  en 
jHafen  anf  irgend  ci  ne  Art ,  noch  untcr  ivelchem  Vor~ 
wande  es  seyn  môchte ,  zu  befestigeti ,  und  die  hohen  S  * 
Contrahenten  Sich  Jiïr  ùbcrzeuçt  halten  f  dajs  durch 
eine  blofs  hypothecarische  Cession .  dièse  durch  einen 
àltem  yertrag  ubcrnommene  Verpjlichtung  nicht  ent- 
kruftet  wcrden  h ô tint  ;  so  kaben  Seine  Durchlaucht  der 
Ilerzog  von  Mccklcnburg-  Schwerin  hein  Bedenhen  ge- 
tragen*  besagte  Seiner  schwedischen  Majestat  ferpjlich» 
tung  fur  Sich  und  fur  Ihre  JSJachJolger  ouf  die  vo\U 
Dauer  des  Pfand  -  Termins ,  ohne  aile  Einschrànkung 
zu  ùbernehmen. 

Art.  XVI. 

Es  ist  ferner  die  wechselseitige  Vereinbarung  ge- 
irojfen  worden,  dajs  der  Hafen  der  Stadt  t'Vismar  nie 
zn  einem  Kriegshafen  f  zum  Gebrauch  irgend  einer 
Jremdcn  Macht  oder  eines  an  der  n  Slaals .  be s titrant 
uerdeh  hônne.  Die  hohen.  Paciscenten  versiehtn  durch 
einen  Kriegshafen  einen  sotchen,  in  jvelchem  beirajf- 
7 te  te  Schijfe ,  von  welcher  GrÔjse,  Bauart  oder  Benen- 
nung  sie  seyn  mtigen,  stationirt  siud,  oder  Kraft  eines9 
es  sey  ansdritcklichen  oder  stillichweigendch  ï'ertrags 
hiezu  berechtiget  wâren.  , 

Art.  JCViî. 
Des  Herzogs  von  MecUenburg  -  Schwerin  Durch» 
laucht  verbinden  Sich  fôrmlichst ,  die  Stadt  und  Hcrr. 
schaft  Wismar,  die  Aemter  Pocl  und  JSeukloster  nebst 
Zubchôrungen  und  deren  Eingeborne ,  spwôhl  Stadt- 
mis  Landbewohner ,  in  allen  ihren  wohlerworbenen  Gc- 
rechtsarnen ,  Privilégiai  und  Trciheiten  zu  handhabenf 
und  sie  auf  keine  Art ,  in  keinem  Falle  und  ans  kei- 
ne  m  irgend  scheinbaren  Grunde  in  deren  Gémisse  zu 
beeintreichtigen. 

Art.  XVIH.  : 
Aile  in  den  verpf andeten  Besitznngen ,  so  ivohl  in 
dem  Civil  fâche  als  in  dem  Finanz~  und  Forstwesen  an- 
gestellte  iïjfentliche  Beamten ,  sollen  in  ihren  respècti- 
ven  Bedienungen ,  '  mit  Beybeftaltung  ihrés  stehenden 
Gchaltes%  und  aller  anderen  mit  ihrer  Stelle  rechttnâfsig 
verbundenen ,  oder  ihrer  Person  zngesicherten  Emolu- 
.  '  mente 


■  ■ 


•  \ 

f 

f 

1 

4 


Digitized  by  Google 


VMtCê 


ço8  Traité  entre  ta  Suide 

lg03  accordés  a  leur  Personnes  ou  à  leurs  chargés.  Il  est 
entendu  cependant  que  la  présente  stipulation  n'est 
obligatoire,  qu'en  tant  que  les  dits  fonctionnaires  rem- 
pli5serit  fidellement  les  devoirs  de  leurs  places. 

\  Art.  XIX.  \ 

Centrât*  Tous  les  contrats  de  fermes  passés  avec  autorisa- 
ds/rrutti  ^jon  rova]e  resteront  en  vigueur  et  en  exécution  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  stipulé  dans  chaque  contrât. 
Cette  réservation  est  également  en  faveur  des  fermiers, 
/  *  soit  qu'ils  ont  affermé  des  terres  plus  ou  moins  éten- 
dues, ou  des  maisons,  des  forets,  des  moulins,  des 
droits  de  Chasse  et  de  Pèche,  enfin  de  quel  genre  que 
soient  leurs  contrats,  pourvu  que  la  clause  précédem- 
ment stipulée  s'y  trouve. 

■  1 

A  R  T»  ^Ç?C« 

Il  est  convenu  que  les  droits,  privilèges  et  obliga- 
tions correspondantes  du  commerce  suédois  à  Vie  m  a  r, 
et  de  cette  ville  en  Suède,  resteront  exactement  sur 
le  pied  du  Status  quo  ;  et  que  par  conséquent  aucun 
changement  ne  sera  fait  dans  les  ordonnances  respecti- 
ves à  cet  égard ,  qui  sont  actuellement  en  vigueur  ; 
étant  entendu  cependant  que  cette  clause  sera  modifiée 
dans  les  seuls  cas  de  prohibition  générale. 

Art.  XXI. 

dfatfct.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  se  démettant  d'après 
la  teneur  de  l'Article  II.  en  faveur  de  Son  Altesse 
Sérénissime.  le  Duc  de  Mecklenbourg-Suérin,  de  toutes 
les  parties  de  Son  Autorité  souveraine  sur  Vismar  et^ 
dépendances;  il  est  entendu  que  la  cessation  absolue 
du  ressort  judiciaire  de  son  haut  tribunal  (précédem- 
ment*établi  à  Vismar,  et  maintenant  à  Stralsund)  sur 
les  dites  possession*,  y  doit  être  comprise.  Sa  Majesté 
prdonnera  en  conséquence  au  dit  haut  tribunal  de 
ne  plus  connaître  des  causes  tant  civiles  que  crimi- 
nelles, qui  pourront  à  l'avenir  s'élever  entré  les 
habitans  des  possessions  hypothéquées,  dont  les 
affaires  de  judicature  dépendront,  dès  l'époque  de  la 
cession  effective,  uniquement  du  dispositif  que 
prendra  le  nouveau  possesseur  usufruçtuaire  à  cet 
égard, 

*   
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mente  btstiitigtt  werden.    Doch  es  wird  vorausgesetzt,  j  Oq* 
dafs  besagte  Dienerschaft  ihre  Amtspjiichten  treu  und 
redlich  erjulle  9  indem  widrieenfalls  gegenwàrtige  Sti- 
pulation keine  Anwendung  Jindet, 

Awr.  XIX.  v 
-  Zkigleichen  soilen  auch  aile  unter  Kôniglicher  Eirt» 
wiiligyng  ge$chlossene  Pacht  -  Contracte  btdungenen 
Pacht-  Jahre,  in  voiler  Krujù  bestehen  und  erfullt 
werden.  Dieser  Vorbchalt  g  Ut  fur  aile  Pàchter,  sie 
môgfn  grdjsere  oâer  kleinere  Grundstîlcke ,  flàuser, 
tForsten,  Mùhlen\  Jagd  -  odef  Fischerey-Gcrechtigkei» 
ten  gevachtet  haben  ,  und  voit  joelcher  Bcschajfcnheit 
ihre  Contracte  seyn  môgen,  wenn  sie  nur  obgemeldetê 
Bedingung  enthalten. 

Art.  XX-  1 

£s  ist  Jerner  besehlossen  worden ,  '  dafs  die ,  den 
schwediscken  Handel  nach  Wismar  ,  und  von  dieser 
Stadt  nach  Schœden  betrejjenden  Gerechtigkeiten9  Pri» 
vilegien  und  wechselseitigen  Verpjlichtungen  genou  in 
dem  Statu  quo  verbleiben  soilen ,  und  daher  keine  Ab~ 
mnderùtLg  in  den  respectiven  darauf  Bezug  habenden 
und  jetzt  in  Kraft  bestekendtn  Perordnungen  statt 
Jinden  ko  une  ;  doch  vrrsteht  es  sic  h,  dafs  dièse  Clausul 
in  Fàlleu  eines  allgemeinen  Verbots  ,  un d  nur  in  die* 
sen  aile  in  9  einer  Modification  Jàhig  sey. 

y  A   R  T.  X^i-L 

Da  Seine  Majestcit  der  Konig  von  Sckwedcn  nach 
dem  Inhalte  des  II.  Artikels  dièses  fertrags ,  zu  Gun» 
s  ten.  Se  i ner  Uurchlaucht  des  Herzogs  von  Mecklenburg- 
Schwexin  ,  Sich  aller  Hoheits  •  Hechte  ûber  die  Herr» 
schajt  Wismar  und  Zubehôrungen  begeben  ;  so  folgt 
hier  au  s ,  daf r  die  gunzliche  Aufhebung  der  Gerichtbar- 
keit ,  welche  JDero  (vorhin  in  wismar ,  jetzt  in  Stral- 
sund  residirendes)  ko  lie  s  Tribunal  uber  gedachte  Be- 
sitzungen  ausgeilbet  hat,  dar unter  mit  verstanden  sey, 
Seine  Maj estât  werden  demnach  dem  be  s  a  sien  hohen 
Tribunale  den  Befehl  zujèrtigen  lassen:  dafs  es  so  we» 
ni  g  in  Civil  -  als  Criminal  -  Procès sen ,  die  zwischen 
den  Bewohnern  der  zu  Pjand  ùbertragenen  Besitzthùmer 
kùnftig  èntstehen  dur f ten,  rechtliche  Erkenntnisse  mehr 
erlasse,  indern  die,  jiber  erwàhnte  Besitzungen  auszuubendo 
Rechtspjlege  ,  von  dem  Zeitpuncte  der  wirklichen  Ces- 
non  an,  lediglich  von  den,  von  Se  i  ten  des  neuen  Pfand* 
luhabers  zu  trejfenden  Vorkthrungen  abkangen  w$rd< 

fVas 
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1 8o3  Pour  ce  qui  concerne  les  Procès  qui  dans  ce  moment 
sont  intentés  pardëvant  le  haut  tribunal  résidant  à 
StraUund ,  mata  qui  pourront  ne  point  se  trouver 
dans  le  cas  d'être  jugés  avant  le  terme  de  la  cession 
effective,  Sa  Majesté  Je  Roi  de  Suède  donnera  Tordre 
à» ce  haut  tribunal  d'en  transmettre  les  actes  et  Procos- 
verbanx  à  Son  Altesse  Sérénissime  elle- même,  ou  k 
Son  Ministère. 

A  F  T.  XXII. 

Frottm-  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  ordonnera  par  l'organe 
!pau.  de  Son  Procureur  de  Justice  en  Poméranie,  a  Son 
«s».  Haut  tribunal  résidant  a  Stralaund,  de  faire  émaner 
une  Proclamation  préclueive  dans  les  formes  ordinaires» 
portant  en  substance,  que  tous  ceux-  qui  croient -avoir 
des  prétentions  légales  *ur  les  possessions  hypothéquées, 
ou  sur  leurs  revenus*  s'adresseront  pour  en  Tenir  à 
une  Liquidation  définitive  «  au  dit  tribunal  ,  avant 
la  fin  de  la  présente  '  année!,  pour  que  le  décret 
préclusif  soit  prononcé  avant  le  terme  du  second 
payement  de  la  somme  hypothécaire,  et  puisse  à 
cette  époque  être  délivré  an  Ministère  de  Son  Altesse 
Sérénîssime  le  Duc  de  Mecklenbourg  -  Suérin. 

A  ht.  XXHL 

PmtM-  Etant  conforme  aux  Loix,  qu'une  Transaction 
J!'*î^Mje  relative  à  des  fiefs  de  l'empire  ne  doit,  point  être 
rntr!"'  consommée  sans  la  Participation  de  Son  Chef 
Suprême,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  s'engage  de 
porter  la  présente  Convention  h  la  Connaissance  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  et  de  faire  relativement 
à  cet  objet,  auprès  de  Sa  Majesté' Impériale»  Royale 
et  Apostolique  telles  démarches,  que  Tin térèt  commun 
des  deux  Hautes'  parties  Contractantes  et  leur  sûreté 
réciproque  pourront  rendre  nécessaires. 

Art.  XXIV. 

ïïèti/Um-  Les  Ratifications  de  la  présente  Convention  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  en  dernier 
lieu  dans  la  journée  du  i>.  Août  prochain.  L'Echange 
se  fera  à  Hambourg  par  des  Commissaires,  munis  des 
autorisations  requises  en  pareil  cas.  ,  Celui  de  Sa 
Majesté  le  Roi  <jç  Suède  recevra,  lors  de  l'échange 
des  ratifications,  du  Commissaire  de  Sou  Altesse 
SéréniBsime  le  Duc  do  Mecklenbourg-  Suérin  les 
Pièces  suivant**.  .  x.'  v     -;  .  :  .  \' 

a)' Le 
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Waf  aber  die  gegenwàrti*  bel  dem  hohen  Trihunale' 
zu  Stralmnd  anhàngigen,  und  vor  dem  loirklichen  Tra- 
ditions- Termitt  noch  nicht  abgeurthelten  Bechtshandel 
betrijjt,  so  wird  Seine  Majestàt  der  Kônig  von.  Sehwe- 
den dem  hohen  Tribunale  anbef chien  lassen ,  dafs  es  die 
Aclen  und  Protocolle  entweder  an  Seine  Herzogliche 
IDurchlaucht  selbst,  oder  an  Dero  Ministerium  ausliejcr*. 

Art.  XXII. 
Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Sehweden  werden 
dureh  Dero  Justiz*  Procurator  in  Pomment,  Ihrem  zu 
Stralsvnd  residireuden  hohen  Tribunale  anbefehlen, 
dajs  es  die  gewôhnlichen  Pràclusiv  -  Proclama  ta  des 
wesentlichen  Inhalts  criasse:  dafs  aile  diejenigcn,  die 
auf  die  verhy  polhecirten  Bc  situai  «en  oder  deren  Auf- 
Afin/ te ,  légale  Ansptùche  zu  haben  vsrmeinen ,  noch  vor 
Ablauf  dièses  Jahres r,  zrtm  Behuf  einer  Définit iv-  Li- 
quidation bei  besagtem  Tribunale  sic  h  melden  soljcn, 
damit  der  Pràclusiv-  Abschied  noch  vor  dem  zweiten 
Zahiungs  -  Termine  des  hypothccarischen  Capital*  er- 
folgen,  und  in  dièse  r  Epochè  Seiner  IDurchlaucht  des 
fferzogs  von  Mecklcnburg  -  Schwerin  Ministerio  iiber- 
liefert  werden  ko nnc \ 

Art.  XXIII. 
Da  auch  ein  ùber  Beichslehne  geschlossener  Vertrag 
ohne  forwissen  dessen  hôchsten  Oberhaupls  nicht  vell- 
zogen  werden  soll;  so  versprechen  Seine  Majestàt  der 
Konig  von  Sehweden ,  gegenwàrtige  Vereinbarung'  zu 
Seiner  Kaiserlicheu  und  Kôniglichen  Majestàt  Retint* 
nifs  tu  befôrdern,  und  bey  Seiner  Kaiser  lichen,  Kônig- 
lichen und  apostolischen  Majestàt  solche  zweckdienlich* 
Antruge  zu  machen  »  als  der  hohen  Paciscenten  gemein- 
schaftliches  Interesse ,  und  Jhre  wechselseitige  Sicher- 
stellung  erfordern  dur f te. 

Art.  XXIV.  , 
Die  Ratifie ationen  des  gegenwàrtigen  Vertrags  sol- 
Un  ,  sobald  als  môglich ,  und  spàtestens  den  j  $té'n  des 
kunftigen  Jugust-Monats  ausgewcchselt  werden.  Diesê* 
Auiwechselung  wird  zu  Hamburg  durch  %  mit  hinlàng- 
licher  Pollmacht  versehene  Commissarien  geschehen; 
der ges tait  %  dafs  Seiner  Kônigl,  Scliwsdischcn  Majestàt 
JBcvollmàchtigter ,  bei  der  Auswcchselung  der  liatijica- 
èioneri*  yon  dem  Commissario  Seiner  Dur chlaucht  des 
Herzogs  von  Mecklenburg  -  Schwerin,  folgendc  Origi- 
nalien  erhalten  ujird: 

■  "  *  a)  Die 
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I803  *)  ^*C9  tr0*8  obligations  principales  de  Son  Altesse 
Sérénrssime  mentionnées  dans  les  Articles  VIL 
et  IX.  de  la  présente  convention  et  correspondantes 
aux  sommes  de  $*o,oooEcus  de  Banque  de  Ham- 
bourg payables  le  17.  Janvier  1804;  de  350,000 
dito,  payables  le  1  ç.  Juin  1804,  et  de  200,000  dito, 
payables  le  17.  Janvier  1805,  et 

■  ■ 

b)  Le  Certificat  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'Article  VII.  de  cette  Convention ,  par  le  quel  le 
Sieur  Averhoff,  Agent- Général  de  Sa  Maje>te  Sue* 
doise  à  Hambourg,  se  reconnaîtra  dépositaire 
d'une  somme  de  250,000  Ecus  de  Banque  de  Ham? 
bourg,  fournie  par  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc 
de  Meklenbourg-Suérin,  appartenante  en  propre 
à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  et  disponible  à 
son  ordre.  Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Sue* 
doise  délivrera  en  échange  du  dit.  certificat,  une 
quittance  signée  du  Chef  du  département  des 
finances  de  Sa  dite  Majesté,  par  la  quelle-  le 
payement  de  la  première  partie  de  la  spmme 
hypothécaire  sera  reconnu. 

-  .       •  1  Art.  ,XXV. 

e»ÉHen  Dèsque  l'échange  des  ratifications  aura  eu  lieu,  la 
ijftctwê.  cession  effective  de  Vismar,  des  Bailliages,  et  des 
dépendances  sera  consommée,  aussitôt  que  la  conve- 
nance mutuelle  le  permettra,  et  si  cela  se  peut,  dans 
le  courant  de  la  même  semaine.  Cette  cession  ef- 
fective par  la  quelle  on  entend  l'accomplissement  à 
la  lettre  du  I.  et  du  11.  Article  de  la  présente  Conven- 
tion ,  sera  faite  par  un  Commissaire  que  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  nommera  pour  y  procéder;*  tout 
comme  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklen* 
bourg  -Suériu  en  nommera  un  de  son  côté,  chargé  de 
prendre  possession  de  1a  ville»  des  Bailliages  et  des 
dépendances  hypothécaires.  •  ^ 

Les  stipulations  suivantes  seront  considérées  comme 
une  instruction  commune  pour  les  commissaires  des 
deux  hautes  parties  contractantes. 

»  _  ■  *  *  * 

a)  Dèsque  la  cession  effective  vient  d'avoir  eu  lieu, 
il  est  entendu  qu'en  général  tous  les  habitans 
indigènes  de  Vismar,  des  Bailliages  et  de»  dépen- 
dances, 
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et  le  Duc  de  Mecklcnbourg-  Suérin.  $1$ 

_  * 

a)  Die  drey  Haupt*  Vcrsckrêibungen  Seiner  HetKtogli-  *\Gf\<\ 
chen  &t*rchlaueht  %  deren  in  den  Artikeln  /^//.  und 
IX.  gegenatàrliger  Convention,  jErtcùhuurig.gesche- 
hen%  und  welche  respective  auf  350.000  Heichs- 
thaier  Hamburger  Banco*  zaliLbar  den  î-jten  /a- 
nuar  1804  ,  jerner  auf  350,000  dito ,  zahlhar  den 
i$ten  lunius  1804,  und  weiter  auf  200,000  dito. 
zahlbar  den  i-jUn  Januqr  1 80 > ^  \fajute u 
ïVeiter  .  . 

b)  <&ïj  i«  àem  sPIl.  Artikel  dictes  Fertra^tberiihrte 
Certificat  des  Iujialts:  dafs  IJerr  Averhoff,  Gene- 
ral-Agent  Seiner  Schwednchen .  iWajestàt  zu  Ham- 
burg%  von,  Seiner  Ourchiancht  detn  Herzoge  von 
Mecklenburg  - Sçhwerin  eine ,  Seiner  M aj  estât  dent 
Kônige  von  Schwedcn  eigeuthumlich  zugehônende, 
und  zu  Dero  Disposition  stehende  Summe  von  ^ 
350,000  Heiehsthaler  Hamburger  Banco  empfangeu% 
nnd  bey  sieh  nicdcrpelegt  habe.  Dagegen  witd  Set"  * 
ner  Kôniglich-  Schwedischen  Majestàt  Commis  sa. 
tins  eine  von  detn  Chef  Seiner  (Slajcstàt  F  in  a  riz- 
Départements  unterzeichnete  und  den  JEmpfang  de% 

er  sten  Posten  t  des  Pf  and  *  Schillings  bescheinigende 
Çuitung  ausstellen. 

Art.  XXV. 
Sobald  es ,  nach  gesehehener  Auswèchselung  der  Ra- 
tfjicationen,  die  btiderseîtige  Convmietiz  erlanbeti  wird% 
soll ,  ton  mb*lich  noch  in  derselbeu  Tf^oche%  die  rtfirhlï- 
che  Uebergabe  von  TVumar ,  wie  anch  àer  Aemter  und 
Zubehônineen  erfofgen.  Diète  wirkliche  Cession  ,  ats 
die  bricks t àblicke  Erfùllung  des  I,  und  II.  jfrtikelf-ge- 
penwàrliger  Convention .  wird  dur  eh  einen,  von  Seiner 
Majestât  dem  Kônige  von  Schwcdcn,  zu  diesem  Met  er* 
wsnnten  Commissarium  beivcrkstelligct  werden;  s*  wie 
andererseits  des  Ilertogs  von  Mecklenburg .  Schwerin 
Durchlaucht  eben faits  einen  Bevollmàchtigten  etnennen 
Wtrden  ,  um  die  verpfàndete  Stadt  und  Aemter  ^nebst 
Zubekôrungen ,  in  Besitz  zu  nehmen. 

Folgenâe  Stipulationen  sollen  den  Cômmrssarieh  der 
h  oh  en  Contrahcnten  zur  gemeinschaft  lichen  Instruction 
dienen. 

.  a)  Gleich  nach  erfolgter  uyirklichen  Uebergabe  wer- 
den iiberhaupt  aile  eingeborene  EinwoUner  der  Stadt 
,   Wi%mar%  wie  aueh  der  Aemter  und  Zubehôrungen, 
Supplcm.  T.  Ut.  Kk  von 
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l803      ^dtonces,  sont  délié*'  de  'leur  serment  de  fidélité 
envers  Sa  Majesté  Suédoise;  et  qu'en  particulier 
>    •  les  fonctionnaires  publics  qui  passeront  au  service 
de  Son  Altesse  Sérénissme  le  Duc  de  Mecklen- 
bourg*Suérin,  «ont  affranchie  de  leurs  devoirs 
«     et  de  leurs  obligations  antérieures. 


.. .  • 


b)  On  fera  une  liste  autentiefue  des  fonctionnaires 

Sublics  maintenus  en  vertu  de  l'Article  XVI II. 
ans  la  quelle  sera  insérée  une  spécification :  de 
leurs  appointerons  ordinaires  et  de  leurs  autres 
érnolumens.  Cette  liste  spécifiée  sera  délivrée  par 
le  Commissairé  de  Sa  Majesté  Suédoise  à  celui 
'  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklen- 
bourg-  Suérin. 

«)  Les  obligations  de  Sa  dite  Altesse  Sérénissime 
étant  datées  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  il 
est  convenu ,  que  Son  Altesse  commencera,  dès  la- 
même  époque  à  percevoir  tous  les  Droits  et 
revenus  des  possessions  hypothéquées,  quoique 
leur  cession  ettective  ne  peut  avoir  lieu  que 
quelques  jours  après  lâ  dite  échange.  , 


d)  Sa  dite  Altesse  Sérénissime  se  trouve  par  la 
clause  précédente  engagée  à  fournir  tous  les  fraix 
d'état,  et  tous  les  sppointemens  des  Employés 
publics  depuis  la  même  époque. 

e)  Le  terme  précité  servant  ainsi  de  règle  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  perception  des  revenus,  il  est 
stipulé»  que  Son  Altesse  Sérénissime  sera  dédom- 
magée des  Avances  (Vorschùsse)  que  les  Fermiers 
pourront  avoir  fournies  au  delà  du  dit  terme» 
a  la  Couronne  de  Suède.  Cette  Liquidation  se 
fera  par  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Suédoise, 
au  quel  on  fera  passer  les  fonds  nécessaires  à  cet 
égard,  sans  que  par  conséquent  aucun  décompte 
de  la  somme  hypothécaire,  ou  de  ses  intérêts, 
soit  nécessaire,  ou  même  admissible.  Le  Commis- 
saire de  Son  Altesse  Sérénissime  délivrera  un 
reçu  portant  la  reconnoissance  du  payement  des 
Avances  susmentionnées. 

,  »  f)Oès- 
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von  dem  Seiner  Schwedischen  Majeslàt  geleisteten  \  JJo'? 
•  JLide  der  Trèue  fïir  entbunden  gehalteu;  so  wis 
be  sonder  s  die  in  ôjfentlichen  Acuité  m  stehende,  und 
in  die  Die  us  te  Seiner  Durchlaucht  des  Herzogs  \ 
von  Mecklenbnrg  -  Schweriû  t  retende  Dienersc\aft 
von  alten  ihren  vorherigen  PJiichten  und  Ferbind* 
liehkeiten  befreyet  wird. 

b)  Es  soll  eine  authentische  Liste  der,  nach  Maapgabe 
des  XflII.  Artikels  beybehaltenen  ôffeut lichen 
Beamten ,  ntbst  einer  Spécification  ihrer  stehenden 
Gehalte  und  ihrer  ubrigen  Emolu mente .  verferti- 
get ,  und  von  dem  Commis sario  Seiner  Schwedischen 
Alajestât ,  dem  Bevollmàchti gten  Seiner  Durch- 
laucht deS  Herzogs  von  Mecklenburg -  Schwerin  zu-  ' 
gesteUet  werden. 

C)  Da  besagter  Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht 
Verschreïbungen  von  dem  Tage  der  Auswechsclung 
der  hatificationen  datirt  sind ,  so  werden  von  die- 
ser  Epoche  an,  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  in 
den  Gennfs  aller  Gerechtsame  und  Einkûnf  te  der 
verpfàndeten  Besitzungen  treten,  wenn  gleick  de- 
ren  wirkliche  Ueberlassung  erst  einige  Tage  nach 
eru  ali n ter  Auswechselung  erfolgen  kann, 

d)  Dagegen  aber  legt  vorstehende  Clausnl  besagter 
Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht  die  Verbindlich- 
keit  auf%  von  eben  dem  Zeitpuncte  an ,  sowohl  aile 
Staatsîasten  zu  tragen,  als  die  Besoldung  aller  oj* 
fentlichen  Beamten  zu  ùbcrnekmen. 

e)  Da  nun  obgemeldeter  Terminf  in  Betreff  des  Niefs* 
brauchei,  als  Norm  angenommen  wird,  so  ist  weU 
1er  slipulirt  worden:  dajs  Seine  Herzogliche  Durch- 
laucht, wegen  der  von  den  Pàchtern,  ùher  beregten 
Termin  hinaus ,  an  die  Krone  Schwedcn  etwa  be. 
zahlten  Vorschïtsse  entschudiget  werden  sollen. 
Dièse  Liquidation  soll  dnrch  den  Bevollmàchlig- 
ten  Seiner  Schwedischen  Majestâl  ,  welcher  die  zu 
diesem  Behuf  nôthigen  Fonds  er  hait  en  wird  ,  ge» 
sehehen ,  ohne  dafs  folglich  ein  Abzug ,  weder  von 
dem  Pfand*  Sch illitige  ,  noch  von  den  Zinsen  des-  . 
selhen  nôthig ,  oder  auch  nur  zulàuig  i%t.  Dage- 
gen wird  Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht  Corn- 

missarius   ùber  die  Vergûtung  obberùhrter  Vor*  -  0 

schusse  einen  Empfangtchein  aussltlleu. 

Kka  t)  Gleich 


\ 
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I  803  0  Dèsque  'a  cession  effective  aura  Aé  consommée, 
la  Garnison  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  à 
Vismar  sera  remplacée  par  les  trortpes  de  Son 
Altesse  Séréniesime  le  Duc  de  Mecklenbourg- 
Suérin. 

g)  L'Extraditon  au  Commissaire  de  Sa  dite  Altesse 
Sérénissime  de  la  partie  des  Archives  à  Visunar 

f  spécialement  relative    aux  possessions  hypothé- 

quées se  fera  de  bonne  foi  ;  on  en  dressera  une 
Liste  autentique  dont  deux  Exemplaires  seront 
tirés.  Le  prémier  sur  le,  quel  le  Commissaire 
de  Son  Altesse  Sérénissime  signera  son  reçû,  sera 
destiné  aux  Archives  de  Sa  Majesté;  le  second 

suivra  les  Actes. 

.  '  <  *  ■ 

h)  Le  I.  Article  du  présent  traité  stipulant  la  Cession 
générale  des  Inventaires  et  Immeubles;  il  est 
entendu  cependant  que  les  effets  appartenants  au 
haut  tribunal  précédemment  établi  à  Vismar  (si 
quelque  partie  de  ces  effets  se  trouve  encore  sur 
les  lieux)  ne  eerotn  point  compris  dans  la  dite 
Cession. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  pro- 
posent au  reste  de  munir  leurs  Commissaires  pour 
la  Cession  effective,  et  pour  la  prise  de  possession 
de  Vismar,  d'instructions  particulières  relative- 
ment à  l'objet  de  leur  mission.  Ces  instructions 
seront  en  conformité  avec  les  Stipulations  dn 
présent  traité  et  serviront  à  faciliter  son  exécution. 

En  foi  de  qnoi,  et  en  vertu  de  nos  plein- pouvoirs 
respectifs,  nous  avons  signé  la  présente  convention, 
et  y  avons  apposé  les  cachets  de  nos  Armes. 

Fait  à  Malmô  le  vingt- sixième  jour  du  Mois  de 
Juin,  l'An  de  Grâce  Mil  huit  cent  et  trois.  (1803.) 


'Jean  Christophe  Baron  de  Toll  (L  S.) 
Auguste  Baron  de  LùTZotr  (L.  S.) 

Conrad   Wilublm  BRùyrso  (L.  S.) 
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f)  Ùhïch  nach  erfolgter  wirkUchen  Uebergahe  wird 
die  in  fVismar  tiegettde  Itnàtznng  Seiner  Majeuàt 
dis  Konigs  von  Schu/eden  t  von  den  Herzoglich- 
ISlecklenburg  -  Schwerinschen  Truppen  abgeioset 
werdtn. 

g)  Es  soll  dem  Commis  sari*  Semer  Herzoglicken 
Durchfaucht  der.  auf  die  verpfiïndeten  Besitzthû- 
mer  besonders  Bezug  habende  Théil  des  Archivs  zu 

ismar  nach  Treu  und  Glaubett  ausgeliefert9  und* 
eine  authentisehe  Liste  davon  in  zivey  Extmplaren 
ausgefertiget  werden ,  wovon  das  eine,  auf  wel- 
chem  der  Commissarius  Seiner  lîerzoglichen  Durch- 
laucht  den  Empfang  be<che nigen  wird,  fur  Seiner 
Majestiït  Arehiv  bestimmt  ist  f  das  andere  aber  bey 
den  abgelieferten  Acien  bteibt. 

h)  tVtnn  gleich  in  dem  I.  drtikel  dièses  Vertrags  di$ 
allgemeine  Ce*  si  on  des  lnventariums  soitrohl,  al  s 
der  unbetoegtichen  Gùter  stipulirt  worden  ist  t  so 
sind  die  EjfeHen  des  vorhiu  in  fPismar  residiren- 
den  hohen  Tribunals  {wenn  dfren  welclte  noeh  da- 
seîbtt  vorhonden  seyn  sollten)  darunter  nicht  mit 
be^rijjen. 

Bey  de  hohen  Conirahenten  woilen  iïbrigens  Ihr$ 
Commissarien  zur  Tradition  und  Besitznalune  von 
W  ismar  mit  besondem  auf  dièses  Geschàft  sich 
leziehenden  Instructio/tgn  versehen.  Dièse  lustruc-* 
tionen  werden  den  Bedingnngen  dièses  Tractât  s  con* 
orm  seyn  %  und  zur  Erleichterung  dessin  Vollzfe 
l  hung  dienen, 

Urkvndlich  und  Kraft  nnserer  respectiven  Follmach 
ten  haben  wir  gegenwârtige  Convention  unterzeichnet 
und  bisiegih. 

So  geschehen  zu  Malnw ,  den  sechsundzwanzi zslen 
Tag  des  Monats  Jnnius  im  Jahre  nach  Christi  Geburtt 
Tau  and  Achthundet  t  Diey.    (1S03  .) 

Johann  Cjirtstoph  Baron  p~on  Toll.  (L.  S.) 
Auoust  Baron  von  Lûtzow.  (E-S.) 
Conrad  Wilhblx  Biiûxing.  (L.  S.) 
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5 1  $  w  f occupation  du  Hanovre 

■    -  4 

i8o3yfrfex  r#flf(fj  à  l'occupation  de  VElectorat 
^  Hanovre  par  les  Troupes  Françaises. 

»  S         •  « 

Convention  passée  entre  Messieurs  les  députés  Cî- 
vils  et  Militaire  de  la  Régence  d'Hanovre  et  le 
Lieutenant  Général  Mortier  Commandant  en  Chef 
Vjinnée  Française,    à  Suhlingen  le   14  Prairial 

an'Xl.  3  Juin  i8<>3- 


(Copie  mspte,  se  trouve  d.  Moniteur  an  XI.  0.261.) 

L.  Art.  T.  . 

Electoral  d'Hanovre  sera  occupé  par  l'Armée 
Française  ainsi  que  les  Forts  qui  en  dépendent. 

■ 

A  HT.  lï. 

Les  troupes  Hanovriennes  se  retireront  derrière 
rfclbe,  elles  s'engageront  sur  Parole  d'honneur  à  ne 
commettre  aucune  Hostilité  et  à  ne  porter  les  armes 
contre  l'Armée  Française  et  ses  Alliés  aussi  long  temps 
que  durera  la  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Elles  ne  seront  relevées  de  ce  serment  qu'après  avoir 
été  échangées  contre  autant  d'Officiers  Généraux, 
Officiers,  Sous- Officiers,  Soldats  ou  Matelots  Français 
que  pourroit  avoir  à  sa  disposition  l'Angleterre* 

Art.  HT. 

Aucun  individu  des  troupes  Hanovriennes  ne 
pourra  quitter  l'emplacement  qui  lui  est  désigné  sans 
que  le  Général  Commandant  en  Chef  en  soit  prévenu. 

Art.  IV. 

L'Armée  "Hanovrienne  se  retirera  avec  les  Hon- 
neurs de  la  guerre,  les  Régiments  emmèneront  avec 
eux  leurs  pièces  de  Campagne. 

A  il  t.  V. 

L'Artillerie,  les  Poudres,  les  Armes  et  Munitions 
de  toute  espèce  seront  mis  à  la  àisposition  de  l'Armée 
Française. 

Art. 
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Tons  les  effets  quelconques  appartenants  «arrroi 

mia  à  la  disposition  de  l'Acmé* 


i.  / 


Fronç«A>.  •  fi* 
Art.  Vt  , .  *8o3 

d'Angleterre'  seront  i 
Française. 

*  Art.  VIL 

♦    Le  Séquestre  sera  mis  sur  toutes  les  caisses  ;  celle 
4e  T Université  conservera  sa  destination.  -,iy 

:*  1  ARt.  Vm.fc  4 ,J< 

Tout  Militaire  Anglais  ou  agent  quelconque  à  1* 
•olde  de  l'Angleterre  scts  arrêté  par  les  ordrea  du 
Général  Commandant  en  Chef,  et  envoyé  en  France. 

Art.  IX. 

Le  Général  Commandant  en  Chef  se  reserve  de 
faire  dans  le  Gouvernement  et  les  Autorités  consti- 
tuées par  l'Electeur  tel  changement  qir^il  jugera  con- 
venable. 

Art.  X. 

Toute  la  Cavalerie  Française  sera  remontée  aux 
frais  de  l'Hanovre  ,  l'Electorat  pourvoira  également  à 
la  solde,  à  l'habillement  et  à  la  nourriture  de  TArmée 
Française. 

ART-  AL 

Le  culte  des  différentes  religions  sera  maintenu 
sur  le  pied  actuellement  établi. 

Art.  XH. 

Toutes  les  personnes,  toutes  les  propriétés  et  les 
familles  des  Officiers  Hanovriens  seront  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  Française. 

Art.  XU1. 

Tous  lea  Revenus  du  pays  tant  des  Domaînea 
Electoraux  que  des  contributions  publiques  ,  seront  à 
la  disposition  du  Gouvernement  Français.  Les  enga- 
gement prU  Jusqu'ici  seront  respectés^ 

Art.  XIV. 

Le  Gouvernement  actuel  de  l'Electorat  s'abstiendra 
de  tonte  espèce  d'Autorité  dans  tout  le  pays  occupé 
par  les  Troupes  Françaises.  1 

,  .    ,  „     Art.  XVé 

Le  Général  Commandant  en  Chef  prélèvera  sur 
PElectoçat  d'Hanovre  telle  contribution  qu'il  croira 
nécessaire;  au*  J>esoins  de  l'Armée. 
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'Tout  article  sur  lequel  il  ponrrpit  s'élever  des  don- 
tes  -séra  interprêté  ^favorablement  aux  <  habitans  de 
l'Electorat.  .  . 

A  À  t.  XVIt. 
Leê  article»  précédens  ne  porteront  pas  préjudice 
aux  stipulations  qui  pourroient  être  arrêtées  en  faveur 
de  l'Electorat,   entre  île  Premier  Consul  et  quelque 
'  ^uissajnceTmçdia|rice. 

Att  Quartier  Général  à   Suhlingen  le  14  Prairial 
afc  ri.v  3  -toin  *8os. 

Sauf  l'approbation  du  Premier  Consul  le 
•  Lient.  G.  C.  en  Chef. 

En.  Mortier. 

Le  Général  de  B.  Cbef  de  l'état  Major  G. 

de  l'Armée 

-  '  "  '  •  vi  Ju%  JB  E  HT H 1 B  R. 

'  :    (L.  S.)    F.  db  lBremer  Juge  de  la  cour  Electo- 
rale de  Justice  et  conseiller  provincial. 

(L.  S.)    G.  jde  Bock  Lieutenant  Colonel  Com- 
mandant du  Régiment  des  Gardes  du 
Corps  Electorales 


toZut*.  Lettre  du    Ministre   des    relations  extérieure* 
Talleyrand  à  Lord  Hawkesbury  Paris  le  «  I  Prai- 
"r*       riaZ  a/i  X/.  {10.  Juin  1803.) 

^1    Mylord,  '    •     *  ' 

xlprèa  un  léger  engagement  avec  les  troupes  de 
S.  M.  Britannique  l'Armée  Françoise  occupe  le  paya 
de  Hanovre.  Le  Premier  Consul  n'ayant  eu  en 
vue  que  d'obtenir  des  gages  pour  l'évacuation  de 
Malte  et  de  travailler  à  accomplir  l'exécution  du  traité 
d'Amiens,  n'a  point  voulu  faire  éprouver  toutes  les 
rigueurs  de  la  guerre  aux  Sujets  de  S,  M.  Britannique. 
Cependant  le  Premier  Consul  ne  peut  ratifier  la  Con- 
venu on  conclue  entre  l'Armée  Française  et  celle  de 
Sa  Majesté,  dont  j'ai  l'honneur  de  joindre  ici  copie, 

qu'au- 
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qu'autant  qu'elle  sera  pareillement  ratifiée  par  S,  M;  lgo3 
Britannique;  et  dan»  ce  cas  le  Premier  Consul  me  > 
charge  expressément  de  déclarer,  ••qu'il  est  dans  £Oix 
^intention  que  l'Armée  du  Roi  d'Angleterre  en 
^Hanovre  »oit~d*abord  échangée  contre  tous  les  Matelots 
*ou  Soldats,  que  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ont  fait 
,,ou  «ont  dan*  le  cas  de  faire  prisonnier*."  Le  Premier 
Consul  verroit  avec  peine  que  S.  M.  Britannique  en 
refusant  de  ratifier  la  dite  Convention,  obligeât  le 
Gouvernement  François  à  traiter  le  Pays  de  Hanovre 
avec  toute  la  rigueur  delà  Guerre  et  comme  un  pays, 
qui,  livré  à  lui-même,  abandonné  par  son  Soverain, 
se  *croit  trouvé  conquis  sans  Capitulation  et  laissé  à 
la  discrétion  de  la  Pui**ance  occupante.  J'attendrai 
avec  empresHeraent,  Mylord,  que  vous  me  fassiez 
counoitre  les  intention*  de  S.  M.  Britannique.  Recevez 
Mylord,    l'assurance  de  la  plus  haute  considération. 


Signé, 


Ch.  Mav.  TjtLZErnA2fJ>* 


c. 


Réponse  de  Lord  Hawkesbury  au  Ministre  des  is  jw* 
relations   extérieures;    Downing -  Street  le 

15  Juitr  1303.  ^ 


1  • 


-r,  Monsieur, 

J  ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi  votre  lettre  du  10  du 
courant.  J'ai  l'ordre  de  S.  M.  de  vous  infermer  "que 
„comme  elle  a  toujours  considéré  le  caractère  d'Electeur 
„d'Hanovre  comme  distinct  de  son  caractère  de  Roi 
„des  royaumes  unis  de  la  Grande* Bretagne  et  de 
,,1'lrlande,  elle  ne  peut  consentir  à  aucun  acte,  qui 
»ponrroit  consacrer  l'idée  qu'elle  est  justement  susceptfc 
-  ««blé  d'être  attaquée  dans  une  capacité,  pour  la  con- 
duite qu'elle  peut  avoir  cru  de  son  devoir  d'adopter 
;,dan*  l'autre."  Ce  n'est  pas  dans  œ  moment  que  ce 
principe  e?t  avancé  pour  la  première  fois*  Il  a  été  1 
reconnu  par  plusieurs  puissances  de  l'Europe,  et  plus 
particulièrement  par  le  Gouvernement  François,  qui, 
en  179Ç ,  en  conséquence  de  l'accession  de  Sa  Majesté 
au  traité  de  Jiàle,  reconnut  sa  neutralité  dans  sa  capacité 
d'Electeur  d'Hanovre,   dans  le  même  moment  où  i)  ^ 

*U  étoit 
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l803  étoïi  en  pifrtte  avec  -elle" en  ta  qualité' de  Roi» «le  la. 
Grande  -  Brétagne.  Ce  principe  a  été  de  plot  confirmé 
par  la  conduite  de  Sa  Maje-té  à  l'occasion  du  Traité  de 
Lùneville  et  pâr  le»  arrangemens  qui  ont  eu  lieu  dtrniè-i 
fément  relativement  aux  Indemnité»  Germaniques,  qui 
doivent  avoir  eu  pour  but  de  pourvoir  à  l'Indépen- 
dance de  l'Empire  et  qui  ont  été  solennellement  garan- 
ties par  les*  principale»  puissances  de  l'Europe,  mai# 
auxquelles  Sa  Majesté,  comme  Roi  de  la  Grande- 

t        Brétagne,    n*a  pris  aucune  part. 

Dans  ces  circonstance1»,  Sa  Majesté' est  déterminée 
dans  «on  caractère  d'Electeur  d'Hanovre  à  appeller  à1 
l'Empire  et   aux   Puissances  de  l'Europe  qui  ont 
garanti  la  Constitution  Germanique,  et  par  conséquent 
ses  droits  et  possessions  en  qualité  de  Prince  de  cet 
Empire.    En  attendant  que  Sa  Majesté  soit  inforrriée 
de  leurs  sentimens,  Elle  m'a  commandé  de  dire  "que 
„dans  Son  caractère  d'Electeur  d'Hanovre,  Elle  s'ab- 
stiendra scrupuleusement  de  tout  ;acte,  qui  pourroît 
„être  considéré  comme  contrevenant  aux  stipulations 
^contenues  dans  la  Convention  qui  fut  conclue  le 
,,5  Juin  entre  les  députés  només  par  la  Régence  d'Ha- 
„hÔvre,  et  le  Gouvernement  François. 

Je  désire  qm^  vous  acceptiez  les  assurances  de  la 
haute  considération,  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être 

%  Monsieur 

Votre  -  ' 

très  humble  et  obéissant  serviteur 

>    •  Signé:  Hattkrsiiury. 


d. 


3oj«fti.  Lettre  écrite  par  le* Lieutenant-Général  Mortier  à 
Mr.  le  Maréchal  comte  de  TVallmoden,  en  date  de 
Lunebourg  le  n»  Messidor  anXJ.  (10  Juin  1803*} 

J  ai  eu  l'honneur  de  prévenir  Votre  Excellence,  que 
Je  Premier  Consul  approuvèrent  dans  «on  entier  la 
Convention  de  Suhlingen,  si  le  Roi  d'Angleterre  con* 
sentoit  lui-même  a  la  ratifier.  Il  m'est  donc  pénible 
d'avoir  à  vous  apprendre,  que  Lord  Hawkesbury-  a 

fait 
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par  Us  Français.  fTjf 


faît  connaître  au  Citoyen  Talleyrartd ,  Ministre  des  ré-  j  $o3 
lations  ext  Heures,  que  S.  M.  Britannique  se  refusoit 
formellement  à  cette  ratification.    Votre  excellence  sè 
rappellera  qu'en  1757  pareille  Convention  fut  conclue 
à  Clo-ter-Seven  entre  Mr.  de  Richelieu  et  le  Duc  de 
Cnmberland,  et  que  Je  Roi  d'Angleterre  Payant  pas 
voulu  y  adhérer,  il  donna  ordre  à  son  armée  de  re- 
commencer les  hostilités.    C'e*t  pour  éviter  le  rerton- 
vellemeut  des  scènes  qui  eurent  lieu  alors,  que  mon 
Gouvernement  me  charge  de  prévenir  Votre  Excellences 
que  le  refu«  de  Sa  Majeeté  rendoit  nulle  la  Conven- 
tion de  Snhlingen.    Il  est  évident,  Mr.  le  Maréchal, 
que  l'Angleterre  sacrifie  indignement  vos  troupes,  dont 
la  bravoure  est  connue  de  l'Europe  entière;  mais  il 
ue.v  l'e*t  pai  moins ,  ou,e  tout  projet  de  *  défense  de 
votre  part  «eroit.  illusoire,  et  ne  feroit  qu'attirer  de 
nouveaux  malheur*  sur  votre  pays.    Je  charge  le  Qér 
néral  Berthier,    Chef  de  l'Etat- Major -Général,  de 
vous' faire  part.de  mes  propositions.    Je  dois  insister 
pour  que  Votre  Excellence  veuille  bien  me  faire,  dans 
je*  vingt -quatre  heures,   uue  réponse  caihégorique. 
L'Armée,  que  j'ai  l'honneur  de  commander,  est  prête,' 
et  n'attend  que  le  signal  du  Combat.    Je  prie  Votre 
Excellence  de  croire  à  ma  haute  considération  trèa- 
ài»tinguee. 

Signé;        Edouard  Mortier. 


Capitulation  tntre  le  Lieutenant  Général  Mortier^  s 
Commandant  en  Chef  V  Armée  Françoise ,  et  Son 
Excellence  Mr.  le  Comte  de  TVallmoden  Comman» 
dont  en  Chef  V Armée  Hanoverienne  signée  tut 
VElbe  le  16  Messidor  an  XL  (s  Juillet  1903.)  , 


r  ». 


L*  Art.  L  , 

armée  Hanoverienne  déposera  les  armes  ;  elles  seront 
remises  avec  toute  son  artillerie  à  l'Armée  Frauçobe, 


\t  ».  Art.  II, 

Tous  les  Chevaux  de  troupes  de  la  Cavalerie  Ha- 
noverienne, ceux  de  son  artillerie,  seront  rerai*  à 
l'Armée  Françoise,   par  l'un  des  membres  des  Etats; 
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Actes  sur  toccupatim     Hanovre  p.  I  Franç. 

j  j^oU  sera  envoyé  de  suite  à  cet  effet  une^  Commission, 
nommée  par  le  Général  en  Chef  pour  en  prendre 
l'état  et  le  signalement.  t  , 

.  r*.  .         .  ;  4        A  rt.  lll. 

L'Armée  Hanoverienne  sera  di^oote;  les  troupe» 
repaieront  l'fcibe.  et  se  retireront  dans  leurs  foyers; 
elle»  s'engageront  avant,  sur  parole  d'honneur  de  ne 
porter  les  armes,  contre  la  France  et  ses  alliés,  qu'après 
avoir  été  échangées  à  grade  égal  par  autant  de  Mili- 
taire* Français  qui  pourraient  être  pria  par  les  Angloi» 
dans  le  courant  de  cette  guerre. 

K  Art  IV. 

'  Mrs.  les  Généraux  et  Officiers  Hanoveri en*  se  re- 
-   _x     tireront,  sur  parole,  dans  les  lieiix  qu'ils  choisiront 
pour  leur  domicile,  pourvu  tfu'ils  në  sortent  pas  du 
continent.    II?  conserveront  leur*  Epees,  et  emmène- 
ront avec  eux  leurs  Chevaux,  effets  et  Bagages: 

*  ■  T  -  t 

Art.   V»        ,  .  t  . , 

Il  sera  remis,  dan«  le  plus  bref  délai,  au  Général 
Commandant  l'Armée  Françoise,  un  contrôle  nominatif 
de  tous  les  Individus  formant  l'Armée  Hanoverienne. 

Art.  VI. 

•       Les  Soldats  Hanoveriens  renvoyés  dans  leurs  foyeri 
ne  pourront  porter  l'uniforme.  t 

■  **■■>'  Art.   Vil:  1 

Il  sera  accordé  des  subsistances  aux  troupes  Han- 
noveriennes  jusqu'à  leur  entrée  dans  leurs  foyers. 
11  sera  également  accordé  de  fourage,  pour  le  même 
objet,  aux  Chevaux  des  Officiers. 

Art.  V1U. 

Lea  ArticlesXVI.  et  XVII.  de  la  Convention  de  Suh* 
ljngen  seront  applicables  à  l'Armée  Hanoverienne. 

Art.  IX. 

Les  troupes  Françoises  occuperont  de  suite  la  partie 
de  l'Electorat  d'Hanovre,  située  dans  le  pays  de 
Lauembourg. 

Fait  double,  sur  l'Elbe,  ce  i  6  Messidor  an  XI.  de 
la  République  Françoise  (ç  Juillet  1803). 

Signé:    Le  Lieutenant- Générai- Commandant  en  Chef 
V  Armée  Françoise  Edouard  Mortier. 

Le  Maréchal  Comte  dm  JVallmoden. 

38. 
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Convention  entre  la  Grande -Brétagrie  et  la  igo3 
Suède  pour  expliquer  l'article  XL  du.  traitç  de  w*: 
1 66 1  ;  conclue  à  Londres  le  25  Jml  1 803.      .  - 

(Moniteur  an  XII.  n.  31.  Nonv.  polit.  1893.  n.  89  suppL) 


S .. 
•  M.  le  Roi  de  Suède,  et  S,  M.  le  Roi  du  royauma- 

uni  c|e  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  animes 
d'un  égal  désir  de  conserver  la  bonne  harmonie  qui 
entre  eux  heureusement  subside,  et  de  prévenir  \p 
retour  des  différends'  qui  se  sont  élevés,  rélativement 
au  onzième  Article  du  traité  de  Commerce  conclu 
et  signé  à  Whitehall,  le  :i  Octobre  1661,  ont  nommp 
et  autorUé  à  cet  effet  S.  M.  Suédoise,  le  sieur  George? 
Ulrie ,  Baron  6ilverhjelm9  ton  envoyé-  extraor- 
dinaire et  Ministre  -  Plénipotentiaire  prés  S.  M.  Britan- 
nique Chevalier  de  Tordre  de  l'étoile  polaire;  et  S.  1V|. 
Britannique,  le  tres-honorable  Robert  Banks  Jenkimou 
Lord  IIawke*bury%  membre  du  conseil- privé,  premier- 
Secrétaire  d'état  du  Département  des  affaires-étangères. 
Lesquels  •  après  s'être  dûment  communiqué  Jeurs 
Pleins  -  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  Article* 
suivans. 

Art.  I. 

Dans  le  cas  qu'une  des  parties  contractantes 
restât  neutre  dans  une  guerre,  dans  la  quelle  l'autre'™^* 
partie  contractante  6eroit  belligérante,  les  bàlimens  *"*  #" 
de  la  puissance  neutre  ne  pourront  conduire  à  l'ennemi 
ou  aux  ennemis  de  la  puissance  belligérante -de  l'argent 
rnonnoyé,  des  armes ,  bombes  avec  leurs  fu«ée9  et 
appartenances,  carcasse*,  poudre  à  tirer,  mèches, 
boulets,  lances,  épées,  piques,  hallebardes,  canons, 
mortiers,  pétards,  fourches  de  mousquets,  bandou- 
lières, salpêtre,  mousquets  et  leurs  balles,  casques, 
moriôns,  cuirasses  on  cottes  de  mailles,  ou  autres 
espèces  d'armer,  des  troupes,  chevaux  on  rien  dé 
ce  qui  est  nécessaire  à  l'équipement  de  la  Cavalerie» 
pistolets,  ceinturons  ou  d'autres  instrumens  de  guerre, 
yaisseaux  de  guerre  ou  de  garde,  ni  aucun  Article 
manufacturé  servant  immédiatement  à  leur  équi- 
pement, 
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lg03pement,  et  cela  sons  peine  de  Confiscation,  quand 
ces  Articles  seront  saisis  par  Tune  ou  l'autre  des  partie* 

.      *  Contractantes.     •  -  ..i 

-  •  .  *-\  -i   \  '  *  ■  *  ■  " 

:  -r    i  ,  Art.   IL  - 

Droit  iê      Les  croiseurs  de  la  puissance  belligérante  exerce* 

"tiïïïl****  10  droit  d*  détenir  les  batîmens  de  la  pul^ance 
imtion.  neutre,  allant  aux  ports  de  l'ennemi  avec  de*  charge- 
mens  de  provisions  i>u  de  poix,  résine,  goudron, 
chanvre  et  généralement  tons  les  Articles  non  manu- 
facturés,   servant  à  l'équipement  des  bàtimens  de 
"toutes   dimensions,    et  également  tous  les  Articles 
'manufacturés  ' servant  '  a  l'équipement   des  bàtimens 
'marchands,   (le  hareng,  fer  en  barïes  acier,  cuivra 
'rouge,   laiton,  fil  3e  laiton»  5 pîàn criés  et  madriers, 
'hdrs   ceux    de   chêne    et    esparres,     pourtant  ex* 
-ceptés);   et  si  les  chargemens,   ainsi   exportés  par 
les  bâtimens  de  la  puissance  neutre,  sont  du  produit 
'du  territoire  dev  cette  puissance,!   et   allant  pour 
'compte   de    ses    sujets,    la    pui*«ance  belligérante 
"èrcercera  da ris  ce  cas  le  droit  d'achat  sous  la  condi- 
tion i  de  payer  lin  bénéfice  de  dix  pomr- cent  »ur  le 
prix  de  la  facture  du  chargement  fidèlement  déclaré, 
ou  du  vrai  taux  du  marché,  soit  en  Suède,  scit  en 
Angleterre,  au  choix  du  propriétaire  et  en  outre  une 
indemnité   pour    la   détention,     et    les  dépenses 
nécessaires. 

> 

Awt.  HT. 

Si  les  chargemens  spécifiés  dans  le  précédent  Article 
Mitai,  (n'étant  pas  propriété  ennemie)  étant  en  route  avec 
»  ;  une  destination  déclarée  pour  un  port  d'un  pays 
neutre,  sont  détenus  sous  le  soupçon  d'être  véri- 
tablement destinés  à  un  port  ennemi*  et  s'il  est 
reconnu  après  due  enquête ,  qu'ils  étoient  réellement 
destinés  à  un  port  neutre,  ils  seront  libres  de  pour- 
suivre leur  voyage,  aprè*  avoir  obtenu  une  indemnité 
pour  la  détention  et  les  dépenses  nécessaire*,  à  moins 
que  le  gouvernement ,  de  l'état  belligérant',  ayant 
une  crainte  fonde  e  qu'ils  tomberont  dans  les  mains 
des  ennemis,  ne  désire  de  les  acheter  et  dans  ce  cap 
ils  receveront  le  prix  complet  qu'ils  eussent  obtenu 
dans  le  port  neutre  de  leur  debtination,  avec  une 
indemnité  pour  la  détention  et  les  dépenses  néces- 
saire*. 

Art. 
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t  la  Suède.  t%j 

Art.;  IV,  Ig03 
Le  hareng,    fer  en  barres,  acier,  cuivre]  roupç,  Uar^ 
laiton»  et  fil  de  laiton»  planches  - et  madriers ,  •  hôrV  th*»<uï. 
ceux  de  chêne, et  «sp*rresr  ne  *eacont  tooiot  soumis  à 
corînscation,  ni  au  droit  de  préemption  de  la  part  Ubrts. 
de  la  puissance  belligérante;  mais  ils  pourront  passer 
librement  dans  les  bâtimena  du  pays  neutre,  bien 
Entendu  qu'ils  ne  seront  point  propriété  ennemie!.  0 

r         s  Art  V.    ^  ^  T  "    1  T 
La  présente  Convention  sera  *  «atifiée  par      M.  rutijfc «. 
Suédoise  et  par  S.  M>.  Britannique  »  et  les  ratifications  "**• 
échangées  à  Londrè*  dans  l'espace  de  deux  mois ,  ou 
plutôt  s'il  est  '  possible.  *) 

En  foi  de  quoi,  nous  Sous -signés,  Plénipoten- 
tiaires de  S.  M.~  Suédoise  et  de  S.  M.  Britannique, 
a  vous  signé  la  présente  Convention,  et  y  avons  fait  ^ 
apposer  les  cachets  de  n,ps  Armes. 

*    j 

Fait  à  Londres,  le  25  Juillet  1803.  :  * 


■  ■ 


Signé:       Georges  Ujlric  Silverhjblm. 

HAJrKEéBURY. 


*      ■  1 


■  • 


*)  Cette  convention  a  été  ratifiée  par  le  Roi  de  Suède  à 
Quedlinboarg  le  &5  Août  par  le  Roi  de  le  Gr.  Bretagne 
à  Se  James  le  &3  Sept,  et  les  ratifications  échangées 


« 

■ 

*  •  •  »  • 


v  ■   »  »  •  1  r  . 
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.  î*8  Ordonnance  du  Dunemark 

1 803  Ordonnances  et.  déclarations  concernant  là  neur 
*****    tralité  et  te  àûritmerce  neutre  1803. 1804.  * 

Ordonnance  du  Roi  de  Danemark  pour  régler  la 
conduite  et  fixer  les  obligations  des  commerçons 
et  gens  de  mer  de  ses  Etats  9  en  tems  de  guerre9 
entre  d'autres  puissances  maritimes;  en  date 

du  $May  1803.  * 
(Moniteur  an  XL   n.  266*) 

Nous  Chrétien  VII,  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  dé 
Danemark  et  de  Norwege,  etc~,    à  tous  ceux  qu'il 

appartiendra.  1 

Quoique  les -  règles  d'après  lesquelles  les  corn- 
merçane  et  gens  de  mer  nos  sujet*  doivent  *e  conduire, 
en  tems  de  guerre,  enue  d'antres-  puissance»  mari- 
time*, soient  déterminées  par  plusieurs  de  no>  ordon« 
nances  antérieures,  nou* avons  néanmoins  juge  néces- 
saire, dans  Jes  circonstances  actuelles  ,  d'exposer  dans 
une  seule  ordonnance  le  contenu  de  ces  réglemenr, 
modifie  à  plusieurs  égards  et  tel  qu'il  devra  dorénavant 
servir  de  règle;  afin  que  par  la  présente  la  phi*  grande 
publicité  soit  donnée  aux  principe?  invariables,  d'après 
lesquels  nous  entendons  maintenir  en  tout  tem<  les 
droits  des  commerçons  et  gens  de  mer  de  non  Etats, 
et  que  personne  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance 
rélativement  aux  devoirs  qu'il  aura  à  remplir  comme 
aujet  danois,  dans  dn  cas  semblable.  En  conséquence, 
C'est  notre  volonté  royale,  que  le  règlement  suivant 
soit  dorénavant  ponctuellement  observé,  comme  la 
seule  règle  de  leur  conduite,  par  tous  ceux  qui  voudront 
prendre  part  aux  avantages  que  la  neutralité  de  notre 
pavillon  en  tems  de  guerre  assure  au  commerce  et  à 
la  navigation  légitime  de  nos  sujets.  A  ces' causes, 
révoquant,  par  la  présente,  nos  ordonnances  anté- 
rieures rélativement  à  la  conduite  de  nosdits  sujets, 
pendant  une  guerre  maritime  étrangère,  nous  ordon* 
nous  et  publions  ce  qui  suit:  , 

Aar. 
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Af  R  T.  •  t  «  Oq-J 

Quiconque  de»  commerça  ns  ou  gens  de  mer  de 
nos  Etats  voudra  faire  partir  un  vais*>eau  à  lui  appW**  p*ft£ 
tenant,  pour  quelque  port  ou  place  étrangère,,  ^ur  .*  K 
laquelle  l'effet  d  une  guerre  wwennei  epfre  d'aulten 
pui tances  maritimes  pourra  s'é|endre,  sera  tenu  d* 
ae  procurer  un  passeport  royal  eu  latin»  et  les  autre* 
papier»  et  actes  requis  pour  fcscpédijfe* légitime  d'un 
navire.  A  cet  le  fin,  nos  sujets  seront  avertis  au  coru- 
mencement  d'une  pareille  gise*re,  pour  quels  ports 
ou  places  étrangères  on  aura  jugé  nécessaire  que  If urs  v 
navires   soient  pourvus   de    notre  passeport  <  tfoya4 


lattn. 


Art.  Ii. 

Ce  passeport  ne  pourra  être  délivré  au  propriétaire  Cnu/.éê 
du  vaisseau  qu'après  qu'il  aura  obtenu  le  certificat  £*M 
qui  constate  sa  propriété. 

Art.  III.  a 
Pour  obtenir  le  certificat   ordonné   par  l'article  ^«  f*- 
précédent,  il  faut  être  notre  sujet  né  dans  nos  Etats,  ^mUM* 
ou  avoir  acquis,  avant  le  commencement  des  hosti- 
lités entre  quelques  puissances  maritimes  de  l'Europe^ 
la  jouissance  complette  de  tous  les  droits  de  «ujet  do. 
micilié,  soit  de  nos  pays»  soit  de  quelqu'autre  Etat  , 
neutre.    Le  propriétaire  du  navire,  pour  lequel  on 
demande  le  certificat,  devra,  dans  tous  les  cas,  rési- 
der dans  quelque  endroit  de  nos  royaumes  ou  des 
pays  à  nous  appartenans. 

.  *  Art.  IV. 

Il  faudra,  pout  se  procurer  le  certificat  ci -dessus ■  tom** 
oncé,  se  présenter  pardevant  le  magistrat  de  la  ville  Uii*m 
ou  place  maritime  d'où  Ton  expédie  le  navire,  ou 
bien  du  lieu  de  la  résidence  de  la  plupart  des  pro- 
priétaires; ceux  Ci  seront  tenus  de  certifier  ou.  tous 
personnellement,  soit  par  terment  de  vive  voix,  soit 
par  formule  de  serment  écrite  et  signée  de  leur  propre* 
main,  ou  du  moins  le  propriétaire  principal  du  nom 
de  tous,  que  le  navire  est  vraiment  à  eux,  tous  en- 
semble nos  sujets  appartenant,  et  qu'il  n'a  à  son  bord 
aucune  contrebande  de  guerre  qui  sou.  pour  le  compte 
des  puissances  belligérantes,  ou  pour^ejui  de  leurs  sujets/ 

Suppltm.  T.ïih  Ll  Art* 


Digitized  by  Google 


çjo  Ordonnance 


Ig03  Art.  V. 

.  *  *  Durant  le  cours  d'une  guerre  maritime  étrangère, 
j>  ô»m   personne,  ne  sujet  d'une  des  puissances  qui  s'y  trou» 
gtranm.  ^ent  impliquée*  ,  ne  pourra  être  capitaine  d'un  bàtt» 
'  ment  rrlaftftaàd^navrgnant  sous  notre  passeport  royal, 
à  moins  qu'il  n Vit  'justifié  devoir  acquis  le  droit  de 
bourgeoisie  dans  nos  royaumes  ou  paye,    avant  le 
,    commencement?  des  hostilités.  -  <s 

Art.  VI.  1 i. 

Droite      Tout  capitaine-marchand  qui  veut  être  admis  a 
ÎJir*ff<'  fcoudui*  un  navire  «uni  de  notre .  passeport  royal, 
Ca?i-     doit  avoir  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  quelque,  batt 
M**    dans  nos  Etats.    Sa  lettre  de  bourgeoisie  devra  être 
en  tout  tems  à  bord  de  son  navire  avant  son  départ 
4u  port  où  le  passeport  lui  aura  été  remis,  il  sera 
tenu  de  prêter  serment  suivant  la  formule  prescrite, 
qu'à  son  su  et  de  sa  volonté,  il  ne  sera  rien  commis 
ou  entrepris  relativement  audit  navire,    qui  puisse 
entraîner  quelcm'abus  de9  passeports  et  certificats  qui 
lui  ont  été  délivrés.    L'acte  de  serment  sera  envoyé 
au  département  Compétent  avec  la  requête  pour  la 
délivrance  du  passeport.    Mais  en  cas  que  cela  ne 
#    puisse  «'effecteur  par  raison  d'absence  du  capitaine, 
le  propriétaire  du  navire  sera  tenu  d'en  donner  con* 
naissance  audit  département,  et  notre  consul  ou  corn* 
missaire  de  commerce  dans  le  district  où  le  capitaine 
se  trouve,  pourvoira  sous  sa  responsabilité  à  ce  qu'en 
recevant  le  passepon,  il  prête  le  serment  ordonné. 

Art.  VU. 

Subr*-  Il  ne  doit  se  trouver  à  bord  des  navires  du  passe- 
ra* port  ci  -  dessus  ordonné  aucun  subrecargue  facteur, 

commis,  ni  antre  officier  de  navire  sujet  d'une  puissance 

en  guerre. 

Art.  VHT. 

Mqmépagw  La  moitié  de  l'équipage  des  navires  ci  dessus 
spécifiés,  y  compris  les  maures  et  contremaîtres,  sera 
Composée  de  gens  du  pays.  S'il  arrive  que  l'équipage 
d'un  navire  devienne  incomplet  en  pays  étranger 
par  désertion,  '  mort  ou  maladie,  et  que  le  capitaine  soit 
dans  ^impossibilité  de  se  conformer  à  la  règle  susdite, 
il  lui  sera  permis  d'engager  autant  de  sujets  étrangers, 
et  de  préférence  ceux  des  pays  neutres,  qu'il  en  aura 
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besoin4  pour  continuer  ?on  voyage;  de  manière  cepen-  \Qq*X 
dant  que  le  nombre  des  sujets  d'une  pui^ance  en 
guerre,  qtii  *e  trouveront  à  bord  du  navire,  n'excède 
en  aucun  ca*  le  lier*  du  nombre  entier  de  l'équipage. 
Chaque  changement  qui  y  aura  lieu ,  le  capitaine  sera 
obligé  de  le  îaire  insérer,  avec  explication  des  cau.es 
qui  l'ont  rendu  nécessaire»  dam  le  rôle  d'équipage 
appartenant  au  navire,  lequeL  TÔIe  sera  duement 
aue  té  par  le  connul  ou  commissaire  de  commerce, 
ou  *on  délégué  dans  le  premier  port  où  le  navire 
entrera,  pour  que  cette  attestation  puisse  servir  de 
légitimation  au  capitaine  par  tout  où  besoin  sera. 


A  R  Té  IX», 

Les  actes  et  documens  ci^  après  spécifiés  devront  uttns 
toujours  être  à  bord  des  navires  pourvus  de  notre  * "Mr* 
pa? report  royal ,   savoir  :   le  certificat  ordonné  par 
VAn.  II.  . 

La  lettre  de  construction,  et  si  le  navire  n'a  pas 
été  connmit'pour  compte  du  propriétaire  actuel,  il  y 
sera  joint  le  contrat  de  vente  ou  la  lettre  d'achat.  Le 
premier  de  ce»  deux  actes  et  le  second,  s'il  a  eu  lieu, 
accompagneront  la  requête  de  l'armateur  pour  obtenir  * 
le  passeport. 

Le  passeport  royal,  en  latin,  avec  lea  traduction* 
y  appartenantes. 

La  lettre  de  jaugeage. 

Le  rôle  d'équipage  duement  vérifié  par  les  officiera 
a  ce  competens. 

Les  charte  parties  et  les  connaissemens  concernant 
U  cargaison,  et  enfin  l'attestation  du  bureau  de  douane 
établi  sur  les  lieux  où  elle  a  été  prise. 

\..  ,  Art.,  X», 

La  lettre  de  jaugeage  sera  expédiée  par  des  officiers 
k  ce  constitués  dans  les  places  maritimes  de  nos 
royaumes  et  pays.  En  cas  qu'un  de  nos  sujets  ait 
acheté  un  navire  en  quelque  port  étranger,  notre  cou  Mil 
ou  commissaire  de  commerce  sur  le  lieu  sera  autorisé 
à  pourvoir  au  jaugeage  et  à  expédier  au  capitaine 
une  lettre  de  jaugeage  provisoire,  laquelle  sera  réputée 
valable  jusqu'à  ce  que  le  nav  ire  arrive  à  quelque  port  de 

Ll  2  nos, 
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tOftlno»  Etat»,  où  il  «era  jwgé  et  marqué  en  due.  forme) 
8      aprèa  quoi  il  aéra  expédié  dan»  la  forme  ordinaire 
«ne  lettre  de  jaugeage;   qui  par  la  suite  fera  part» 
de»  papier»  de  mer  appartenez  au  navire., 

Art.  XL 

*n*r#       Il  eêt  défendu  à  <out  armateur  d'acquérir  et  à  tout 
u  m.     cal3itaine  d'avoir'  àf  son  bord  dea   papier»  de  mer 
*"*Ui'  doubles;  il  n'y  sera  point  arboré  de  pavillon  étranger 
'  pendant  que  le  navire  poursuivra  son  voyage  avec 
les  papiera  et  actea  par  noua  accordéi  a  cet  effet. 


bien  entendu  qne  dans  rintervaiie  u  mu. a  v.»-»B~ 
de  propriéuire,  auquel  cas  l'acquéreur  sera  lenu  de  se 
procurer,  aoua  aon  nom,  lea  papiera  et  document 


nécessaires. 

Art.  XIII. 


Contre      Comme  d'après  lea  principes  généralement  établis* 
bandu  a  nc  ganrait  être  permis  aux  sujets  d'une  puissance 
neutre,  de  transporter,  par  le  moyen  <le  leurs  navire., 
dea  marchandises  qui  seraient  réputées  contrebande 
de  guerre,  ai  elles  étaient  destinées  pour  les  ports  d  une 
puissance  belligérante  ou  qu'elles  appartinssent  a  ees 
sujets,  nous  avons  jugé  convenable  de  fixer  expres- 
sément ce  qui  devra  être  compris  eous  la  dénomination 
de  contrebande  de  guerre,  afin  de  prévenir  qu'il  ne 
soit  abusé  de  notre  pavillon  pour  couvrir  le  transport 
des  articles  défendus  ,  et  pour  que  personne  ne  puisse 
alléguer  cause  d'ignorance  à  ce  sujet.    Nous  déclarons 
-    en  conséquence  que  le*  articles  et  marebandisea  ci- 
apTèa  énoncéa  aeront  réputé*  contrebande  de  guerres 
canons,  mortiers ,  armes  de  toute  espèce,  pistolets, 
bombes,  gretiades,  boulets,  balles,  fusil»,  pierrea  a 
feu,  mèches,   poudre,    aalpètre,   soufre,  cutraasea, 
piques,  épées,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides, 
en  exceptant  toutefois  la  quantité  qui  peut  être  necea- 
aaire  pour  la  défende  du  vaisseau,  et  de  ccu*  qui  en 
composent  l'équipage.  £n 
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En  outre  resteront  en  pleine  vigueur  les  engagemens  I  °,03 
-positif»  contractés  avec  les  puissances  étrangères»  rela- 
tivement aux  marchandises  et  propriétés  dont  ces 
engagemens  prohibent  le  transport  en  tems  de  guerre» 
et  aéra  pour  cet  effet  dressé  un  règlement  particulier, 
pour  être  délivrée  à  chaque  armateur,  quand  il  recevra 
notre  passeport  royal. 

Art.  XIV. 

En  cas  qu'un  vaisseau  destiné  pour  quelque  Vor^  sadécim 
neutre,  prenne  pour  s'a  cargaison  des  marchandises  rôtfo». 
qui  seraient  contrebande  de  guerre,  6Î  elles  étaient 
destinée»  pour  un  port  appartenant  à  quelque  puis- 
sance belligérante,  il  ne  suffira  pas  que  le  propriétaire 
et  le  capitaine  ayent  prêté  le  serment  ordonné  ci- 
dessus,  mais  l'affréteur  et  le  capitaine  seront  de  plus 
obligés  de  donner  conjointement  une  déclaration  dif- 
férente de  la  déclaration  générale  de  douane,  dans 
laquelle  seront  spécifiés  le  genre,  la  quantité  et  le 
prix  de  ces  marchandises.  Cette  déclaration  sera  vé- 
rifiée par  les  officiers  de  douane  à  l'endroit  d'où  le 
navire  est  expédié;  après  quoi  l'officier  de  douane  à 
•ce  compétent  la  fera  Incessament  parvenir  à  notre 
chambre  générale  des  douanes,  pour  servir  à  contrôler 
et  à  constater  l'arrivée  des  marchandises  y  spécifiées 
au  lieu  de  leur  dèstination  y  énoncée,  à  moins  que 
l'arrivée  n'en  ait  été  empêchée  par  capture  ou  dé- 
tention violente,  ou  par  quelque  autre  accident,  de 
qui  il  sera  fourni  preuve  suffisante,  te  contrôle  s'ef- 
fectuera de  la  manière  qui  *uit: 

Le  fréteur  de  ces  marchandises  devra  fournir  une 
attestation  par  écrit  de  notre  consul  ou  commissaire 
sle  commerce  ou  de  leur  fondé  de  pouvoirs  au  lieu 
pour  lequel  le  nsvirc  est  destiné,  ou  à  leur. défaut, 
siu  magistrat  compétent  on  de  quelque  autre  personne 
publiquement  autorisée  et  qualifiée  pour  cet  acte;  la^ 
quelle  attestation  certifiera  l'arrivée  du  vaisseau  et  le 
déchargement  des' marchandises  conformément  a  la 
déclaration  susmentionnée,  et  en  sera  la  preuve 
légale.  Cette  attestation  sera  envoyée  à  notre  colhge 
général  d'économie  et  de  commerce  aussitôt  que  le 
vaUseau  sera  arrivé  au  port  pour  lequel  il  e*t  destine, 
nu  bien  après  son  retour  dai\?  un  des  ports  de  nos 
royaumes.  Ën  cas  oue  cette  attestation  ne  soit  pas 
,1  Ll  $  remise 


Ordonnance  du  Danemark 

*  L  •  \  y 

1  Jo3  TCTO*8C  dan*  un  délai  proportionné  à  ta  longueur  du 
voyage,  notre  collège  général  d'économie  et  de  coni- 
m  e  r  ce  v  exigera  du  fréteur- du  navire  une  rîéclaratiori, 
telle  qu'il  consentirait- k  l'affirmer  par  serment,  por- 
tant qu'il  n'a  reçu  aucune  nouvelle  ni  du  navire  ni 
de  ce*  marchandises.  Si  l'arrivée  du  navire  et 
le  déchargement  des  marchandises  •ci'-  dessus  ((pacifiées 
dan*  un  port  neutre  ne  peuvent  être  prouvés,  et 
qu'une  prise  en  mer  ou  quelqu'autre  événement  mal- 
heureux n'en  soit  pas  la  cau»c,  le  fréteur  paiera  à 
la  caisse  de  notre  collège  général  d'économie  et  dé 
commerce  une  amende  de  vingt  rixdalers  pour  cha- 
que last  de  commerce,  que  porte  le  navire;  et  seront 
en  outre,  autant  l'armateur  que  le  capitaine,  soumis 
à  l'action  liecale  conformément  aux  lois. 

Art.  XV. 

ports  II  e*t  défendu  à  tous  capitaines  de  navires  de  faire 
H*q*4s.  vojje  pQ,^  un  pQjrj  bloqué  du  coté  de  la  mer  par  une 

des  pni* sauces  en  guerre;  au  contraire,  il*  devront 
se  conformer  strictement  aux  renseignement  qui.  leur 
auront  été  donnés  par  les  magistrats  compétens, 
relativement  au  blocus  de  ce  port.  En  cas  qu'un 
capitaine,  voulant  entrer  dans  un  port  dont  le  blocus 
ne  lui  aurait  point  été  connu,  rencontre  quelque 
vabfi&rq  de  haut  bord,  portant  pavillon  de  quelque 
puissance  en  guerre,  dont  le  commandant  Paverti>se 
que  ce  port  est  réellement  bloqué,  il  sera  oblig/  de 
ae  Tetirer  incesaament,  et  ne  tentera  en  aucune  manière 
d'y  entrer,  tant  que  le  blocus  n'en  sera  pas  levé.  ■  f 

A»t.  XVI. 

Il  ne  sera  permis  à  aucun  de  nos  sujets  de  s'engageT 
au  service  de  quelque  corsaire  ou  armateur  en  courge 
éiftwius  d'un  pays  en  guerre,  ni  d'armer  lui  même  des  bâti- 
mens  pour  pareille  entreprise,  ni  d'avoir  part  ou 
intérêt  dans  ce  genre  d'équipement.  Aufcun  armateur, 
aucun  capitaine  ne  doit  permettre  qu'il  soit  fait  m» âge 
de  son  navire  pour  transporter  des  troupes  ou  muni- 
tions de  guerre,  de  quelque  espèce  que  ce  puisse 
être.  Au  cas  qu'un  capitaine  ne  puisse  empêcher  que, 
pour  pareil  service,  il  toit  abusé  de  son  navire  par 
une  force  irrésistible,  il  sera  tenu  de  protester,  d'une 
manière  solennelle,  par  acte1  authentique,  contre 
la  violence  qu'il  n'a  pas  été  en  son;  pouvoir  d'éviter* 

Abt. 
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Art.  XVII. 

Lorsqu'un  vaisseau  non  convoyé  par  une  protection  . 
militaire,  sera  hélé  en  mer  par  quelque  bâtiment  armé  smllr'* 
appartenant  à  une  des  puissances  belligérante*,  et  qui 
serait  autorisé  à  demander  rinspectiou  des  papier»  de 
mer  a  bord  des  vaisseaux  marchand»,  le  capitaine  n'oppo- 
sera aucune  résistance  à  cet  examen,  si  le  commandant 
du  bâtiment  armé  annonce  l'intention  de  le  fairer 
mais  il  sera  au  contraire  obligé  d'exhiber  fidèlement  et 
sans  dissimulation  quelconque,  tous  les  papiers  et  actes 
appartenais  tant  au  navire  qu'à  sa  cargaison. 

Il  e»t  pareillement  défendu,  sou*  des  peines  eèvere*,  , 
tant  an  capitaine  du  navire  qu'à  ses  officiers  et 
équipage,  de  jeter  à  la  mer,  déchirer  on  retenir  aucun 
des  documens  faisant  partie  des  papiers  relatifs  aii 
navire  et  à  la  cargaison,  soit  avant  la  visite,  soit 
pendant  qu'elle  se  fera.  Dans  le  cas  que  noua 
aurions  accorde  au  commerce  une  protection  armée 
•ou*  notre  pavillon,  alors  lei  capitaines  marchands» 
qui  désireront  d'être  reçus  sous  convoi,  seront  tenus 
préalablement  d'exhiber* leurs  papiers  de  mer  au  chef 
du  conv'oî,  et  de  se  régler  en  tout  d'après  ses  ordres. 

A  ut.  XViH. 

Tout  armateur  ou  capitaine   qui   contreviendra,  aam 
en  tout  ou  en  partie  aux  articles  et  règles  de  cette  JJJJjJj 
ordonnance,  sera  déchu  de  son  droit  de  bourgeoisie  «a»*, 
et  de  commerce  maritime,    et  en  outre  soumis  à 
l'action  fiscale  conformément  aux  lois,  et  puni  d'après 
la  qualité  du  délit,  soit  comme  parjure,  soit  comme 
înfracteur  des  ordonnances  royales.    Notre  intention 
royale  au  contraire,  est  de  protéger  et  maintenir  les  droit* 
de  tout  nos  cbers  et  udele»  sujets,  oui  se  conformeront 
•trictenient  aux  règles  ci  -  dessus ,  dans  leur  commerce 
et  navigation  légitime.   En  conséquence  nous  avons 
ordonne  à  tout  nos  ministres,  consuls,  et  autres  agens 
en  pays  étrangers,    d'employer  leur»  soins  les  plus 
actifs  à  ce  qu'il  ne  soient  ni  vexés  ni  molestés,  et 
sHls  le  sont,    de  leur  aider  à  obtenir  justice  et  le 
redresement  de  leurs  griefs.    Promettons  en  outre 
d'appuyer  tonte  réclamation  fondée,  qu'ils  se  trouve- 
ront dans  le  cas  de  nous  faire  humblement  exposerv 
Donnée  à  Copenhague  ce  4  Mai  1803» 
Sous  notre  main  et  tceau. 

C H  R  F  1 1  bv.  R. 
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1 8o3  T)ecrct  du  Prince  Regent  du  Portugal  concernant 
*3W*   l'observation  de  la  neutralité  dans  ses  Etats* 

Daté  de  Çuelus  le  s/uin  1803. 

■r 

(Nouvelles  polit.  1803.  n,  58.)  * 

'omme  c'est  l'objet  constant  cîe  mes'  voeux  pater- 
nels et  de  mes  disposition*  Royales,  de  maintenir  in- 
tactes les  relations  de  paix  heureusement  existantes 
éntre  moi  et  les  puissances  mes  Alliées  et  Amies;  com- 
me pour  cet  effet,  dans  les  circonstances  où  se  trouve 
aujourd'hui  l'Europe,  il  est  convenable  de  déterminer 
les  principes,  qui  doivent  servir  de  base  au  système 
d'une  Neutralité  parfaite,  que  mon  intention  est  de 
faire  observer  religieusement ,  quand ,  ce  qu'à  Oieu  ne 
plaide,  la  guerre  surviendrait  entre  les  puissances  mes 
Alliées  et  Amies-;  et  considérant ,  combien  il  est  in- 
téressant pour  le  bien-être  de  l'Humanité  et  pour  le 
repos  de  mes  Etats  ,  et  vassaux,  qu'on  prévienne  jus- 
qu'aux moindres  différends,  qui  pourroient  résulter 
d'un  défaut  de  connoissance  des  ordonnances ,  ten- 
dantes à  remplir  le  but,  que  je  me  suis  proposé: 

. .  A  ces  causes  je  déclare,  "que  les  corsaires  des  puis- 
sances belligérantes  ne  seront  point  admis  dans  les 
Forts  de  mes  Etats  et  Domaines ,  et  aussi  peu  les 
prises,  qui  pourroient  être  faites,  soit  par  eux,  soit 
par  des  vaisseaux  de  ligne,  des  frégates*  ou  autres 
bàtùnens  de  guerre;  excepté  uniquement  les  cas  où 
le  droit  des  gens  rend  l'hospitalité  indispensable^ 
ment  nécessaire,  de  manière  toutefois  qu'on  ne  per- 
mettra pas,  que  les  dites  pri-es  soient  vendues  ou 
leurs  cargaisons  déchargées  dans  ces  ports,  lorsqu'il 
s'y  en  trouveroit  dan*  les  dits  cas ,  ou  que  les  vais- 
seaux ^'arrêtent  plus  longtems,  qu'il  ne  le  faut  pour 
éviter  le  danger,  ou  pour  recevoir  l'assistance  in- 
nocente, dout  ils  auroient  besoin,  "  . 

<.  y 

En  même  tems  le  Décret  du  30  Août  1780  *)« 
oû  la  même  chose  est  ordonnée  est  renouvelle  pour 
être  observé  dans  toute  sa  force. 

Le 

•)  M.  Recueil  T.  IV.  p.  295.  s 
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Le  conseil  de  la  guerre  mettra  le  tout  à  exécu-  lgo3 
tion,  et  donnera  en  conséquence  les  ordre*  néces- 
saires anv  Gouverneur  et  Commandant  des  Provhv 
ces,  de*  Forteresses,  et  des  places  Maritimes. 
An  Palais  dè  Quelus,  le  3  Juin  1803,  v 

•  '  '   '  ' 

Déclaration  de  neutralité  de  la  Rép.  des  Sept- Isles. 

t.  -  < 

Déclaration  de  neutralité  de  la  part  de  la  République 
des  Sept  -  Isles  en  date  du  mois  de  Juin  1803. 

(Nouv.  politiques  1803.  m  63.) 

La  République  des  Sept- Isles  «Unies  tout  -  à  -  fait 
étrangère  aux  objets  qui  divisent  les  deux  puissan- 
ces; dont  elle  apprécie  la  bienveillance  et  l'amitié, 
voit  avec  plaisir  dans  son  sein  des  Agens  publics 
de  Tune  et  de  l'autre,  ,  ét  ne  cessera  de  leur  té* 
moigner  la  déférence  et  les  égards  convenables. 
Elle  croit  devoir  déclarer  ici  a  l'Europe  entière,  à 
toutes  les  puissances  amies,  et  particulièrement  à  la 
France  et  à  l'Angleterre,  qu'elle  observera  la  plus 
exacte  neutralité,  conformément  aux  principes  du 
droit  des  gens,  persuadée,  comme  elle  l'est,  que 
les  deux  derniers  Etats  observeront  à  son  égard  la 
même  impartialité,  et  ne  permettront  pas  qu'il  soie 
porté  la  moindre  atteinte  a  sa  neutralité,  tant  par  rap* 
port  à  ses  droits  politiques  et  territoriaux,  que  dans 
ce  qui  concerne  ses  relations  commerciales  et  les  pro- 
priétés et  ses  sujets.  — -  Le  Gouvefnement  de  ces  Islea 
ordonne  en  conséquence  à  leurs  habitans  d'avoir  pour 
tous  les  bàtimens  de  guerre  et  ,de  commerce  et  pour 
tous  les  individus  des  deux  nations  belligérantes  tous 
les  égards  et  des  sentimens'd'aftection  et  de  considé- 
ration réciproques.  Il  enjoint  sur -tout,  sous  la  plus* 
rigoureuse  responsabilité,  à  tous  les  employés  civils  et 
militaires  de  cette  République,  de  ne  permettre  en 
aucune  manière,  qu'il  soit  porté  dommage,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  a  aucun  individu  soumis  àr 
Tune  ou  l'autre  des  deux  puissances  Ijélligérantes  ;  le 
Gouvernement  des  Sept  -  Isles  désirant  d'entretenir 
Constamment  avec  elles  la  meilleure  intelligence  et 
toutes  les  relations  d'amitié  et  de  commerce. 
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A  la  première  nouvelle  du  renouvellement  de  la 
guerre  entre,  les  deux  hautes  puissances  •  l'Angleterre 
et  la  France,  le  Gouvernement  des  Sept  -  Isles  -  Unies 
s'empressa  de  manifester  ses  sentimens  d'amitié  loyale, 
de  dévouement  et  d'impartialité  envers  ces  puissances, 
en  ^proclamant  à  la  face  de  l'Europe  ea  parfaite  neu* 
tralîté  dans  les  différends  des  dites  puissance*  belli- 
gérantes. »' 

Le  Sénat,  voulant  aujourd'hui  confirmer  de  plus  en 
plus  la  sincérité  des  intentions  de  la  République  et  le 
soin,  qu'elle  met  à  ce  que  èes  sujets  ooservent  reli- 
gieusement cette  neutralité,  arrête  les  dispositions  suiv 
vantes,  dont  il  ordonne  l'exécution  la  plus  précise  et 
la  plus  absolue. 

*  ■  » 

Art,  I. 

Ami.  '  Il  est  expressément  défendu  a  tous  les  sujets  de 
7ow?  **  République  de  prendre  la  moindre  part ,  directe  ou 
dtfêndus  indirecte,  a  la  guerre  actuelle,  soit  comme  Matelot» 
ou  Soldats,  ou  sous  toute  autre  dénomination,  sur  les 
vaisseaux  de  guerre  ou1  corsaires  de  Tune  ou  l'autre 
des  puissances  belligérantes ,  qui  arriveraient  dans  les 
ports  de  l'Etat  ou  dans  toute  autre  place  et  port 
étranger. 

Art.  II. 

Servi*  H  est  également  défendu  aux  Capitaines  et  Officiers 
î^iw  ^e  no*  bâtimens  de  prendre,  sous  aucun  prétexte,  du 
bMg1^  service  près  de  l'une  ou  de  l'autre  des  puissances  bel* 
ligérantes,  soit  pour  le  transport  ou  pour  tout  autre 
objet;  ainsi  que  de  charger  sur  leurs  bâtimens  des 
munitions  de  guerre  et  autres  marchandises  de  .Con- 
trebande }  pour  les  transporter  sur  d'autres  navires  ou 
dans  des  places  et  endroits  appartenais  aux  dites  puis* 
tances  ,  ou  dans  des  villes  et  porta  qui  seroient  en 
état  de  siège.   * 

Art. 

>   :  j 
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A  m  t.  III.  ,go3 

Toute  personne,  qui  agira  contie  ce  qui  est -pré?  ^re* 
•crit  par  les  deux  articles  précédens,  encourra  une  ***^ 
peine  capitale,  et  «es  biens  *  mobiliers  et  immobiliers  ****** 
présens  et  futurs,  seront  confisqués,  et  leur  produit 
dévolu  au  trésor  public. 

4  -  7 

Art.  IV,     T"  .  j 

*>  La  présente  proclamation  sera  imprimée  dans  les  pmc** 
deux  langues,  et  publiée,  avec  toutes  les  formalités,  j^jj1 
dans  toutes  les  villes,  Bourgs  et  villages  de  nos  Isles; 
Il  en  sera  remis,  en  outre,  par  les  Gouvernemcns 
respectifs,  un  exemplaire  imprimé  à  toutes  les  églises 
paroissiales,  avec  l'ordre  formel  d'en  faire  lecture» 
les  jours  des  fêtes  les  plus  solemnelles ,  après  le  ser> 
Tiee  divin ,  et  de  le  tenir  publiquement  affiché  dans 
la 


,  •  .  /  Art.  V»  ,  \ 

Afin  que  les  présentes  dispositions  aient  leur  ac-  iésmmm 
complissemeut  absolu,  il  en  sera  remis  plusieurs  exe  m-.  JJ^J"rt 
plaires  imprimés  à  tous  les  Ministres  et  Consuls  de  la,  Commis. 
République,  avec  ordre,  sous  peine  d'être  démis  de 
leur  poste,  d'en  faire  lecture  aux  Capitaines  de  nos 
bàtimens  nationaux,  et  à  leurs  équipages,  qui  arrive- 
ront successivement  dans  les  ports  soumis  a  leur  ju- 
risdiction,  et  d'empêcher,  par  leur  viligance  et  leur 
autorité ,  toute  contravention  aux  régies  fixées  par       , , 
l'Article  II. 


«  i 


Art.  VI. 

Au  cas  d'une  contravention  quelconque ,  les  dits  cw*t# 
Ministres  et  Consuls  seront  tenus  de  faire  arrêter  aussi- 
tôt  les  contrevenans  et  leurs  bàtimens,  et  de  les  en*  *««»•<*. 
voyet  sous  bonne  garde,  pour  qu'ils  soient  mis  a  la 
disposition  du  Sénat. 


.Donné  au  Palais  du  Sénat,  résidant  àCorfou,  le 
9  Juillet  1803. 


Signé:         Spiêwios  -  George  Tbotochi, 
- , .  -  ,      #  -      Prince  et  Président. 
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Igo3  Ordonnance  de  l'Autriche  sur  l'observati&n  de  la 
ïMês  neutralité  en  date  du  7  ./tfoife  1803. 

(Suppl.  aux  nouvelle»  polit,  Nro.  LXIX.  jJBqj.).  , 

jNous  François  II.  etc.  etc.  Attendu  que  nous  som- 
mes déterminés  à  observer  la  plus  exacte  neutralité 
dans  la  guerre,  qui  a  éclaté  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, et  qu'en,  conséquence  les  relations  de  paix  et 
d'amitié ,  existantes  jusqu'ici  entre  nous  et  chacune 
des  dites  puissances  belligérantes ,  continuent  de  sub- 
sister sans  interruption,  il  importe,  pour  éviter  tout 
sujet  de  plaintes,  que  d'un  coté  cette  neutralité  soit 
observée  par  tous  nos  sujets,  en  particulier -par  ceux 
appliqués  à  la  navigation  et  au  commerce  maritime» 
autant  qu'il  dépendra  d'eux  <  et  que  de  l'autre  côté 
les  droits  de  nos  cotes  et  places  neutres  soient  main- 
tenus, comme  aussi  que  le  commerce  avec  chacune 
des  puissances  belligérantes,  pourvu  qu'il  se  4a sse 
d'après  les  règles  de  la  neutralité,  soit  dûment  assuré. 
A  ces  causes,  et  dans  ces  vues  aussi  bien  que  pour 
prévenir  toute  mésintelligence  et ,  tontes  difficultés* 
qui  pourraient  être  la  suite  de  l'ignorance'  Sd  de  la 
fiégligence  des  dits  devoirs  et  droits,  nous  publions 
par  la  présente  les  dispositions  suivantes,  qui  en  par» 
tie  sont  fondées  sur  les  règles  établies  dans  les  "trai- 
tés subsistans  entre  les  puissances  Européennes,  4tt 
en  partie  sont  conformes  aux  usages  suivis  en  vertu 
du  droit  des  gens  par  les  nations  entre  elles;  dispo- 
sitions, auxquelles  tant  nos  Officiers  civils  et  militai- 
res que  tous  nos  sujets  auront  à  se  conformer  durant 
Ta  guerre  maritime  actuelle, 

Art.  I. 

s*rvUê  Nous  défendons ,  par  la  présente ,  a  tous  nos  sujets 
ïp^u'gi  et  à  tous  habitans  de  nos  pays»  de  sè  laisser  enrôler 
pour  servir  sur  terre  ou  sur  mer  aucune  des  puissan- 
ces belligérantes ,  dans  quelque  grade"  que  ce  soit,  où 
de  s'engager  volontairement  au  service  militaire  de 
ces  puissances,  et  cela  avec  menace  des  peines,  por- 
tées par  les  lobe  de  nos  pays  -  héréditaires  contre 
l'Emigration  illicite. 

Art. 
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Air.  IL  1803 
No 9  sujets  s'abstiendront  aussi,  à  tous,  autres  égards, 
de  prendre  personnellement  une  part  quelconque  à  la 
guerre  ou  aux  arméniens  militaires.  En  particulier, 
Us  n'auront  garde,  soit  d'armer  des  bàtimens  en  cours» 
pour  le  compte  des  puissances  belligérantes ,  soit  de 
s'intéresser  en  aucune  manière  à  de  pareilles  entre-r 
prises,  quand  elles  auroient  lieu  hors  de  noue  terri- 

luire.  ^ 

Art.  III.  ,j 
Défendons  de  même  à  tous  nos  sujets  et  à  tpus  Gnutru- 
babitans  de  nos  pays  de  construire,  d'équiper  ou  de 
vendre,  soit  dans  les  ports,  soit  sur  les  Rades  ou  «m. 
Côtes,  soumises  à  notre  domination,  aucuns  bàti- 
mens de  guerre  ou  de  commerce  pour  être  employés 
par  les  puissances  belligérantes ,  sous  peine  d'une 
amende  de  3000  Ducats  chaque  fois  qu'on  contrevien- 
dra à  cette  défense;  amende,  qui  appartiendra,  moitié 
au  délateur,  moitié  au  Fisc,  et  qui,  dans  le  cas  de 
l'insolvabilité  du  coupable,  sera  remplacée  proportion- 
nellement par  une  punition  corporelle  ou  par  celle 
d'un  emprisonnement. 

Art.  IV. 

Il  est  défendu  en  outre  ,  aux  navigateurs  Autri-  Tiraus- 
chîens,  en  conséquence  de  la  neutralité  adoptée,  itJJJ^Jf 
transporter  soit  des  soldats  de  marine  soit  des  mate-  on  m*u- 
lots,  sous  le  nom  de  passagers  ou  autrement,  pour  le 
service  d'aucune  des  puissances  belligérantes,  en  par- 
ticulier aussi  de  prêter  leur  nom  à  des  navires  ou  pro- 
priétés des  nattons  en  guerre,  ou  enfin  d'entrer  avec 
aucuns  chargement  ou  Marchandises   dans  de*  places 
ou  ports  asHiégés  ou  bloqués  par  l'une  des  puissances 
belligérantes,  dans  lequel  cas  ils  ne  pourroient  point 
jouir  de  la  liberté  des  pavillons  neutres  suivant  les  usa* 
ges  établis  entre  les  nations ,  ni  n'auroient  à  attendre 
de  notre  part  aucune  protection  ou  intercession.  / 

Art.  V. 

11  ne  pourra  point  y  avoir  à  bord  des  navires  Au-  Ep*- 
trichien*  des  Officiers  de  la  marine  des  puissances, 
belligérantes,  ni  des  matelots  appartenant,  à  cet  puis- 
sances ,  au  nombre  de  plus  d'un  tiers  de  l'Equipage, 
puisque  autrement  le  bâtiment  ne  seroit  point  reconnu 
comme  neutre. 

Art.  * 
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i  o03  A  *  t.  -Vï. 

,  T>ans  là  juste  attente,  que  le  commeircsj  weutre 
Jbir.  Autrichien  sera  dûment  respecté  par  lea  puissances 
belligérantes,  et  que  les  droits,  que  l'usage  leur  attri- 
bue, seront  exercés  par  elles  avec  les  modifications 
dfdinaires ,  voulues  par  le  droit  des  gens  ou  par  les 
traités,  nous  ordonnons,  que  les  navigateurs  Autri- 
chiens ne  s'otytéènt  point  en  pleine  mer  aux  visites 
à  faire  de  la  part  de  bâtimens  de  guerre  étrangers, 
mais  montrent  an  contraire  sans  difficulté  les  papiers 
et  documens,  qui  prouvent  la  neutralité  du  navire  et 
de  la  cargaison ,  sans  jetter  une  partie  de  ces  in*tru- 
mens  à  la  mer  ou  sans  les  détruire  d'une' autre  manière; 
et  oeaucoup  moins  leur  sera -t -il  permis  d'avoir  des 
papiers  faux,  doubles  ou  secrets  à  bord. 

•     -  A 

Art.  VIL 

Cùtttrt-  Relativement  au.  commerce  neutre  et  aux  articles,  qui, 
******  pendant  la  guerre,  doivent  être  regardés  comme  con- 
trebande, nous  prenons  de  notre  côté  les  mêmes  enga- 
gemens  que  ceux  qui  ont  été  contractés  par  les  autres 
puissances  neutres,  et  nommément  par -la  Russie,  la 
Suède  et  le  Danemarc ,  dans  leur  dernière  convention 
«  -  avec  l'Angleterre ,  du  17.  Juin  1801.  Nou>  nous,  at- 
'tendon*,  qu'en  revanche  les  puissances  belligérantes 
observeront,  envers  nous  et  le  commerce  de  nos  su- 
jets, les  mêmes  égards  et  respecteront  les  mêmes  droits, 
dont  ces  puissances  et  les  antres  états  neutres  doivent 
jouir  par  la  même  raison.  En  conséquence,  nou*  dé- 
fendons à  tous  nos  6ujets,  Navigateurs  et  Marchands, 
de  transporter,  pour  le  compte  de-  puissances  actuel- 
s  lement  en  guerre,  aucune  des  marchandises  ou  muni- 
rions de  guerre  ci  -  après  désignés  ,  sçavoir  :  Canons, 
Mortiers,  Arquebuses,  Pistolets,  Bombes,  Grenades, 
Boulets,  Fiuiis,  Pierre  à  fu*il,  Mèches,  Poudre,  Sal- 
pêtre, souffre.  Piques,  Epées,  Ceinturons,  Gibernes, 
Selles  et  Brides.  Tous  ces  objets  étant  généralement 
regardés  comme  contrebande ,  il  ne  devra  s'en  trou- 
v  ver  sur  les  bâtimens  neutres  que  la  quantité  nécessaire 
à  Pusage  ou  à  la  défense  du  bâtiment:  Ceux  de  nos 
sujets,  qui,  malgré  notre  défende,  en treprendr oient  ce 
commerce  prohibé ,  encourront  la  peine  dué  •  à  leur 
désobéissance,  et  seront,  en  outre,  exposés  à  tous  lea 
dommages,  qui  résulteront  pour  eux  de  la  prise  et 

de 
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de  1»  confiscation  de  leurs  bàtimeus  par  les  puissance*  {$03 

belliffrantei.  ; 

Art.  VIIT. 

A  l'exception  des  objets  désigné*  dans  IVtrcîe1  <*«»• 
précédent,  le  commerce  en  marchandises,  production* 
et  denrée»,  arec  les  puissances  belligérantes,  se  fèr* 
sans  aucune  autre  restriction,  pourvu  crue  leur  expor* 
tation  des  pays  héréditaires  ne  toit  point  prohibée  en 
général  par  des  loix  et  réglemens  existante,  ou  pas 
ceux  qui  pourroient  être  publiée  à  Tavenir.  Cepen«< 
dant,  tout  achat,  emmagasinement  et  transport  d?ob«* 
jets  d'équipement  et  d'approvisionnement  pour  le 
compte  des  Flottes  et  Armées  en  guerre,  est  défendu  : 
les  bàtimen9,  qui  entreront  dans  les  Port^  ne  pour- 
ront en  charger  que .  la  quantité  nécessaire  à  leur 
usage.  Du  reste,  nos  6ujets,  commerçant  par  mer, 
agiront  avec  prudence,  en  portant  leur  attention  sot 
tout  ce  qui  pourroit  être  publié  à  ce  sujet  par  les 
puissances  belligérantes,  ainsi  qu'aux  desagremens  qui 
pourroient  en  résulter  pour  leur  commerce.  ■    <  . 


4f         a    ■  »         .a  *  »      m  ■ 


Art.  IX. 

Comme  il  s'entend  de  soi-même  que  les  naviga-  Pasx*- 
teurs  neutres,  pour  éviter  toute  difficulté,  lorsqu'ils 'mf* 
sont  en  pleine  mer ,  doivent  prouver  la  neutralisé  de 
leur  bâtiment  et  de  sa  cargaison,  chacun  de  nos  sujets, 
qui  voudra  mettre  en  mer  d'un  de  nos  ports ,  et 
transporter  sa  cargaison  dans  des  ports,  côtes  et  con- 
trées éloignées,  soit  neutres,  soit  en  guerre,  devra 
se  munir  près  de  la  régence  la  plus  voisine,  ou  du 
Magistrat  du  lieu ,  des  passeports  maritimes  nécessai* 
res,  ainsi  que  de  certificats  de  la  douane,  de  cartes, 
connaissemens  et  autres  documens  d'usage,  sur  lesquels 
seront  désignés  le  nom  du  propriétaire,  la  qualité  et 
la  quantité  de  la  cargaison,  le  lieu  de  la  destination 
et  la  personne  à  qui  elle  est  adressée.  Nom  publie- 
rons incessamment  un  règlement  particulier  sur  la 
forme,  le  mode  d'expédition  de  ces  passeports,  ainsi 
que  sur  les  mesures  de  prudence,  nécessaires  pour 
prévenir  tout  abus. 

A  r  t«  5C» 

Comme  les  bâtiment  Autrichiens  peuvent,  malgré  Ukr§ «fi- 
la guerre  actuelle,  continuer  sans  empêchement  leur.J^*  l- 
commerce  et  leurs  relations  dans  les  Porta  des  puis- 
sance! 


: 
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Ïg03  sancti  belligérantes*  les  vaisseaux  de  guerre  et  b&<* 
^  timens  marchands  de  ces  puissances  pourront  égale- 
ment  entrer,  comme  autrefois >  «ans  obstacle  dans 
'  «  tous  les  Ports  Autrichien»,  s'y  arrêter  aussi  longtems 
qu'ils  le  jugeront  à  propos,  s'y  réparer  etc. ,  en  se 
conformant  toutefois  aux  règles  et  principes  de  U 
neutralité.  Cependant,  pour  observer  sur  ce  point 
une  parfaite  égalité  relativement  aux  vaisseaux  de 
guerre,  et  éviter,  autant  que  possible,  toute  difficulté, 
nous  statuons  que,  tant  que  la  guerre  actuelle  durer», 
il  ne  pourra  être  reçu  à -la -fois  dans  nos  Ports  plut 
de  six  vaisseaux  de  guerre  de  chacune  des  puissances, 
belligérantes.  ... 

Art.  XL 

tfostiU-  Comme  tous  les  vaisseaux,  sans  exception,  doi- 
parî'im  ycnt  )ouir.  de  la  protection ,  qui  dérive  de  la  n entra- 
ê.i.  côus  lilé,  et  d'une  parfaite  BÛrété  dans  tous  les  Ports* 
rades  et  côtes  soumises  à  notre  domination,  on  ne 
permettra  point,  qu'il  soit  exercé  des  hostilités  par 
un  ou  plusieurs  vaisseaux  des  puissances  en  guerre, 
dans  les  dits  Ports,  et  à  une  distance  d'une  portée 
de  Canon  des  côtes ,  ni  coméquement  qu'il  soit  livré 
de  combat,  poursuivi,  attaqué,  visite  ou  saisi  de 
bâtimens.  À  quoi  toutes  no*  autorités,  et  particuliè- 
rement les  Commandans  Militaires  dans  le*  Ports  de 
mer,  devront  spécialement  veiller. 

Art.  XII. 

Dê/miê  En  vertu  des  droits  résuhans  de  la.  même  Neutra- 
*'y*w*r  Hté,  il  ne  sera  point  permis  aux  Vaisseaux  des  Puis- 
sances Belligérantes,  de  croiser  devant  nos  Ports  a 
la  distance  mentionnée  dans  l'Article  précédent,  pour 
y  attendre  les  bâtimens  sortans  au  entrans  ;  ,  bien 
moins  encore  de  s'arrêter  dan»  les  dits  Port  avec  le 
dessein  d'aller  à  la  rencontre  des  bâtimens,  qui  doi- 
vent arriver,  on  de  suivre  ceux  qui  veulent  mettre 


Art.  XIII. 

Sortu  Lorsque  des  Corsaires  ou  bâtimens  marchands 
Att  ports  armés  de»  deux  puissances  belligérantes  se  trouveront 
en  même  tems  dans  nos  Ports,  et  qu'un  d'eux  voudra 
remettre  en  mer,  l'autre  ne  pourra  sortir  que  24  heu- 
res après;  bien  entendu  que  le  bâtiment,  quf  a  le 
premier  jetté  l'ancre  dans  le  Port,    conservera  la 

faculté 
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faculté  de  remettre  en  mer,  avant  ou  après  l'autre,  jQqa 
Lee  vaisseaux  de  guerre,  ou  des  Escadres  entières,  ^ 
ne  seront  cependant  point  soumis  à  ce  délai  de 
24  heures,  pourvu  toutefois  que  leurs  Commandans 
donnent  leur  parole  d'honneur  au  Gouverneur  ou  pre- 
mier Officier  du  Port,  de  ne  poursuivre  ou  inquiéter 
pendant  ce  laps  de  tems,  aucun  bâtiment  de  son 
ennemi.  Cette  parole  sera  donnée  une  fois  pour 
toutes,  par  les  Commandans  des  Flottes  et  Escadres: 
les  Capitaines  des  vaisseaux  particuliers  devront  re-  ' 
nouvellcr  cette  promesse  chaque  fois  qu'ils  voudront, 
remettre  en  mer.  Quant  aux  Capitaines  de  bàtimens 
marchands  armés  ou  Corsaires,  ils  ne  pourront  sortir 
du  Port  avant  les  24  heures  écoulées ,  qu'après  avoir 
fourni  une  Camion  réelle  de  l'accomplissement  de 
leur  promesse. 

Art.  XIV. 

Il  ne  sera  point  permis  aux  bàtimens  de  puissances  n$m. 
belligérantes  de  sortir  du  Poit,  au  moment  où 
l'on  auroit  signalé  l'arrivée  d'un  bâtiment  étranger, 
à  moins  que,  comme  il  a  été  statué  dans  l'Article 
précédent,  le  Commandant  des  vaisseaux  de  guerre 
n'ait  donné  sa  parole,  et  les  bàtimens  marchands  et 
armateurs  n'aient  fourni  la  Camion  suffisante,  de 
s'abstenir  de  tout  acte  d'hostilité  contre  les  dits 
bàtûnenst 

Art.  XV. 

Les  petits  bàtimens,  comme  Tartanes,  Trabacolea.  Pithèd. 
Fe)ouones,  bàteaux  à  rames,  etc.,  sont  exceptés  de 
cette  disposition.  Leurs  équipages  et  armemens  étant 
trop  peu  considérables  pour  pouvoir  exercer  aucun 
acte  d'hostilité,  ils  pourront  en  conséquence  sortir 
du  Port,  quaud  ils  jugeront  à  propos. 

Art.  XVL 

L'enrôlement  des  Matelots   pour   le  service  de  Knroh- 
puissances  Belligérantes  est  défendu  dans  nos  Ports;  mng* 
et,  dans  le  Cas,   où  les  bàtimens  appartenons  à  ces 
puissances  auroient  besoin  de  quelques  hommes  pour 
completter  leurs  Equipages,  il  leur  est  permis  de  s'en 
procurer,    à  condition  toutefois   qu'ils  n'engageront 
aucuns  de  nos  Sujets  ou  habitans  du  pays,  et  qu'ils 
n'enlèveront  point  de   force  l'Equipage   d'un  autre  , 
bâtiment  de  la  même  puissance  belligérante,  mais  que 
T.  lit.  Mm  le 
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1 8o31c  complettement  de  leur  Equipage  fe  fera  avec  dea 
Individus,  qui  se  seront  engages  voloiUairement. 

A  ut.  XV1J. 

Prisa,  Lés  prises,  que  des  bàtimeus  d'une  des  puissances 
belligérantes  auroient  faites  sur  l'antre,  peuvent  être 
amenées  dans  tous  nos  Ports,  où  il  se  trouve  un 
Commandant  ou  Gouverneur,  et  nommément  dans 
ceux  de  Venise,  de  Trieste,  de  Fiumc,  de  Zeng  et 
Zara.     Les  effets  pourront  être  déchargés,  déposés 

•  et  gardés,  pourvu  que  ce  ne  soit  point  des  marchan- 
dises, dont  l'importation  dans  nos  pays  est  prohibée: 
ils  pourront  y  être  achetés,  vendus,  et  aussi  de  nou- 
veau exportés  pour  être  vendus  ailleurs,  sous  la  con- 
dition Cependant,  que  les  tribunaux  compétens  de  la 
puissance,  qui  aura  fait  la  prise,  auront  prononcé 
snr  sa  légitimité.  Si,  pendant  cet  intervalle,  "quelques 
effets  courroient  risque  de  se  gâter,  ils  pourront 
être  vendus  plutôt ,  a  condition  cependant  qu'il  sera 
•  fourni  une  Caution  suffisante  pour  leur  valeur,  en 
cas  qu'un  Jugement  déclare,  que  la  prise  doit  être 
relâchée. 

Art.  XVilï. 

tjtut{(*  Dans  le  cas  où  il  seroit  fait  des  rccJamtions,  qui 
strét,  domieroiejit  lieu  de  présumer,  que  la  prise  a  été  faite 
illégalement  *  et  eu  contravention  des  dispositions 
statues  dans  les  Articles  10,  11,  12  et  15.  de  cette 
Patente,  nos  Gouverneurs  et  Présidens  de  Régence* 
après  avoir  pris  les  informations  nécessaires ,  pronon- 
ceront sur  le  fait  sommairement  et  sans  appel;  et* 
s'il  arrivoit  réellement  qu'un  bâtiment,  amené  dans 
un  de  nos  Ports,  eût  été  pris  en  violation  des  loix 
de  la  neutralité,  une  telle  prise  sera  déclarée  illégitime 
par  nos  préposés ,  et  sera  rendue  au  propriétaire.  . 

Art.  XIX. 

prison-       Jl  ne  sera  point  permis  aux  puissances  belligéran- 
ts ïeg  je  mettre  ^  torre  (jans  nos  ports,  Rades,  ou  sur 

nos  côtes,  aucun  individu  comme  prisonnier,  de 
guerre;  car  aussi -tôt  que  de  tels  prisonniers  auront 
mis,  le  pié  sur  le  territoire  d'un  souverain  neutre,  ou 
ami  de  leur  Gouvernement,  ils  devront  être  regardés 
comme  libres,  et  toutes  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires leur  devront,  sous  ce  rapport,  protection  et 
assistance.  . 

Art. 
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Art.   XX.  î8o3 
En  conséquence  de  toutes  ces  obligations  contractées  Jt 
«le  notre  part,  et  des  mesures  prise*  pour  h  \no-t°msJi 
teciion   des    vaisseaux   des  puissances   bcliig  rantea  ta  p  *'* 
dans  nos  Ports,  nous  ne  doutons  aucunement,,  que 
cet»  puissances  n'observent   envers  lions  les  mêmes 
droits  qui  appartiennent  à  un  ,  Etat  neutre,  et  ilout. 
jouissent  les  autres  nations.     Nous  nous  attendons 
surtout,  qu'elles  donneront  aux  Comiuandans  de  leurs 
Flottée,  aux  Capitaines  de  bàtimens  ininw  et  Corsaires, 
Tordre  de  ne  point  inquiéter  en  pleine  mer  les  bâti- 
mens  AuUichieiis ,  charges  de  marchandises  non -pro- 
hibées, de  les  laisser  au  contraire  continuer  librement 
leur  route,  si  leur  papiers  et  passeports  sont  en  îègle, 
et  quand  bien  même  ils  seroient  desliués  pour  un 
Port  ennemi:  enfin  qu'ils  rendront  une  justice  promte 
et  impartiale  à  nos  sujets  navigateur*,  qui  pourroient 
avoir  à  se  plaindre  des  Commandans  de  leur  vaisseaux 
de  guerre  ou  Corsaires.  ,  , 

Art.  XXI. 

Le  présent  règlement  sera  publie  en  langue  Al-  publie*- 
lemande  et  Italienne,  dans  tous  nos  pays  héréditaires, lioH' 
-et  particulièrement  dans  tous  nos  Ports  et  pays  voi- 
sins des  cotes,  aiin  que  tous  nos  sujets  navigateurs 
et  commerçons  aient  à  s'y  conformer.  Nos  autorités 
Civiles  et  Militaires  devront  aussi  fe  r/glcr  d'après 
«a, teneur,  dans  les  cas  qui  pourroient  echeoir,  et 
.veiller  soigneusement  à  son  exécution. 

Donné  le  7  Août  1803. 

e.    -  •  ■         '  « 
Règlement  renouvelé  de  Sa  Majesté  Suédoise,  T  %0a 
sur  le  commerce  et  la  navigation  de  ses  sujets  en  aijm*. 
tenu  de  guerre  entre  des  puissances  maritimes  étran- 
gères; donné  à  Munich,  le  21  Janvier  130 4. 

■ 

(Moniteur  an  XII.  n.  198. 
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ous  Gustave  Adolphe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
«te  Suède,  des  Goths  et  des  Vandales,  etc. ,  héritier 
de  'Dannemark  et  de  Norvège,  Duc  de  Slet^vick- 
Holstein,  etc. ;  savoir  faisons,    que  désirant  procurer 
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jOQ^àla  navigation  Suédoise,  pendant  les  troubles  de  la 
'  guerre  actuelle,  tonte  la  sûreté  que  demande  l'entretien 
des  rélatiôns  commerciales  de  la  Suède  avec  les  antres 
nations,  et  ayant  reconnu  la  nécessité  de  l'observance 
la  plus  stricte  de  la  part  de  nos  fidèles  sujets  com- 
mercans,  des  obligations  et  précautions  qui,  en  venu 
des  traités  et  conventions  formels  subsistans  entre 
nous  et  les  autres  puissances,  sont  requises  pour 
assurer  au  pavillon  Suédois  tous  les  droits  et  préro- 
gatives dont  il  doit  jouir  comme  neutre;  et  pour 
éviter,  de  l'autre  côté,  tout  ce  qui  pourrait  en  quelque 
manière  le  rendre  suspect  aux  puissances  en  guerre, 
et  l'exposer  en  conséquence  à  des  insultes,  nous  avons 
jugé  à  .propos  de  faire  réviser  notre  Règlement  du 
23  Décembre  1800  *),  et  de  déterminer  et  prescrire  avec 
plus  de  précision  ce  qui,  en  tems  de  guerre  entre 
des  puissances  maritimes ,  doit  être  indispensablement 
observé  des  navigateurs  Suédois,  tant  qu'ils  voudront 
v  1  prétendre  a  être  respectés  dans  leurs  voyages,  et 
considérés,  pour  leurs  navires  et  effets,  comme 
appartenans  à  une  puissance  neutre:  dans  cette  vue, 
nous  avons  voulu,  par  la  présente  nouvelle  ordonnance 
sur  ce  même  sujet,  établir  et  prescrire,  comme  règles 
générales,   ce  qui  suit. 

•-     •  '  '  -  j-  L        ,        '  ' 

Preuw        Aucun  bâtiment,  ne  sera  reconnu  Suédois,  à  moins 
Vahtél*  d'avoir  été  construit  en  Suède  ou  dans  quelqu'un  des 
pays  de  son  obéissance;  excepté  dans  le  cas  qu'un 
navire  étranger,    après  avoir  échoué  sur  la  côte  de 
Suèd",  ait  été  acheté  réparé  et  équipé  par  des  sujets 
Suédois ,    ou  qu'il  ait  été  formellement  naturalisé» 
comme  acheté  par v  un  Suédois  en  pays  étranger. 
Cependant,  quant  aux  navires  que  nos  sujets  auraient 
achetés  dans  les  pays  des  puissances  belligérantes  et 
de  leurs  sujets ,  il  ne  leur  en  sera  pas  accordé  de 
naturalisation  pendant  la  durée  de  la  guerre;  mais 
-  tous  ceux  qui  l'auraient  obtenu  avant  la  rupture  Seront 
censés  Suédois  et  neutres,   sans  égard  au  lieu  d'pù 
.  ils  soient  venus  ou  à  qui  ils  aient  appartenu  auparavant. 

g.  II. 

uttra  Les  documens  dont  un  capitaine  marchand  doit 
<*•  ma.  être^nuni  à  son  bord  pour  la  route,  afin  de  constater 

que 

♦)  M.  Recueil  T.  VIL  p.  523. 
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que  le  navire  est  Suédois,  sont»  lorsqu'il  est -destiné  f&04. 
à  sortir  de  la  Mer- Baltique  et  passer  le  Sund,  un 
certificat  de  construction,  une  lettre  de.  jauge,  le 
passeport  que  Ton  nomme  turc,  expédié  par  le  collège 
de  commerce,  avec  sa  traduction  latine;  lettre  de 
franchise;  un  certificat  de  la  charge  donné  par  le 
magistrat)  du  lieu;  un  passeport  pour  Féquipage; 
copie  du  serinent  des  fréteurs;  la  charte  partie,  munie 
de  la  signature  autographe  du  fréteur,  da  capitaine 
et  de  l'expéditeur;  une  déclaration  du  chargement 
et  du  fret,  également  signée  de  la  main  de  ces  per- 
sonnes; et  enfin,  un  passeport  de  santé  lorsque  les 
circonstances  l'exigeront.  Quand  ce  bâtiment  n'est 
point  desline  à  sortir  de  la  Baltique,  il  n'a  pas  besoin  , 
du  passeport  nommé  turc,  ni  de  sa  traduction  latine; 
mais  toutes  pièces  ci -dessus  nommées  devront  néces. 
sairement  se  trouver  à  bord ,  lorsqne  le  navire  fait 
voile  pour  l'étranger. 

ff.   III.  , 

Le  capitaine  se  pourvoira  de  toutes  les  susdites  i*w 
pièces  dans  un  port  Suédois  ou  appartenant  à  la  Suède;  f"***0** 
et  elles  ne  pourront  pas  être  expédiées  pour  un  navire 
qui  ne  se  trouvera  pas  dans  un  tel  port;  à  moins 
que  par  cas  fortuit  ou  par  violence,  le  bâtiment  ait 
perdu  ses  papiers,  qui  pourront  alors  être  renouvelés, 
pourvu  que  le  capitaine,  au  moment  de  son  arrivée 
an  port,  fasse,  sur  un  pareil  accident,  sa  déclaration 
formelle,  qu'il  confirmera  par  serment  quand  on 
l'exigera, 

11  est  sévèrement  défendu  aux  capitaines  d'avoir  Papiers 
des  papiers  et  des  connaissemens  doubles  ou  faux,  *°*biê*' 
ainsi  que   de  hisser  pavillon  étranger,  en  quelque, 
occasion  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

.         •  * 

Le  capitaine  et  )a  moitié  de  l'équipage  doivent  Gu- 
être sujets  Suédois,  pour  que  le  vaisseau  et  les  effets  JJJ*^  % 
puissent   être  regardés  comme  Suédois  ou  neutres,  gts. 
Mais  s'il  arrivait  que  pendant  le  séjour  du  vaisseau 
dans  l'étranger,  l'équipage,  soit  par  désertion,  mort,  - 
.OU  maladie,    se  trouvât  diminué  au  point  que  le 
restant,  c'est- à  dire  ceux  en  santé,  ne  fussent  pas 
sufHsans  pour  faire  la  manoeuvre,  il  sera  permis  au 

Mm  3  Capi- 
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j Q 04  Capitaine  de  prendre,  de  la  eonnoîsfcance  de  l'agent 
de  commerce  Suédois,  an  de  là  du  nombre  pre- 
scrit, amant  de  matelots  étrangers,  préféra  blement 
,  sujets  d'Kiats  neutres,  qu'il  lut  en  faudra  pour 
commuer  6a  route;  toutefois  le  nombre  des  sujets 
des  puissance*  Belligérantes  qui  se  trouveront  à 
bord 'du  navire,  ne  devra  jamais  excéder  un  tiers 
de,  l'équipage,  le  capitaine  étant  obligé  de  noter 
tout  changement  de  cette  espèce,  avec  les  causés 
qui  y  ont  donné  lieu,  sur  le  rôle  de  l'équipage,  et 
la  fidélité  descelle  annotation  '  devant  être  attestée 
par  Pagent  de  commerce  Suédois,  ou  en  cas  qu'il  ne 
s'en  trouvât  point,  par  te  Magistrat,  le  notaire  public, 
ou  quelqu 'autre  personne  de  la  même  autorité  suivant 
l'usage  du  pays. 

§.  Vf. 

ulibri'  ^es  Dàî,men9  Suédois,  en  qualité  de  neutres, 
pourront  naviguer  librement  vers  les  ports  et  sur  les 
,  côtes  des  nations  en  guerre;  et  toutes  marchandises 
a  bord  de  vaisseaux  neutres,  seront  libres,  à 'la 
réserve  de  la  contrebande  de  guerre  et  des  propriétés 
ennemies;  en  conséquence,  il  est  défendu  à  tous 
nos  sujets  en  général,  sous  la  responsabilité  la  plus 
rigoureuse  et  des  peines  inévitables  pour  les  con- 
trevenans,  de  faire  le  commerce  de  contrebande 
avec  les  sujets  de  quelqu'une  des  puissances  Belli- 
gérantes; de  même  qu'il  est  défendu  sous  pareilles 
responsabilité  et  peines,  aux  commandant  de  nos 
vaisseaux  de  guerre,  comme  aux  capitaines  des 
bàtimens  marchands  Suédois  qui  sont  destinés  pour 
quelque  port  appartenant  ou  soumis  à  l'une  ou  l'autre 
des  nations  en  guerre,  de  charger,  avoir  ou  .cacher 
â  bord,  de  la  contrebande  de  guerre;  et  pour  éviter 
toute  équivoque  et  tout  mal -entendu  sur  ce  qui  doit 
être  proprement  qualifié  de  contrebande  de  cette 
nature,  nous  déclarons  qu'on  ne  comprend  sou6  cette 
dénomination  que  les  marchandises  suivantes,  comme: 
canons,  mortiers,  armes  à  feu ,  pistolets,  bombes, 
grenades,  boulets  de  toutes  espèces,  fusils,  pierres  à 
feu,  mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses, 
piques,  épée?,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides, 
en  exceptant  toutefois  la  quantité  de  tons  ces  objets 
qui  peut  être  nécessaire  pour  la -défense  du  vais  S  eau 
et  de  l'équipage.    Tous  les  autre  articles  quelconques, 

non 
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non  désignées  ici,   ne  seront  pas  réputés  munitions  I804 
de  guerre  et  navales,    ni  sujets  à  confiscation  ;  et, 
par  conséquent,    autant  qu'ils  ne  pourront  pas  être 
considérés  comme  propriétés  ennemies.,  ils  passeront 
librement,   sans  que  le  vaisseau  doive  être  exposé 
au  moindre  désagrément;    et  ne  feront  pas  réputés 
non  plus  propriétés  ennemies  les  objets  de  commerce 
qui  apprêtés  ou  non,  viennent  des  pavs  appartenans 
aux  puissances  Belligérantes,  lorsque  ces  marchandises 
ont  été   achetées  par  des  sujets   Suédois,    et  sont 
transportées  pour  leur  compte,  lesquelles  marchandises 
ne  devant  pas  être  exceptées  de  la  franchise  reconnue 
au  pavillon  Suédois,    comme  neutre;  maïs  dans  le 
cas  particulier  où  l'Angleterre  est  engagée  en  guerre; 
nos  sujets  exereans  la  navigation,  sont  tenus  de  se 
conformer  à  ce  qui  est  règle  par  la  convention,  qui 
en  explication  de  l'Article  XI.  du  traite  de  commerce 
conclu  en  1661,  entre  la  Suède  et  P Angleterre,  a  été 
arrêtée  entre  nous  et  le  Roi  de  la  Grande- Bretagne 
et  d'Irlande,  sous  la  date  du  2;  Juillet  180;,  et  ratifiée 
le  25  Août  et  2  3  Septembre  de  la  même  année. 

ff.  vn.  ,  1 

Il  est  défendu  à  tout  sujet   Suédois  d*armer  des  //»•«•« • 
vaisseaux  pour  être  employés  en  course  contre  quel-  J"^,'* 
qu'une  des  puissances  Belligérantes  leurs  sujets  et 
biens;  il  lui  est  également  défendu  de  prendre  service 
&  bord  d'armateurs  étrangers. 

$.  VIII. 

Il  est  également  interdit  à  tout  capitaine  Suédois  Traus- 
cle  se  laisser  employer,  avec  le  bâtiment  qu'il  conduit, 
à  transporter,  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties 
Belligérantes,  des  troupes  ou  des  munitions  de  guerre 
ci- dessus  énoncées,  sans  y  être  contraint  par  une 
force  réelle,  et  avoir  formellement  proteste  contre 
cet  acte. 

0.  IX. 

Lorsqu'un  capitaine,  faisant  voile  sans  escorte,  PM*  * 
f*9t  rencontré  en  pleine- mer  par  quelque  vaisseau  *  %ft 
tfe  guerre  on  armateur  de  l'une  des  nations  en  guerre 
*rui  veut  le  visiter,  il  ne  doit  ni  6e  refuser,  ni  chercher 
de  se  soustraire  à  cette  visite;  mais  il  est  tenu  de 
produire  ses  titres  loyalement  et  sans  détour:  étant, 
en  pareil  cas,  sévèrement  défendu  au  capitaine  et  a 

M  m  4  iYqni- 
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I  $0,|  l'équipage  de  soustraire  quelque  document  relatif 
au  vaisseau  et  à  la  cargaison,  encore  moins  de  rien 
jeter  de  leurs  papiers  en  mer,  pendant  qu'on  hèle 
ou  qu'on  visite  ce  bâtiment, 

L 

14,  •  < 

,  fi»  x. 

r*i,s».  Le  droit  de  visiter  des  »  bàtimens  marchands 
eotwoi.**  Suédois  qui  marchent  sous  convoi,  ne  peut  être  exercé 
que  par  leè  vaisseaux  de  guerre  des  puissances  Belli- 
gérantes, et  ne  doit  point  s'étendre  aux  corsaire* 
qui,  n'appartenant  pas  aux  ilortes  desdites  puissances» 
sont  arnus  par  leurs  Sujets;  les  capitaines  marchands 
devant,  pardessus  tout,  avoir  grand  soin  de  se  ranger 
aux  ordres  et  signaux  du  chef  du  convoi»  et  pour 
cet  objet»  s'en  éloigner  le  moins  possible,  11  faut» 
au  reste»  que  les  propriétaires  des  vaisseaux  marchands 
destinés  à  partir  sous  convoi ,  afin  de  recevoir  Tin* 
truction  qui,  à  cette  fin,  leur  est  communiquée  pour 
]a  route ,  produisent  leurs  passeports ,  certificats  ou 
lettres  de  mer  au  commandant  du  vaisseau  d'escorte, 

«s 

5.  XI. 

Porti  Aucun  bâtiment  marchand  ne  tentera  de  pénétrer 
C?M  1  dans  un  port  bloque,  après  avoir  été  formellement 
prévenu  de  l'état  de  ce  port  par  l'officier  que  com- 
mande le  blocus  ;  et  pour  déterminer  ce  qui  caractérise 
un  port  bloqué  on  est  convenu  de  n'accorder  cette 
dénomination  qu'à  celui  qui  est  tellement  fermé  par 
un  certain  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  ennemis 
stationnés  et  suffisamment  proches,  pour  qu'on  ne 
puisse  y  entrer  sans  un  danger  évident, 

<$.  XII. 

Prou  Le  capitaine  qui  observe  scrupuleusement  tout 
Ttlnï  ce  <lui  lui  P^scrit  ci  dessus,  doit  jouir ,  d'après 
les  traités  et  le  droit  des  gens,  d'une  navigation  libre 
et  sans  gêne;  et  si,  ce  nonobstant,  il  est  molesté  et 
endommagé ,  il  a  droit  de  s'attendre  à  l'appui  le  plus 
énergique  de  la  part  de  nos  ministres  et  agens  de 
commerce  résidans  en  pays  étrangers»  dans  toutes 
les  justes  réclamations  qu'il  pourra  faire  pour  obtenir 
réparation  et  dédommagement;  au  lieu  que  le  capitaine 
qui  omet  et  néglige  d'observer  ce  qui  vient  de  lui 
être  prescrit  pour  sa  route,  ne  devra  s'en  prendre  qu'à 
lut*  même  des  désagrémens  qui  pourront  résulter 
k  d'un* 


Digitized  by  Ooogl 


sur  U  tommtrte  neutre. 


fÇ3 


d'une  pareille  négligence,  sans  avoir  là  espérer  notre 
haut  appui  et  gracieuse  protection. 


capitaine  doit  remettre  à  l'agent  ou  vice- agent  de  1 
commerce  Suédois,  s'il  s'en  trouve  dans  le  port  où 
son  bâtiment  est  amené ,  mais  à  son  défaut,  au  plus 
proche  agent  ou  vice -agent  Suédois,  un  rapport  fidèle, 
et  duement  certifié ,  des  circonstances  de  cette  prise 
avec  tous  ses  détails. 


En  conformité  de  ce  que  nous  avons  ordonné  pré-  Priât. 
cédemment,  on  ne  permettra  à  aucun  armateur  étran- 
ger d'entrer  dans  un  port  Suédois,  ou  d'y  introduire 
ses  prises  que  dans  le  seul  cas  où  il  se  trouverait 
évidemment  en  détresse.  Il  est  également  interdit 
à  nos  sujets  d'acheter  des  armateurs  étrangers,  qui» 
pour  la  raison  ci -dessus  énoncée,  auraient  été  admis 
dans  un  port  Suédois,  des  prises  ou  des  effets  captu- 
rés, de  quelle  espèce  que  ce  soit. 

« 

Le  présent  règlement  sera  publié  par  tout  où  on 
le  jugera  nécessaire,  afin  que  personne  n'en  puisse 
prétexter  ignorance.  Mandons  et  ordonnons  à  tous 
ceux  à  qui  il  appartiendra  de  s'y  conformer  exacte- 
ment. En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente 
de  notre  main  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau  royal. 

Donné  à  Munich,  le  21  Janvier  1804.  . . 


$.  XIV. 


> 


(L.  S.)        Gvstavb  Adolphe 

Gust.  Laqebbjelkb*  ' 
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IftO^.  Acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  dy  Amérique  pour 
4^».      maintien  de  la  neutralité*  de  cette  République 
en  date  c/u  mois  de  Novembre  1504. 

(Joum.  pol.  1805.  n.  9  suppl.) 

p 

A  our  préserver  l'autorité  des  loix  d'insultes,  qui  pour- 
roient  compromettre  la  paix  subsistante  entre  les  États- 
Unis  et  les  nations  étrangères,  le  Président  de  l'Union 
aera  autorisé  à  permettre  ou  défendre,  selon  son  bon 
plaisir,  l'entrée  des  Ports  et  Rades,  soumis  à  la  ju- 
ridiction des  Etats-Unis,    à  tons  vaisseaux  armés 
appartenans  à  une  nation  étrangère  quelconque.  Il 
,  ,   pourra  les  repousser  et  les  éloigner  des  dits  Ports  et 
Rades,  excepté  dans  le  cas  où  la  détresse,  les  dangers  » 
de  la  mer,'  la  poursuite  d'un  Ennemi,  lés  oblige- 
Toient  d'y  chercher  un  refuge,  ou  bien  lorsqu'ils'  se- 
roient  chargés  de  Dépèches  ou  d'une  mission  de  leur 
Gouvernement.    Dans  lesdits  cas,  aussi  bien  que  dans 
les  autres,  où  un  vaisseau  sera  admis,  l'officier  qui 
commandera  le  bâtiment,  en  annoncera  de  suite  l'ar- 
rivée au  Commandant  du  district,   lui  déduite  les 
causes  et  l'objet  de  son  arrivée,  prendra  dans  le  Port 
ou  Rade  la  position  que  ledit  Commandant  lui  assig- 
nera, et- se  conformera,  lui,  son  vaisseau  et  son  Equi- 
page à  ce  qu'il  lui  préscrira ,  concernant  les  précau- 
tions de  santé,  les  secours  demandés,  le  tems  du  sé- 
jour l'époque  du  départ  et  les  communications  avec 
les  habitans  s'il  refuse  de  se  soumettre  à  ces  Règle- 
mens,  il  lui  sera  enjoint  de  quitter  les  Etats-Unis. 

- 

Si  un  vaisseau  appartenant  a  une  nation  étrangère, 
entre  dans  un  port  de  la  jurisdiction  des  Etats-Unis, 
et,  sommé  d'en  repartir,  refusoit  de  se  soumettre  à 
cet  ordre,  le  Président  de  l'Union  sera  autorisé  à  in- 
terdire, par  une  Proclamation,  tout  commerce  avec 
ce  vaisseau  et  avec  tous  ceux  de  la  même  nation,  leurs 
Officiers  et  leurs  Equipages,  à  défendre  qu'on  leur 
fournisse  aucune  espèce  de  secours  ou  d'assistance, 
et  à  enjoindre  au  Commandant  de  ce  district  ainsi 
qu'à  ceux  de  tous  les  districts,  de  refuser  à  tout  bàti- 
y  9  ment 
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ment  de  la  même  nation  le  permission  d'entrer  dans  >i  JJOJ. 
aucun  Port  des  Etats-Unis  et  d'y  décharger  ses  mar- 
chandises ♦  aussi  longtems  qne  le  dit  vaisseau  refu- 
sera,  au  mépris  de  l'autorité  publique,  de  sortir  des 
Ports  de  l'Union:  et  les  personnes  ;  qui,  contrevenant 
à  la  prohibition ,  donneroient  secours  ou  assistance  à 
ce  vaisseau  seront  condamnées  a  payer  nne  amende 
qui  ne  pourra  excéder  .....  Dollars. 

■ 

Si  un  Officiers  d'un  vaisseau  armé,  et  commissionné 
par  une  puissance  étrangère,  avoit  commis  quelque 
délit,  punissable  en  vertu  du  présent  acte,  on  s'etoit 
permis,  en  pleine  mer,  bu  n'importe  en  quel  lieu, 
une  offense  quelconque  envers  un  bâtiment  ou  nn 
Citoyen  des  Etats-Unis,  ou  quelque  vexation  envers 
les  vaisseaux  de  commerce  se  rendant  aux  Etats  -  Unis» 
ou  en  faisant  voile,  le  Président,  sur  des  preuves 
suffisantes  du  fait,  est  autorisé  à  interdire,  pour  tou- 
•Jours  l'entrée  des  Etats  de  l'Union  à  cet  Officier.  Et 
'si  le  délinquant,  malgré  cette  défense,  est  surpris 
dans  les  limites  des  dits  Etats,  il  sera  puni  par  une 
amende  et  l'emprisonnement,  tant  pour  l'insulte  qu'il 
aura  faite  que  pour  sa  contravention  à  la  sentence 
portée  contre  lui,  et  transporté  au -de  la  des  mers 
dans  iin  lieu  désigné  par  la  cour,  devant  laquelle  il 
aura  été  jugé. 


.8. 

Acte  du  Congrès  de  l'union  américaine  sur  la  na-  Mm*, 
vigation  des  habitons  des  Etats-Unis  pendant  la 
guerre  ;  publié  au  commencement  du  mois 

de  Mars  1305. 

'»  (Journal  Pol.  180$.  n.  44.) 

,■         ,  1»'  >  h,  - 

A  Art.  I.  .'  ; 

/Vu eu n  vaisseau,  appartenant  à.  une  on  plusieurs 
personnes  Citoyens  des  J£tajts-Unis  ou  résidant  sur  le 
territoire  de  la  République,  et  qui  est  armé  pour  hxxft 
mis  en  mer»  n'obtiendra  des  Bureaux  des  Douanes 
»  ,  la 


çf«        Adtt  ici  E.  Unis  d'Amérique 

«  • 

1 804.  *a  P^mbeîon  de  quitter  le  port  où  il  aura  été  équipé, 
ni  de  se  rendre  dans  aucunes  des  Isles  des  Indes  Oc- 
ci  dentales,  ou  dans  un  endroit  quelconque  du  Conti- 
nent d'Amérique  situé  entre  Cayenne  et  les  limites 
méridionales  de  la  Louisiane,  si  auparavant  le  dit 
.vaisseau  n'a  donné  deux  sûretés-  su  fusantes ,  fournies 
par  .le  propriétaire  ou  les  propriétaires,  solidairement 
avec  le  Commandant  ou  le  maître  dudit  bâtiment, 
^lesquelles  sûretés,  fournies  dans  les  mains  de  la  ré- 
publique, seront  d'un  prix  égal  à  la  valeur  dudit  vais- 
seau, de  6on  armement,  cargaison  et  munitions,  et 
répondront,  que  le  dit  bâtiment,  son  armement  et 
.munitions  ne  seront  point  employés  dans  des  vues 
hostiles  ou  contraires  aux  loix,  mais  seulement  à  une 
défense  légitime,  en  cas  d'une  attaque  imprévue,  et 
»  que  les  armes  et  munitions  du  dit  vaisseau  seront  rap- 
portées dans  les  Etats  -  Unis  et  ne  seront  vendues  ni 
cédées  dans  aucun  des  Ports  des  Indes  occidentales, 
ou  dans  un  endroit  quelconque  du  Continent  d'Ame* 
nque  sïtué  entre  Cayenne  et  les  limites  méridionales 
de  la  Louisiane. 

w 

Art.  IL 

Aucun  vaisseau,  armé  pour  être  mis  en  mer,  n'ob- 
tiendra dans  les  bureaux  des  douanes  la  permission 
de  sortir  des  ports  de  la  République  pour  se  rendre 
dans  un  des  lieux  désignes  dans  l'article  précédent, 
à  moins  que  le  propriétaire,  ou  les  propriétaires,  agens 
assureurs  et  Commandant  du  dit  bâtiment,  n'aient  au- 
paravant prêté  serment,  que  sa  destination  n'est  pour 
aucun  des  Isles ,  ports  ou  lieux  du  Continent  d'Amé- 
rique, compris  entre  Cayenne  et  les  limites  méridio- 
nales de  la  Louisiane,  et  que  les  propriétaires,  Agens, 
Assureurs  ou  Commandant  du  sus -dit  vaisseau  n'aient 
fourni  une  somme  équivalente  au  double  de  la  va- 
leur de  leur  bâtiment,  pour  garant  de  la  promesse 
qu'ils  auront  faite,  de  ne  pas  se  rendre  dans  les  Isles 
ou  lieux  ci  -  dessus  indiqués,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
forcés  par  un  accident  involontaire,  et  dans  ce  cas, 
ils  ne  pourront  y  vendre  aucun  des  effets  de  leur 
Cargaison  ou  du  moins  ils  ne  pourront  en  vendre  que 
ce  oui  sera  rigoureusement  nécessaire  pour  les  mettre 
à  même  de  continuer  leur  route. 

*       r  >  *  1  ' 

Art. 


Digitized  by  Google 


sur  le  commet  et  neutre. 


fî7 


Art.  IH.  I804 
Un  bâtiment  marchand  armé  pour  être  mis  en  mer 
qui  sorti  roi  t  des  Ports  de  la  République  sans  avoir 
satisfait  à  la  présente  loi ,  seroit  poursuivi  selon 
toute  la  rigueur  des  loix,  le  bâtiment  et  sa  Cargaison 
seroient  confisqués,  et  les  contrevenans  poursuivis 
personnellement. 


Art,  IV. 

Le  règlement  ci  -  dessus  a  force  de  loi  à  dater  de 
sa  publication  jusqu'à  la  session  prochaine  du  congrès. 


•  1 


•  1      '  • 
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1803  Conventio  inter  Rempublicam  Italicam  et 
16  sanctitatem  suam  Pium  VU. 

(Moniteur  an  XII.  n.  ïij.  en  Latin,  Italien  et  Français.) 


p 


raeses  Reipublicae  Italicae  Primus  gallicanae  Rei- 
publicae  Consul,  a tque  sanctitas  sua  summus  pontife* 
Pius  VII.  in  8U03  respective  plenipotentiarios  nomi- 
narunt  :  * 

Praeses  Reipublicae  Primus  gallicanae  Reipublicae 
Consul,  civem  Ferdinandum  Marescalchi  consultorem 
•tatus  et  exterarum  relationum  administrum  apud 
ipsum  residentem,  plenis  facultatibus  munitum. 

Sancdtas  sua  eminentissimum  D.  Joannem  Bapti- 
stam  Caprara  S.  R.  E.  tituli  S.  Honuphrii  presbyterum 
cardinalcm,  archiepiscopum  Medioianensem.  et  sancti- 
tatts  suae,  et  S.  sedi9  de  latere  legalum,  munitum 
facultatibus  suae,  in  bona  et  débita  forma; 

Qui  post  sibi  mumo  tradita  respectivae  pleni* 
potentiae  instrumenta  de  iis,  qna  sequuntur  con- 
venërunt. 

> 

Conventio ,  inter  Rempublicam  Italicam  et  summum 

pontificem  Fium  VIL 

Prooemium. 

Praeses  Reipublicae  Italicae  Primus  gallicanae  Rei- 
publicàe  Consul,  et  sanctitas  sua  summus  pontifex 
Pius  VII,  pari  studio  cupientes,  ut  in  eadem  Republica 
certus  stabilisque  ordo  in  iis  quae  ad  res  ecclesiasticas 
pertinent,  constituatur  ;  volentesque  ut  rcligio  catbolica 
apostolica  romana  in  suis  dogmatibus  intégra  servetur, 
in  sequentes  articulQS  convenerunt: 

Art.  I. 

Religio  catbolica  apostolica  romana  esse  pergit 
teligio  Reipublicae. 

Art.  II.  N  . 

Sanctitas  sua  debitis  formis  subjiciet  juri  metropo- 
litico  eccUsiarum  archiepiscopalium  Mediolanensis  ; 

Bono- 
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Concordat  entre  la  République  Italienne  1 803 
et  sa  Sainteté  Pie  VII. 

{Moniteur  an  XII.  u.  11$.  Nouv.  politiques  1*04. 

w.  9  suppl.) 

J-je  Président  de  la  République  Italienne,  Premier- 
Consul  de  la  République  Françoise,  et  sa  Sainteté,  le 
Souverain  -  Pontife  Pie  V IL  ,  ont  nommé  respective* 
ment ,  pour  leurs  Ministres  Plénipotentiaires  ;  le  Pré- 
sident de  la  République  Italienne*  Premier  Consul, 
de  la  République  Françoise ,  le  Citoyen  Ferdinand 
Marescalchi ,  Consulteur  -  aV Etat  et  Ministre  des  af- 
faires Etrangères .  résidant  auprès  de  sa  personne,* 
muni  de  ses  Pleins  -  Pouvoirs  ;  sa  sainteté ,  son  Emi- 
nence  D.  Jean  Baptiste  Caprara ,  Cardinal  Prêtre 
de  la  S.  E.  R.,  du  Titre  de  Saint -Onuphre ,  Arche- 
vêque de  Milan,  et  Légat  à  laterc  de  sa  Sainteté  et 
du  Saint  -  Siège  en  France,  muni  de  pouvoirs  en  bonne 
et  due  forme:  Lesquels,  après  échange  fait  des  Ti- 
tres de  leur  plénipotence  respective,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit. 

Concordat  entre  la  République  Italienne 
et  Sa  Sainteté  Pie  VII.  , 

P  r  o  o  e  m  i  n  m. 

"Le  Président  de  la  République  Italienne,  Premier-' 
Consul  de  la  République  Françoise ,  et  Sa  Sainteté' 
le  Souverain  -  Pontife   Pie  V II»  ,  animés  d'un  égal 
désirs  de  voir  établir,  dans  la  sus  -  dite  République, 
un  Règlement  fixe  sur  ce  qui  concerne  les  affaires 
Ecclésiastiques,  et  voulant  que  la  Religion  catholique  ' 
romaine  soit  conservée  intacte  dans  ses  Dogmes,  sont 
convenus  des  Articles  qui  suivent" 

,    La  Religion  catholique  apost.  romaine  continue  Mtilgfon 
d'être  la  Religion  de,  la  République.,  , 

Art.  II. 

Sa  Sainteté  mettra,  dans  les  formes  légales,  sous  Arch*vi- 
ta  juridiction  Métropolitaine  des  Eglises  Jrthiépv-%^  . 
t< ,  ..      é  copales 
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j  g0jj  Bononieims,  Ravennatensis ,  Ferrariensis  infrascriptaê 
ecclesias  episcopales,  nimirurn,  Brixiensem,  Bergo* 
mensera,  Papienseni,  Norocomensem ,  Cremensem, 
Ndvarensem,  Vigevanensem  f  Cremonensem ,  Lauden- 
aem  archiepiacopatus  Mediolanensi  cujus  suffraga» 
neae  erunt  ;  * 
Eccleaiae  vero  Mutinensis,  Rhegiensis,  Imolensis,  Car- 
pensia  suiVraganeae  erunt  archiepiscopatus  Bononienais. 

Caesenatensis ,  Forli  venais,  Faventissa,  Arimimen- 
sis,  Cervienaia  auffràganeae  erunt  archiepiacopatua 
Ravennatensis. 

Mantuana,  Comaclensis,  Âdriensia,  Vero  née  a  parte 
Italica,  auffràganeae  erunt  archiepiacopatua  Ferrariensis. 

A  r  t.  III. 

Sanctitaa  eua  ad  instantiam  Praeaidîs  Reipublicae 
Italicae  indulget  euppreaaioni  duarum  episcopalium 
ecclesiarum,  nimirurn  Sarainae  et  Brictinori,  et  dua- 
rum abbatiarum  nullius,  nimirurn  Aaulae  et  Nonan- 
tulae,  ea  tamen  conditione,  ut  et  respectivae  diae- 
ceses,  collatia  cum  préside  ejusdem  Reipublicae  con- 
siliis,  aliis  proximia  diaecesîbua  uniantur,  et  epîacopi 
atque  abbatea,  niai  forte  translatif  aut  transferendi 
sint  ad  aliaa  sedes  juste  compensentur  pro  ces>ione 
jurisdictionibus,  et  congniae  quibus  antea  fruebamuT, 
et  debitis  formla  ab  iisdem  resignationes  respectiva- 
rum  ecclesiarum  obtineantur.  Bonav  redditusque  supra- 
dictarum  ecclesiarum  et  abbatiarum  quae  in  R/publica 
Italica  continentur,  ab  eadem  sa  net  i  ta  te  sus^,  collatia 
cum  gubernio  consiliis,  aliis  ecclesiasticia  fundationi- 
bus  diatribuentur  atque  adjicientur. 

I  r  *  X  * 

,  Art.  IV. 

Attenta  utilitate  quae  ex  hac  conventione  manat  in 
ea  quae  ad  res  ecclesiac  et  religionis  pertinent,  sancti- 
taa sua  concedit  ut  praeses  Reipublicae  Italicae  nomt- 
nare  possit  ad  omnea  archiepiscopatus  et  episcopatua 
ejusdem  Reipublicae,  et  ecclesiasticis  viria  ab  eodem 
préside  nominatis,  iis  dotibus  praeditis,  quas  sacrî 
canonea  Tequirurà,  cadem  sanctitas  sua  canonicam 
.  institutionem  dabit  juxta  formas  consultas. 

Art.  V. 

Archiepiscopi  et  episcopi  emittent  juramenturn  lîde- 
lhatia  in  manibua  praesidis  Reipublicae  juxta  infira- 

8criptam 

»      *  •  - 

*  '         :  'Digitized  by  Google 


'    et  la  Rlp.  Itatitnnt.  '  tft 

copales  de  Milan  ,  Bologne  ,  Ravenne  et  Fèrrare ,  les  j  go{J 
Eglises  Epis  c  opales  dont  lés  noms  suivent.  Les  Siè- 
ges de  Brescia,  de  Bergame ,  de  Pavie ,  de  ComOi  , 
de  C  renia,  de  Navarre,  de  Pigèvano,  de  Crémone  et 
de  Lodi  ,  seront  sou*  la  jarisdiction  Métropolitaine? 
de  l'Archevêché  de  Milan ,  dont  Us  sont  suffragatts. 
Ceux  dé  MoHèhe,'  de  Reggie,  d'Imola  et' de  Carpi, 
seront  stiffragans  de  l'Archevêché  de  bologne.  Ciux' 
d*  Ceséue,  de  Forli,  de  Fuè'nza,  de  Rimini  et  de  Cer- 
via  ,  seront  suffragans  de  l'Archevêché  de  Ravenne. 
Ceux  de  Mantouë,  de  Comàcchio,  d'Adria  et  de  .Vé- 
rone*, pour  la  partie  qui  appartient  à  la  République 
Italienrreï  seront  suffragans  de  V  Archevêché  de  Ferrare. 

Art.  JÎI. 

Le  Saint  Père ,  sur  la  demande  instante  du  P.rè-  RgHne 
s  ià eut  Je  la.  République  Italienne.,  consent  à  la  sup  JJjJJj"1" 
pressioq  des  deux  Eglises  Epis çop aies  de  Sarsina  et 
de  Berïinoro ,  et  des  deux  Eglises  Abbatiales  d'A^plai 
et  de  Nonantola  ,  à  condition  néanmoins  que  les  deux 
diocèses  respectifs,  après  en  avoir  délibéré  avec  le 
Président  de*  la  République  seront  .réunis  à  acanth  es 
diocèses  voisinât;  que  les  Evèques  et  Abbés ,  à  moins 
Qu'ils  n'aient  été  ou  ne  soient,  à  l'avenir,  appelles 
à  d'autres  Sièges,  auront  une  compensation  légitime 
fHftir  la  -cession  de  juris diction  et  de  congruë  dont  ils 
jouissoient  auparavant ,  et  qu'on  obtiendra  d'eux 'la* 
résignation  en  forme  de  leurs  Eglises  respectives.  Les 
biens  et  revenus  des 'dites  Eglises,  qui  sont  dans'  le 
territoire  de  la  République  Italienne ,  seront  distri- 
bué s.  et  ajoutés  par  Sa  Sainteté,  de  concert  avec  le 
Gouvernement,  à  d'autres  fondations  ecclésiastiques.' 

En  considération  de  Vutilïté  qui  résulte  de  ce  NbmlM. 
concordat  pour  l'Eglise  et  la  Religion,  Sa  Sainteté 
consent  à  ce  que  le  Président  de  la  République  Ita-  ckts  a 
lienne  nomme  à  tous  les  Archevêchés  et  Evèchés  de  ******* 
la  République  ;  et  Sa  Sainteté  donnera,  dans  les  for* 
mes  accoutumées ,  V institution  canonique  aux  sujets 
nommés  par  le  Président ,  et* qui  auront  les  qualités 
requises  par  les  Saints  Canons* 

/  Art.  V. 

'  Les  Archevêques  et  Evèques  prêteront  le  Serment  Sermtnt 
de  Jidélité  entre  les  mains  du  Président  de  la  Ré- 
SuppUm.  T* II L  Nn  publique 
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1 803  ftcriptam  forme  Uni  :  "  Ego  juro  et  pTomitto-  ad  sancta 
dei  evangelia  obedientian)  et  Hdeiitatem  gubernio 
Italicae  Reipublicae.  Item  promitto,  me  nullam  corn- 
municationcm  habiturum,  uulli  consilio  interfuturum» 
nullamqae  suspectant  unionem  neque  iupra  neque  extra 
1  conservaturum ,  quae  tranquillitati  publ^cae  noceat, 
et  si  tam  in  diaecesi  mea  quam  alibi  noyerim  aliquid 
in  Status  damnum  trac  tari,  gubernio  mairifestabo." 


-  -  »    „      ►  * 


Art.  VF. 

Parocbi  îdem  juramentum  emittènt  coram  poteau* 
tibua  civilibus  a  Reipublicae  Praeside  couatituua. 

Art.  VIL  ,        ,  ,  . 

Cuiîibet  episcopo  liberum  semper  erit  super  rébus 
omnibus  spiritualibus  atque  negotiis  ecclesiastiçîs,' 
absque  nullo  impedimento ,  cum  sàncta  sede  corn* 
municare. 


A  «T.  VIII. 

Liberum  pariter  erit  episcopis  elericos  constituer e 
atque  ad  ordines  promovere  titulo  beneticii,  capel» 
lanine,  legati  pii,  patrimonii,  aut  cujusvis  alterius 
legitimâe  asaiguationia  eos  omnes  quos  neceasarios 
atque  utiles  esse  respectivis  ecclesiis  ac  dioecesibu* 
existimaverint* 

Art.  IX. 

Servabuntur  capitula  ecclesiarum  metropolitanarnm 
et  cathedralium,  item  colUgiatarum »  saltem  insig- 
niorum,  eaque  convenienti  bonorum  dotatione  rruentur 
mensae  archiépiscopales  et  episcopales ,  seminaria, 
fab?icae  ecclesiarum  metropolitauarjim ,  cathedralium, 
et  collegiatarum ,    saltem  inaigniorum  et  paroeciae. 

Hae  dotât iones  quam  citius  fieri  poterit  a  sanctilate 
sua  collatis  cum  gabemio  consiliis  constitnentUr» 

*  fi 

Art.  X. 

Doctrinae  ac  disciplinae  institutiot  educatio  *  et 
administratio  semiuariorum  episcopalium  subjicîuntur 
ai  ctoritati  episcoporum  respectivorum  juxta  forma* 
canonicae. 

Art. 
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publique,  scion  la  formule  présente:  "Je  jure  et  pro-  tO/y* 
Vtetx,  sur  les  Sapas  Evangiles,  obéissance  et  fidélité 
au  Gouvernement  de  la  République  Italienne;  je  pro- 
mets  pareillement,  que  je  n'aurai  aucune  intelligente, 
n'assisterai  à  aucun  Conseil f  et  ne  prendrai  part  à 
aucune  Association  suspecte,    soit  au*  dedans,  soit 
au -dehors  de  la  République,  qui  soit  préjudiciable  à 
la  tranquillité  publique,  et  que  je  révélerai  au  Gou- 
vernement tout  ce  que  je  se  aurai  se  tramer .  au -de- 
dans ou  au* dehors  de  mon  diocèse ,  au  préjudice  de 
VRtatr  J 

Art.  Vï. 

Les  Curés  prêteront  le  même  Serment,  en  présence  CurK. 
des  Autorités  Civiles,  constituées  par  le  Président. 

*     *  -  4  *  *  i 

,  Art  V'î. 

Tout  Archevêque  et  Evêque  pourra  toujours,  li-Cômmn- 
brement  et  sans obstacle ,  communiquer  avec  le  Saint- f***^* 
Siège i,PO"r  toutes  les  matières  spirituelles  et  affaires Té»!* 
Ecclésiastiques. 

Art.  Vlff.  •  .  * 

Il  sera  libre  également  aux  Evêqttex  aVélever  a  la  Ei*v*. 
Cléricature  et  aux  ordres,  à  titre  de  Bénéfice  de  Cita-  tiltn  à  *» 
pelle,  de  Legs  pieux,  de  Patrimoine,  ou  de  toute  tun!*' 
autre  attribution  légitimes  tous  les  .sujets  qu'ils  juge- 
ront  être  nécessaires  et  utiles  aux  Eglises  et  diocèses 
respectifs. 

Art»  ÎX. 

Les  Chapitrés  des  Eglises  3fctropotitaines  et  CVt*  Ch*pi+ 
tk4drales  seront  conservés  »  ainsi  que  ceux  des  tollé--  <rf** 
génies ,  au  moins  des  plus  marquantes.    Ces  Chapi- 
tres jouiront  d'une  dotation  convenable,  ainsi  que  les 
menses  Archiépiscopales  tt  Episéopales,  Us  Séminai- 
res* les  fabriques  des  Eglises  Métropolitaines,  des 
Cathédrales  et  Collégiales,  au  moins  les  plus  mar*» 
quantes,  et  les  Paroisses.    Ces  dotations  seront  éta* 
blies  dans  le  plus  court  délai,  de  concert  entre  Sa 
Sainteté  et  le  Président  de  ta  République  Italienne, 

6  '  A  HT»    X»  -> 

V Enseignement,  la  Discipline,  P Ediitation  et  £  A&  :&*nlg+ 
ministration  des  Séminaires  Episeopaux ,  sont  soumis 
à  f  l'autorité  des  Evèques  respectifs  ,  à? après  les. for*. 


I' 


Çwonjques 
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Art.  XI. 

Conaervatoria ,  hoapitalia,  fnndationea  charitatia, 
et  alia  hujuamodi  pia  loca.  quae  antea  a  solis  ecclc- 
aiaaticU  peraonia  regebantur,  regentur  deinccpa  in 
aingulia  diaeceaibus  a  congrégations  pari  numéro 
èccleaiaaticorum  etaaecularium  conatituta.  Reipublicae 
praeaea  eligit  aaecularea  peraonaa,  eccleaiaaticaa  vero  eaê 
quaa  epiacopua  eidem  praeaeiuabit. 

Congregationibua  praeaidebit  aeraper  epiacopua, 
cui  etiam  liberum  crit  viaitare  ea  loca  quae  légitime  a 
laici*  adminiatrabuntur. 

.    -    \+  :■  .  '  ■   k-  ^ 

Â  B  T.    XI  T. 

Sanctitaa  aua  concedit  epiacopia  jua  con£erendi 
paraeciaa,  quae  quovia  anni  tempore  erunt  vacaturae; 
iique,  praevio  concurau,  paraeciaa  liberae  coIlationU 
confèrent  Haf  quoa  ipai  digniorea  judicabunt:  in 
paraeciia  vero  juria  patronatus  eccleaiaatiei ,  instituent 
eoe  quoa  praevio  pariter  concurau,  tanquam  dtgnîoret 
inter  approbataa  ab  examinatoribua,  patronua  eccle- 
aiaaticu8  praeaentabit,  in  parraeciia  vero  laici  patro- 
natua,  praeaentatoa  instituent,  dummodo  praemisso 
examine  idonei  fuerint  inventi.  In  omnibus  antcm 
praedictia  caaibua,  epiacopi  personaa  non  aeligent  niai 
gubernio  accepta*. 

Art.  XIII. 

Episcopua  praetef  caéteraa  canonîcaa  paenaa*  potertt 
in  eccleaiasticoa  culpabilea  animadvertere  eoa  etiam 
claudendo  in  eeminariia,  et  in  domibua  reguiarium. 

Art.  XIV. 

Nemo  ex  parochia  adigi  poterit  ad  adminïstrandum 
aacramentum  matriraonii  cuipiam  qui  obatrictua  ait 
aliquo  ex  canonicia  impedimentie. 

Art.  XV. 

Nulla  snppressio  fundationum  eccleaiaaticarum 
quarumcumque  abaque  apoatolicae  aedia  auctoritatia 
mterventu  fiet» 

Art.  XVI.  v  »  ' 

Attemia  extraordinariia  praeteritorum  tempotum 
vicibua,   et  effectibua  qui  eaa  aunt  conaccùtu  et 

potissi- 
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Art.  XI.  •  1^03 

Les,  Conservatoires*  les  Hôpitaux,  les  Fondations  EtabUg^ 
de  bharité  et  autres  Etablissement  pieux  de  même  snmms" 
nature*  gouvernés  antérieurement  par  les  seuls  Eeclé*  f1*"** 
siastiques*  seront  à  V avenir  administrés*  dans  eha* 
que  diocèse*  par  une  Congrégation»  composée  moi»- 
tiè  d'Ecclésiastiques  et  moitié  de  séculiers.    Le  Pré-  ' 
sideut  de  la  République  choisira  les  séculiers  *  dè 
mime  que  les  Ecclésiastiques  qui  lA  seront  proposés 
par  PEveque.    Les   Congrégations  seront  toujours 
présidées,  par  VEvèque*  qui  aura  également  la  liberté  \ 
de  visiter  les  lieux*  qui  sont  sous  F  administration 
légitime  des  Laïc s \ 

Art.  Xlf, 

Sa  Sainteté  accorde  aux  Eveques  le  droit  de  çon*  Collation 
férer  les  Cures  qui  viendront  à  vaquer ,  fit  quelque  *** 
époque  de  Vannée  que  ce  soit.    Dans  les  Paroisses  à 
collation  libre ,  ils  nommeront,  après  avoir  ouvert 
un  concours*  les  sujets  qu'ils  jugeront  tes  plus  dignes. 
Dans  les  paroisses  à  patronage  ecclésiastique*  le  con- 
cours préalablement  établi  *  ils  donnèrent  V institution 
à  celui  que  le  patron  Ecclésiastique  présentera  comme 
le  plus  digne  entre  les  sujets  approuvés  jmr  les  Ex  a» 
minuteurs.    Enfin ,  dans  les  paroisses  à  patronage  , 
Laïc*   VEvèque  donnera  V institution  au  sujet  pré- 
senté, pourvu  qu'il  ait  été  trouvé  digne  à  V Examen; 
viais  *  dans  tous  les  cas*  les  Evèques  ne  pourront 
choisir  que  les  sujets  agréés  par  h  Qouvcrncmcnts 

Art.  XII!. 

LEvèque  *  outre  les  autres  peines  Canoniques*  Pml- 
pourra  punir  les  ecclésiastiques  coupables  *  et  même  JJjjJJjjJj* 
les  condamner  à  ta  réclusion  dans  les  séminaires  et  stiquts* 
dans  les  maisons  religieuses.  1 

Art.  XIV. 

Aucun  curé  ne  pourra,  être  forcé  à  administrer  le  S<ur$- 
taerement  du  mariage  à  quiconque  se  trouvera  lié  ^Z'iiZ 
par  quelqu* empêchement  canonique* 

...     Art.  XV. 
Aucune  suppression  de  fondation  ecclésiastique  Snppris- 
quelconque  ne  pourra  se  faire  sans  V  intervention  dusj^J^ 
Saint»  Siège  apostolique.  tions.  - 

Art.   XVL  ' 
En  égard  aux  Révolutions  extraordinaires  qui  ont  Alim»- 
eu  lieu*  et  aux  cvénemens  qui  en  ont  été  la  suite*  JJJU^ 

Nn  j  '  sur- 
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l803  potisaimum  attenta  utilitate  quae  ex  hac  conrentione 
"  manat  in  ea  quae  ad  rea  reli^ionis  pertinent,  atque 
ut  etiam  pnbUcae  tranquillitati  consiilatur,  déclarât 
aanctitaa  sua,  eoa  qai  bona  ecclesiae  alienata  acquiai» 
venmt,  molestiam  nuHam  habiiuroa  neque  a  ae, 
fieque  a  Romanis  pnntificibns  succeaaoribu»  suis; 
ac  conaequenter  proprietas  eorumdem  bonorum,  reddi- 
tua  et  jora  iia  inbaerentia  immutabilia  penea  ipsoa 
erunt ,  atque  ab  ipsis  eau  sa  m  habentes.     •  •  ' 

■   .  Art    XVIÏ.  ' 

Distrîctc  probibetur  quidqnid,   eive  verbo,  sivé 
factis,  sive  pcriptis  tendit  ad  bonos  mores  corruro- 
s         pendos,  et  ad  contemptum  catholicae  religionia,  ejti*- 
que  ministrorum. 
1  Art.  XV1H. 

Clerus  a  quolibet  servitio  militari  exemptûs  erit. 

Art.  XIX. 

Sanctitas  sua  agnoscit  in  Praeside  Reipnblieae 
Italicae  eauem  jura  ac  privilégia,  quae  in  majeatate 
imperaioris,  uti  Duce  Mediolani,  agnoscebat. 

Art.  XX. 

Quoad  caetera  vero  rea  ecclesiasticas  apectantta 
quorum  nutla  expressa  mentîo  in  his  articulia  facta 
est»  manebunt  orania,  et  administrabuntur  juxta  vigen- 
tem  ecclesiae  disciplinant  Si  quae  vero  supervenerit 
difticulta* ,  praeses  Reipublicae  et  sanctitas  sua  secum 
conferre  sibi  réservant. 

?  Art.  XXI. 

Praesens  eonventio  substituitur  omnibus  legibus, 
ordinatiouibua  et  decreli*  a  Republica  circa  Tes  reli- 
gionis hucusque  latia.  ~ 

Art.  XXIT. 
Utraque  contrabentium  pars  e  ponde  t,  te,  enccesso- 
r  es  que  suosy  orania,  de  quibos  in  his  articulia  utrinque 
conventum  est,  sancte  ease  eervaturos. 

Ratincationum  traditio  fier.  Parisiis  intra  duorura 
inensiom  spatium. 
*  ;  Datum  Parisiis  die  décima  sexta  septembres  anrio 

;  rnillesinio  octingenteaimo  tertio. 

FE*X>nfA&I)VS  MAnESCALCHI. 

J*B.  Car  à.  Caprara,  légat. 
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.  ». 

sur -tout  en  considération  de  la  grande  utilité  qui  ifloS 
résult*  pour  la  Religion  du  présent  concordat:  enfin,  . 
pour  assurer  la  tranquillité  publique,  Sa  Sainteté  dé-  qw* c©»l 


dure,  que  ceux*  qui  ont  acquis  des  biens  ecclésias- 
tiques aliénés,  ne  seront  inquiétés , ni  jrnr  elle,  ni  par 
les  pontifes  ses  successeurs;  en  conséquence ,  la  pro- 
priété des  dits  biens,  les  rentes  et  droits  y  annexés, 
resteront  invariablement  au  pouvoir  des.  acquéreurs 
et  de  leurs  ayant -cause. 

Art.  XVII. 

Tout  geste  (faction,)  parole  ou  écrit ,  qui  ponrroit  ^JJ* 
tendre  à  corrompre  les  bonnes  moeurs,  ou  avilir  la'gi"^. 
Religion  catholique  ou  ses  ministres ,  est  strictement  W*« 
prohibé.  ' 

Art.  XVIlf. 

*-     Les  ecclésiastiques  seront  exemts  de  tout  service  jjjjj™^ 
Militaire.    \  9 

A  R  T»  XFX» 

Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  président  de  la  Me*  jj*^ 
publique   Italienne  les  mêmes  droits   et  privilèges,  dtntu' 
qu'elle  reconnaissait  dans  Sa  Majesté  impériale  comme  ^J^' 
jDuc  de  Milan* 

s  A  R  T.  XX. 

Quant  aux  autres  objets  ecclésiastiques ,  qui  ne  Autres 
sont  pas  expressément  mentionnés  dans  les  présens  cluia/til 
Articles,  les  choses  resteront  et  serûJit  regUes  dapres  <!***• 
la  discipline  actuelle  de  t  église*    Çuant  aux  difficuU 
tés,  qui  pourr oient  survenir r  le  président  de  la  Ré- 
publique et  le  Saint -Père  s9 en  réservent  la  comtois* 
sance ,  de  concert  entre  eux. 

*\  Art.  XXf . 

Le  pèsent  concordat  est  substitué  à  toutes  les  ******* 
loix,  ordonnances  et  décrets,  émanés  jusqu'ici  de  la>™9  * 
République  Italienne  sut  les  viaticres  de  Religion. 

.  Art.  XXII-. 

Chacune  des  deux  parties  -  contractantes  sY engage  +  Ratifier 
pour  elle  et  ses  successeurs,  à  observer  religieusement iUms* 
tout  ce  dont  il  f*.  été  convenu  de  part  et  dautre. 

«Uéchangc  des  ratifications  sera  fait  à  Paris  dans 
(espace  de  deux  mois" 

Jfefcà  Paris,  le  16  Septembre  de  Van  1803. 

"  Signée  i     F&m>inasd  Majulscalcm.  \  m  ■ 

L  B.  CAvnARAt  lÀ^at. 
:\  A  ftn  4  41. 
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1803  Traité  d'Alliance  -  Défensive  entre  la  France 
ia  Suisse  i  définitivement  signé  à  Fribourg 
le  27  Septembre  1 803. 

(Nour.  polit.   1803.  n.  81.82.) 


fe  Premier  -  Consul  de  la  République  Françoise, 
au  nom  du  peuple  François,  et  la  diète  Helvétique» 
an  nom  des  -dix  -  neuf  Cantons  de  la  Suisse,  également 
animée  du  désir  de  referrer  le*  lieus  d'Amitié,  qni  sub- 
sistent entre  le^  denx  Nations,  et  de  rétablir  le*  conditions 
de  l'Alliance,  qui  les  a  constamment  unie*,  sur  des 
ba^es  plus  favorable*  à  la  Suiste,  rnieu*  adaptées  à 
son  organisation  Fédérale,  et  qui  aient  pour  unique 
but- l'utilité,  ^a  défense  et  la  sûreté  mutuelles,  sans 
tendre  à  l'offense  de  qui  que  ce  *oit. 

Le  Prémier- Coneul  de  la  République  Françoise, 
au  nom  du  peuple  François,  a  nommé,  pour  négocier 
et  conclure  un  nouveau  traité  d'Alliance* Défensive 
avec  le?  Député*  désignés  à  cet  effet  par  la  diète 
(Louis  d'Aftry,  Land-  Amman  de  la  Suisse  et  Avoyer 
de  Fribourg;  Jean  Reinhard,  Bourguemestre  de  Zurich 
et  Député  de  »on  Canton  ;  Emmanuel  Jauch,  Banneret 
/  et  Député  d'Uri,  Jacques  Zellweger,  Land  «Amman 
d'Appenzell  et  Député  de  son  Canton;  Charles  Mnller? 
Friédberg,  Conseiller  -  d'Etat  de  Saint  -  Gall  et  Député 
de  son  Canton:  François  -  Antoine  Wursch,  Land- 
Amman  et  Commissaire  de  Légation  d'Unterwalden- 
le-Bae),  après  avoir  échangé  leurs  pleinsponvoirs9 
sont  convenus  des  Articles  suivant. 

...  .     ^  •  ( 

Art.  I. 

jMjanct  H  y  aura  à  perpétuité  paix  et  Amitié  entre  la 
é^mt^t  République  Françoise  et  la  Suisse,  e,t  Alliance* 
Défensive  entre  les  deux  Nations,  laquelle  durera 
cinquante  ans.  La  paix  perpétuelle  de  içi6,  conclue 
entre  les  deux  Etats ,  étant  la  base  fondamentale  des 
Alliances  faites  depuis  cette  époque,  est  rappelle* 
dam  le  prér«ent  traité  de  la  manière  la  plus  expresse, 
/  ain  i  que  l'Acte  de  Médiation  d*  30  Pluviôse'  an  n. 
(19.  Février  1803.)  ■    *  *  * 

Aht. 
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Art,   II.  1803 
I/nn  des  effets  de  cette  Alliance  étant  d*eropècher,  NMUr/ii 
qu'il  ne  «oit  porté  aucune  atteinte  à  l'Indépendance  lu*, 
et  à  la  sûreté  de- la  Suisse,   la  République  Françoise 
promet  d'employer   constamment   ses    bons  offices 
pour  lui  procurer  sa  Neutralité,   et  pour  lui  assurer 
la  joui^ance  de  ses  droits  envers  les  autres  Puissance*. 
La  République  Françoise  s'engage,   dans  le  cas  où 
la  Suisse  ou  une  partie  quelconque  de  la  Suisse  seroit 
attaquée,  de  la  défendre  et  de  l'aider  de  ses  forcea 
et  a  >e*  fraix,  mais  seulement  sur  la  réquisition  formelle 
de  la  diète  Helvétique.  ' 

akt.  m.  . 

Si  le  Territoire   Continental   de   la  République  aooo 
Françoise,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,   etoit  attaqué  on  ^  t"*H^s 
en  va  m  ;  et  6i  le  Gouvernement  François  jugeoit,  qu'il  à  u 
a  besoin,  pour  îe  défendre,  d'un  plu»  grand  nombre  FrmU9* 
de  Troupes  SuWes  que  celles,  qu'il  aura  à  son  service 
d'après  la  Capitulation  conclue  avec  la  diète  de  Ja 
Suif  se  sous  la  date  du  présent,  traité,   les  Çantons 
promettent  et  s'engagent  d'accorder,  dix  jours  âpre» 
la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le  Gouverne- 
ment François,  une  nouvelle  Levée  de  gens  volon- 
taires et  engagés  de  leur  bon  gTé;  le  cas  tontefoia 
réservé  où  la  Suisse  seroit  elle  -  même  en  Guerre,  ou 
dans  un  péril  imminent  d'être  attaquée.     Cette  nou- 
velle Levée,  qui  se  fera  aux  dépens  du  Gouvernement 
François,  ne  pourra  excéder  8000  Hommes,  qui  ne 
aeront  employéa  que  pour  la  défense  du  Territoire 
Continental    de    la    République    Françoise.  Cette 
Levée  ne  pourra  être  faite  dans  le  même  moment 
que  celle  des  cinquièmea  Bataillons  capituléa. 

Art.  IV. 

Les  8000  Hommes,  stipulés  dana  l'Article  précé-  uur 
dent,  seront  organisés  et  traites  à  tous  égards  comme 
les.  autres  Regimens  Suisses,  qui  serviront  alors  par 
Capitulation  ;  et  ils  jouiront  ;  comme  eux  du  libre 
exercice  de  la  Justice.  Après  Ta.,  Guerre,  ce  Corps  de 
Troupes  sera  renvoyé  dan»  son  pays,  et  il  r~  — 
un  mois  de  Solde ,  à  compter  du  jour  de  aa  t 
en  Suisse 


et  il  recevra 
rentrée 

en  Suisse» 

Nn  5  Art, 
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jgo3  ARTi  v» 

line  sera  accordé -pat  Pane  de»  deux  Puissances- 
rofuu  Contractantes  aucun  passage  sur  «on  territoire  aux 
ennemis  de  l'autre  Puissance:  Elle*  s'y  opposeront 
même  à  main  -  armée,  s'il  est  nécessaire.  Le  présent 
traité #  absolument  défensif,  ne  dok  d'ailleurs*  préju- 
dicier  ni  déroger  en  rien  à  la  neutralité  des  Parties* 


Aux.  VI. 

L'une  des  Pnisfances- Contractantes  ne  pourra, 
après  avoir  requis  les  secours  de  son  Allié,  conclure 
de  paix  à  son  in<çit,  ët  Elle  devra  le  comprendre 
dans  ses  traités  de  Trêve  ou  de  Pacification,  dans 
le  cas  où  il  l'auroit  demandé.  . 

'    ;  Art.    VÙ.  ,  ~  , 

Omvm-       Les  Parties- Contractantes  s'engagent  à  ne  faire 
aucun  Traité,  Convention  ou  Capitulation,  contraires 
*      '  au  présent   traité-  d'Alliance  *}.    Les  Capitulation?, 

.  ,  conclues 

,-•*»» 

*)  Cet  article  auquel  S.  M.  V Empereur  se  rappottoh 
dans  sa  lettre  écrite  au  Land- Amman  en  date  dh 
\%May  1807  à  été  renforcé  par  le  suivant. — 
Décret  de  la  dicte  de  la  confédération  Suisse 
donné  le  2  Juillet  1B07. 

(Journal  de  Francfort  1307.  n.  âoQ  ) 

La  diète  de  la  confédération  Suisse,  ,vu  l'article  VIL 
du  traité  d'alliance  avec  la  couronné  'de  France  ,  par 
lequel  la  Suisse  s'est  engagée  à  ne  conclure  aucune  ca- 
pitulation militaire  qui  fut  contraire  an  dit  traité; 
convaincue  que  l'honneur  de  la  confédération  exige  de 
renonveller  et  confirmer,  par  un  décret  formel ,  les 
Jour  des  anciens  cantons,  et  de  défendre  absolument 
le  recrutement  pour  le  service  non  avoué  d'une  puis- 
sance étrangère  décrète  :  ~ 

I.  Tout  recrutement  pour  le  service  d'une  puissance 
étrangère  qui  n'aurait  pas  lieu  en  venu  d'une  capitu- 
lation conclue  on  à  conclure  d'après  la  teneur  et  le 
sens  de  lWticle  VIT.  de  l'alliance  avec  la  couronne  de 
France  du  27  Septembre  1305,  est  interdit  de  U  ma- 
nière la  plus  sévère. 

II.  Les  louables  cantons  devront  ^  dans  le  délai  le 
plus  court,  déterminer,  conformément  à  leur  constitu- 
tions )>articnlières  ;  les  peines  qu'entrtrtrrorit  les  con- 
treyenans  à  la  présente  défense,  La  perte  du  droit  de 
cité  cantonal,  c<  celle  du  droit  de  bourgeoisie  cotrp> 
rounale,  sera  dans  tous  les  cas  la  rooindro^^eine  4311/0  a 


infliger. 

✓  » 


III. 
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-Conclues  ou  à  conclure  avec  les  Républiques  Italienne  T  o0l 
et  Ha  ta  ve,  et  ainsi  qu'avec  S.  M.  Catholique  et  le 
Saint*  Siège,  en  les  renfermant  dans  les  clauses  du 
présent  Article,  sont  expressément  réservées. 

Art.  Vllf. 

Pour  éviter  à  l'avenir  toute,  discussion  Territoriale,  Limita. 
il  sera  procédé  à  une  rectification  des'  Limites  entre 
la  France  et  les  Cantons  adjàcens,  dûment  autorisés 
par  la  diète.  On  prendra  pour  base  lVtat  actuel  des 
Frontières;  et,  pour  les  changemens  qui  seront  trouvés 
nécessaire*,  alin  de  faciliter  aux  deux  pays  le  service 
des  Douanes ,  et  d'assurer  la  liberté  des  communi- 
cations, on  cherchera  à  rendre  les  compensations 
aussi  justes  que  convenables. 

Art.  IX. 

La  République  Françoise  accordera  l'extraction  Sels. 
de  ses  Salines  pour  tous  les  Sels  dont  -la  Suisse  a 
besoin;  cette  extraction  et  le  tran<port  continueront 
a  être  exemts  de  toute  espèce  d'Impôts.  De  son  côté, 
la*  Suisse  s'engage  à  prendre,  tous  les  an,  au  moins 
200  mille  Quintaux  de  Sel  de  France  *).     Les  prix 

et 

IIÎ.   S.  Exc.  le  Landamman  de  la  Suisse  est  invité  à 
porter  le  plutôt  possible  le  présent  décret  à  la  oonnoi* 
sance  des  louables  états  confédérés. 
Fait  à  Zurich,  le  2  Juillet  1807. 

Le  Land"  Amman  de  la  Suisse 

Signé:  Rf.inhuhd. 
Le  chancelier  de  la  confédération 

Signé:  Movsson. 

*)  Sur  les  représentations  faites  par  les  Cantons 
au  sujet  de  cette  quantité  trop  forte  de  sel  à 
prendre  annuellement  le  Général-  Ministre  Ney 
addressa  la  lettre  suivante  au  Landamman  en 
lui  transmettant  le  Projit  définitif  du  traité 
d'alliance  tel  qu'il  a  été  signé. 
(Nouv.  pol.  *$o3.  n.  85.) 

Citoyen  Land-Aroman, 
t  Le  Geurernement  François,  d'après  la  consommation 

que  la  Suisse  lait  des  sels  étrangers,  a  insisté  pour 
qu'il  soit  stipulé  qu'elle  en  prendra  annuellement 
200,000  Quintaux  des  Salines  de  Trance.   L\Articic  IX.  % 

du 


»  ■ 


57* 


*OrV*  et  les  conditions  deiUvraMou,  ainti  que  te  mode  d* 
*  ô  payement -  seront  fixé»  de  gré'à  gré  entre  les  Canton* 
et  la  Régie  des  SeJ*  de  France;   mais  ce»,  prix  ne. 
pourront  jamais  .être  plus  forts  pour  la  Suisse  que 
pour  les  François  eux-mêmes. 

'  Art.  X. 

toror-  De  même  il  sera  accordé/ depuis  le  ,2.  Prairial 
^•«iusqu'an  24.  Brumaire  de  chaque  année  (du  r.  Juin 
fJon  au  1  c  Novembre) ,  à  tous  le*  habttans  Suisses  des 
Cantons  limitrophes  de  la  France,  la  libre  impor- 
tation des  denrées  provenant  des  Biens  -  Fonda, 
dont  ils  seroîent  propriétaires  sur  le  territoire  de  la 
République  .Françoise,  à  une  lieuë  des-  famtières 
respectives,  et  réciproquement  en  faveur  des  François, 

du  mité*  d'alliance  -  défensive  laisse  la  liberté  aux  Can- 
ton»  de  traiter  de  gré  à  gré  pont  le»  prix  et  tes  con# 
ditions  de  livraison;  et  les  Conventions.^  .«Mies  a,  cet 
épard  avec  le  régisseur  Duqueanoi.  montent  dtp  a  190,000 
dîiintaux.  Je  suis  bien  persuade,  Citoyen  Undammçn, 
que  le  Gouvernement  François,  qui  est  sûrement  ues- 
eloiené  de  vouloir  imposer  une  condition  trop  eue* 
reuse  a  la  Suisse  ,  et  de  faire  une  spéculation  de  ses 
.  ^  sels,  ne  l'obligera  jamais  k  ^remplir  strictement  l  en- 
Clément  des  200,000  Quintaux,  et  qu  il  lui :  suffira  de 
voir  que  les  Cantons  s'approvt.tonnent  de  préférence, 
•t  aaunt  que  possible,  des  sels  de  France,  aani  s'abatt- 
donner  k  des  spéculations  particulrtres,  no*  plus  qu  a 
des  avantages  momentanés  et  extrêmement  petits.  Il 
importe  k  la  France  de  resserrer  tous  ses  rapports  avec 
'  la  Suisse,  et  de  rendre  entre  les  ,deux  Nations  les  com- 
munications toujours  plus  intimes;  mais,  a  part  cette 
juste  réciprocité  de  convenances,  dont  les  plus  grands 
avantagea  aont  si  fortement  pour  lHelvetie,  les  Can- 
tons doivent  avoir  trop  de  confiance  dans  la  bienveil- 
lance  et  dans  la  générosité  du  Gouvernement  François, 
pour  craindre  qu'il  exige  jamais  d'eux  une  chose  qui 
leur  aeroit  vraiment  trop  préjudiciable.  -  Quant  ,  au 
traité  de  commerce,  le  Premier  -  Consul  attend,  a  cet 
égard  ,  un  mémoire  k  l'appui  des  demandes,  que  )e  lui 
a?  fait  passer;  et  je  vous  promets,  Citoyen  La„d.m- 
suan,  de  faire  avec  empressement  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  accélérer  une  décision  avantageuse.  Je 
demanderai  même,  que  le  Premier- Consul,  en  rati- 
fiant  le  traité  d'alliance  -  défensive  et  la  capitulation- 
militaire,  veuille  bien  faire  annexer  au  premier  les 
articles  de  commercé,  qui  pourroièùt  être  accordés. 
J'û  l'honneur  de  vous  saluer. 

Signé:  'A7sr, 
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qfii  attroient!  de*  propriétés  foncières  en  Strias e.  igo^ 
L'exportation  et  l'importation  de  ces  denrées  territo- 
riales seront  libres  ei  exemts  de  tous*  droits,  lorsque 
les  propriétaire*  resT/ectifa  auront  rempli  les  formali- 
tés, exigées  par  les  Au torîtës  compétentes'  de*  deux 
puissances.  %i  * 

Art»  /vi» 

Pour  facilitér  les  'relation*,  commerciales',  on  con-  r«mmi. 
viendra  'dés  'mesures,'  nécessaires  pour  établir  une 
communication  par  eau/  depuis  le*  Lac  de   Genève       '  f 
jusqu'au  llbin,  et  depuis  Genève  jusqu'à  la  partie  du 
llhone,  qui  est  navigable.     Lés  travaux  four  cet 
eifet  seront  entrepris  à  la  même  époque» 

♦  ,   <    '  >  '         '  ..,T  .  ,  f 

s  Art.  XIÎ.  > 
Les  Citoyens  des  deux  Républiques  ferojit  respecti- 
vement traités  sous  le  rapport  du  commerce  et  des 
droits  d'importation,  d'eftpor talion,  et  de  transit,  sur 
le  même  pie  que  ceux  des  Nation*  les  plus  favorisées; 
et  il  .sera  fait*  dans  le  plus  court  délai  possible,  un  •  • 
Règlement  Commercial ,  oui  6era  ajouté  au  prêtent 
Traité,  en  forme  d'Articles- Supplémentaires.  II  ne 
pourra  être  exigé  des  François.,  qui  formeront  un 
Etablissement  en  Suisse,  ou  qui  voudroient.y  exercer 
un  genre  d'Industrie,  qne  la  loi  permet  aux  Nationaux, 
aucun  droit  ou  condition  pécuniaire  plus  onéreux 
qu'on  ne  l'exige  pour  l'établissement  des  Nationaux 
eux-mêmes.  Ils  pourront  aller  et  venir  en  Suisse* 
munis  de  passeports  en  formé,  et  s'y  établir,  après 
avoir  produit  a  là  légation  Françoise  en  Suisse  des 
certificats  de  bonne  conduite  et  moeurs,  ainsi  que 
les  autres  attestations  nécessaires  pour  obtenir  d'être 
immatriculés.  "  Les  Suisses  jouiront  en  France  des 
mêmes  avantages. 

Art.  XIII. 

Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  pu  de  Jaufo. 
commerce,  qui  ne  pourront  se  terminer  à  l'amiable 
ou  sans  la  voye  des  tribunaux,  le  demandeur  sera  . 
obligé  de  ppursuivre  directement  son  action  devant 
les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  Par- 
ties ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  où  le 
Contrat  a  été  stipulé,  pu  qu'elles  fussent  convenues  , 
dès  juges,  par -devant  lesquels  elles  se  serpiçnt  enga-  , 
gées  à  discuter  leurs  difficultés.     Dans  les  affaires 
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I&03  litigieuses  ayant  pour  objet  des  propriétés  foncière* 4 
l'action  sera  suivie  par- devant  le  tribunal  ou  Magistrat 
du  Jieu  où  la  dite  propriété  est  située.  'Les  con- 
testations ,  qui  pourroient  s'élever  entre  les  héritier* 
d'un,  François  mort  en  Suisse  à  raisou  de  sa  succesr 
sion  ,  seront  portées  devant  le  juge  du  domicile  que 
le  François  avoit  en  France.  Il  en  *era  usé  de  même 
à  l'égard  des  contestasion* ,  qui  pourroient  s'élever 
entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France. 


Art,  XIV. 


camion*  ,  H  ne  sera  exigé  des  François  qui  auroient  à  pour- 
suivre  une  action  en  Suisse,  et  des  Suisses  qui  auroient  à 
poursuivre  une  action  en  France,  aucun  droit,  caution 
ou  dépôt,  auxquels  ne  seroient  pas  soumis  les  Nationaux 
eux  mèmée;  conformément  aux  lôix  de  dhaqùe  pays. 

A  ht.  XVi.  »«■  -  ;r«-;,; 
F.xtM  Les  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  ayant 
V^"Jr*c  force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tribunaux 
François,  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  récipro- 
quement,' après  qu'ils  auront  été  légalisés  par  les 
envoyées  respectifs,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  auto- 
rités compétentes  de  chaque  pays.  ' 


A  V\7T 


Art.  XVI. 

■  •  * 

FedUUu*  En  cas  de  faillite  ou  de  Banqueroute  de  la  part 
de  François  possédant  des  biens  en  France,  s'il  y  a 
des  Créanciers  Suisses  et  des  Créanciers  François, 
les  Créanciers  Suisses,  qui  se  6eroient  conformés  aux 
loix  Françoises  pour  la  sûreté  de  leurs  hypothèques» 
seront  payés  6ur  les  dits  biens  comme  les  Créanciers 
hypothécaires  François,  suivant  Tordre  dè  leur  hypo- 
thèque; et  réciproquement,  si  des  Suisses,  possédant 
des  biens  dans  la  République  Helvétique,  se  trouvoient 
avoir  des  Créanciers  François,  qui  se  seroient  con- 
formés aux  loix  Suisses  pour  la  sûreté  de  leur  hypo*" 
tHèque  en  Suisse,  ils  seront  colloques  6ans  distinction 
avec  les  Créanciers  Suisses,    suivant  l'ordre  de  leur 


conformément  aux  loix  de  chaque*  paye. 


Art. 
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•»  Art.  XV-ilv  iSÔ'î 

Dans  toutes  les  procédures  criminelles  pour  délits  1 
graves»  dont  l'instruction  se  fera  «  soit  devant  les  rcf  Cri- 
tribunaux  François:,   soit  devant  ceux  de  Sqi*  e,   les  mimlits. 
témoin*  Suites,  qui  seroient  cités  à  comparaître  en 
France,  et  les  François,  qui  seroient  cites  à  compa- 
re* i  trêve  n  personne  en  Suisse^-  seront  tenus  «Je  -  6e 
transporter  auprès  le  tribunal  qui  les  aura  appelles, 
tous  les  peines  déterminées  par  les  lo4x  respective* 
des  deux  nations     Les  deHX  Gouvemernem  accor- 
deront dans  ce  cas  aux  témoin*,  le*  passeports,  néces- 


complice,    il  seroit  renvoyé  par- devant  son'  fnge* 
naturel»    aux  fraix  du  Gouvernement  qui  l'auroit 
appelle.  f,  ;  *  * 

a  r  t.*  xvm. 

Si  vles  Individus,  qui  seroient  déclarés  juridique-  XxtradU- 
ment  coupables  de  crimes  d'Etatr<  aavasMiiat  ,  ernpqi  oîv*.^  " 
nemens .  faux  sur  des  Actes  public* ,  fabrication 
de  fausse  jupnnoye,  vols  avejc  violence  ou  effraction, 
ou  qui  seroient  poursuivi*  comme  tels  en  vertu  de 
Mandats  décernés  par  Autorité  légale,  se  rdfugioient 
d'un  pays  dans  l'autre ,  leur  extradition  Fera  accordée 
>(la  première  réquisition.  I^és  choies,  ,  volt  es  dads 
l'un  des  deux  pays,  et  déposées  dans  l'autre,  seront 
fidèlement  restituées,  et  chaque  Etat  supportera, 
jusqu'aux  fontières  de  son  territoire,  les  fraix  d'extra- 
dition et  de  transport.  Dans  les  cas  de  délits  moins 
graves,  mais  qui  peuvent  emporter  peine  aiflictive, 
chacun  des  deux  Etats  s'engage,  indépendamment  des 
restitutions  à  opérer,  à  punir  lui-même  le  Délinquant; 
et  la  sentence  sera  communiquée  à  la  légation  Fran- 
çoise en  Suisse,  si  c'est  un  Citoyen  François*  et  réci- 
proquement à  l'envoyé  Helvétique  à  Paris ,  ou,  à  son 
défaut,  an  Land- Amman  de  la  Suisse,  si  la  puni* 
ûon  pesoit  sur  un  Citoyen  de  la  Suisse. 

Art.  XTX.  ?  ûf4 


Pour  prévenir  les  délits  de  Contrebande  et  la  dé- 
gradation  des  forêts  voisines  des  frontières,  les  Admi- 
nistrations des  douanes  et  les  agences  forestières,  qui 
seront  organisées  dans  les  Cantons  Suisses  limitrophes, 
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Çj03  se  concerteront  avec-* celtes  de  France,  et  convien- 
dront» sous  l'autorisation  de  leurs  Gonvetnemen*  re- 
spectifs, des  mesures  à  prendre  pour  unir  leurs  moyen* 
'   v    de  surveillance  et-  pour  se  soutenir  réciproquement. 

Art*.  XX.       .  *  , . 

f.iiafr-        Si  x>ar  la  suite  on  reoonnoissoit ,  que  quelques  At- 
JSÎÎU^ticles  du  présent  Traité  a  voient  besoin  .  d'eclaircisse- 
mens  •  i  îl  est  expressément  convenu  y  que  le»  Parties* 
Contractantes  se  concerteront  pour  régler  à  l'amiablé 
les  Articles  sujets  à  interprétation. 


   «  * 

■  > 


tiotu 


Art.  XXI. 

Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées 
Il  Fxiboure  avant  le.  i  Nov.  prochain. 

Ce  traité  a  été  rédigé  en  F*ançqis\  et  il  en  a  été 
fait  deux  Doubles  d'une  même  forme,  l'un  en  langue 
Françoise,  et  l'autre  en. <  langue  Allemande. 

ratifications  ditt  été  écfiangées  le  i  Décem- 
bre 1803.  iNouv.  yol.  n.  1 00.)  '  ;  *■  * 

tt  *  ■  ».  *       »  ». .     >  . .    1  » .  . 

.  ,        l  ».    ».    !'"*''  »  # 

*.;■•».*    Y    "  '  }     *     '  '     [  1  <  •  .  • .  . 

Capitulation  militairè  entre  la  République 
Française  et  la  diète  Helvétique;  signée  à 
Fribpurg  le  27  Sept.  1803.  'r! 

'  (Suppl.  aux  nouvelles  pol.  1803.  Nro.  LXXXIIJ.) 

Je  Premier- Consul  de  la  République  Françoise,  au 
nom  du  peuple  François,  et  la  diète  Helvétique,  au 
nom  des  dix -neuf  Cantons  de  la  Suisse,  désirant  re- 
nouveller  et  comprendre  dans  une  capitulation- gène* 
raie  celles,  qui  avoient  été  conclues  antérieurement 
entre  les  deux  Etats,  et  qui  fixoient  l'organisation  Jea 
Régim.ens  Suisses ,  que  la  France  entretenoit  à  son 
service:  le  Premier -Consul  de  la  République  Fran- 
çoise, au  nom  du  peuple  François,  a  nommé  pour 
son  plénipotentiaire  à  cet  eiFet,  le  Gériéral  Nëy,  Am- 
bassadeur près  la  Républîqae  Helvétique;  et  Ja  diète 

Helvé- 
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Helvétique,  les  Citoyens  Louis  (TAffry,  Lan d  -  Amman 
de  la  Suisse,  Premier  -  A  voyer  et  Député  de  Fribourg; 
ChaHes  Peiffer-,  Député  de  Luccrne;  Jean  -  Antoine 
Herrenschwand ,  Conseiller  de  Légation  de  Fribourg; 
Amédée  de  Murait,  Conseiller  de  Légation  de  Turgo- 
vie;  Zay,  Conseiller  de  Légation  de  Berne;  François- 
Joseph  Anderwerth,  Conseiller  de  Légation  deSchwcitz; 
et  Frédéric  de  Roll,  Conseiller  de  Légation  de  So- 
leure;  —  qui,  en  vertu  de  leurs  pleins- pouvoirs,  et 
après  les  avoir  échangés ,  ont  arrêté  les  Articles 
auivana: 

Art.  f. 

La  République  Françoise  entretiendra  à  son  ser- 10000 
vice  16  mille  hommes  de  troupes  Suisses.    Les  Hom- 
mes  seront  enrôlés  librement  et  volontairement  ;  à 
l'expiration  de  leurs  engagemens,  ils  recevront  leura 
congés  absolus,  s'ils  le  demandent.  ; 

A  R  T  IF. 

Ces  tTonpés  seront  divisées  en  quatre  Regimens  Ofr"*  , 
de  4  mille  hommes  chacun.  Dans  le  cas  où  le  Gou- 
vernement* François  voudroit,  que  ces  quatre  R  gi- 
incns  fussent  constamment  au  complet ,  il  sera  formé 
un  Dépôt  de  mille  hommes  pour  chacun  d'eux,  des- 
tiné à  les  alimenter,  de  manière  que  leur  effectif  soit 
toujours  de  4  mille  hommes.  Ces  Dépôts  seront  rtu- 
nis  dans  les  forteresses  limitrophes  de  la  Suisse,  dé- 

par  le  Gouvernement  François.    .  ~ 


Art.  111. 

Ces  Régimens  seront  composés  d'un  Etat  -  Major  et  Compm^ 
de  quatre  Bataillon*;  chaque  Bataillon  de  neuf  Com- $5!* 
pagniea,  dont  une  de  Grenadiers  et  huit  de  Fusiliers, 

ainsi  qu'il  suit;  sçavoir:  Grand  Etat  -  Major.  Un 

Colonel;  un  Colonel  en  second;  un  Major;  quatre 
Chefs  de  Bataillon  ;  quatré  Adjudana  -  Majors ,  dont  un 
Capitaine  de  seconde  classe,  un  Capitaine  de  troisiè- 
me classe 9  un  Lieutenant  de  première  classe,  et  un 
Lieutenant  de  seconde  classe;  quatre  Quartier  -  Maî- 
tres, dont  un  Capitaine  de  première  clasee  attaché  au 
aecond  Bataillon»  et  trois  Adjoints,  dont  un  Capitaine 
de  seconde  classe  et  deux  Lieutenans  de  première 
classe;  quatre  Porte  -  Drapeaux  ;  Un  Aumônier;  un  Mi- 
nistre; un  Juge;  quatre  Chirurgiens,  dont  un  de  pre- 
mière claase,  uq  de  deuxième  classe  et  deux  de  troi. 
JuppUm.  T.  III.  Oo  eième 
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1803  eîème  classe.  En  tout,  vingt- six.  —  Petit  Etat- MajàA 
Quatre  Ad juclans  -  Sons  -  Officiers  ;  un  Tambour  -  Major  ; 
quatre  Corporaux  -  Tambours  ;  treize  Musiciens ,  dont 
un  Chef;  quatre  Prévôts;  un  Maitre  Tailleur;  un 
Maître  Cordonnier  ^  un  Maitre  Guerrier,  un  Maitre  Ar- 
murier. En  tout,  cinquante- six.  —  Compagnie  de 
Grenadiers.  Un  Capitaine;  un  Lieutenant  en  premier; 
un  Lieutenant  en  second;  un  Sous  -  Lieutenant;  un 
Sergent -Major;  quatre  Sergens  ;  un  Fourrier;  huit  Ca- 
poraux; soixante --douze  Grenadiers;  deux  Tambours* 
Total,  quatre  -  vingt  -  douze.  —  Compagnie  de  Fusiliers. 
Un  Capitaine;  un  Lieutenant  en  premier;  un  Lieute- 
nant en  second;  un  Sous- Lieutenant  ;  un  Sergent- 
Major;  quatre  Sergens;  un  Fourrier;  huit  Caporaux; 
quatre- vingt -douze  Fusiliers;  deux  Tambours.  To- 
tal ,  cent  -  douze. 

f      r"  * 

Art.  IV. 

ArtlUê-  Il  y  aura  quatre  Compagnies  d'Artillerie  à  pié,  or- 
ritm  ganisees  comme  celles  de  la  République  Françoise,  et 
composées  de  la  manière  suivante:  Un  Capitaine  en 
premier;  un  Capitaine  en  second;  un  Lieutenant  en 
premier;  un  Lieutenant  en  second;  un  Sergent -Ma- 
jor; quatre  Sergens;  un  Fourrier;  quatre  Caporaux; 
quatre  Anificiers;  douze Canonniers  de  première  classe; 
trenie-six  Canonniers  de  deuxième  classe;  deux  Tam- 
bours. Total,  soixante- huit.  Ces  Compagnies  seront 
attachées  aux  quatre  llégimens,  suivant  leurs  numéro* 
i,  j,  3  et  4.  En  cas  d'augmentation,  l'Artillerie  rece- 
vra la  force  déterminée  pour  le  pié  de  Guerre. 

Art.  V. 

Anrtws.  A  l'expiration  du  premier  engagement,  il  sera  crée 
huit  Appointes  pour  chaque  Compagnie  de  Grenadiers 
et  de  Fusiliers,  qui  jouiront  de  la  haute -paye  attribuée 
à  titre  d'ancienneté. 

Art.  VT. 

SoUtticS  La  Solde,  -les  Appointemens  et  les  Masses  de  quatre 
Régimcns  Suisses  seront  établis  et  payes  sur  le  même 
pié  que  ceux  de  l'Infanterie  de  ligne  Françoise.  Les 
Compagnies  de  Canonniers  seront  payées  comme  l'Ar- 
tillerie Françoise.  Les  appointemens  de  colonel  en 
second  et  Major,  accordés  a  chaque  Régiment  Suisse, 
n'étant  point  déterminés  par  les  arrêtés  du  Gouverne- 
ment François,  il  les  fera  connoltre  avant  la  formation 
1  des 
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Cadres.  Les  militaires,  qui  feront  partie  de  ces  lg03 
corps  de.  troupes,  auront  les  mêmes  droits  à  la  Pen- 
sion de  retraite,  lorsqu'ils  auront  le  tems  de  service 
déterminé  par  la  loi,  ou  lorsqu'ils  auront  reçu  des 
blessures  au  service  de  la  République  Françoise.  Les  ' 
Officiers,  Sous -Officiers  et  Soldats  Suisses,  qui  auront 
servi,  soit  en  France,  soit  en  Piémont,  après  avoir 
dûment  justifié  de  leurs  services  antérieurs  à  la  pré- 
sente Capitulation,  en  jouiront  pour  obtenir  la  Pen- 
sion de  retraite;  les  uns  et  les  antres  pourront  en 
jouir  dans  leur  pays,,  ou  dans  tel  lieu  de  la  France 
qu'ils  choisiront  pour  leur  domicile. 

Art.  VU. 

Les  Suisses,  qui  seront  admis  dans  des  Régi-  Fm*Wr» 
mens,  devront  être  de  dix -huit  à  quarante  ans,  de**1*9* 
la  taille  cinq  piés  deux  pouces,  ou  un  mètre  six- 
cents  soixante  -  dix  •<  huit  millimètres  au  moins,  et 
n'avoir  aucune  infirmité.  Ils  contracteront  l'engage» 
ment  de  servir  fidèlement  la  République  Françoise 
pendant  quatre  ans;  à  l'expiration  de  cet  engagement, 
ils  seront  libres  de  se  rengager  pour  deux,  quatre, 
six  ou  huit  ans.  Le  Gouvernement  François,  pour 
faciliter  la  première  levée  des  Hommes  de  recrue,  fera 
payer  entre  les  mains  des  Conseils  -  d'administration 
de  chaque  Régiment  Suisse,  la  somme  de  15,840  Liv. 
pour  le  compte  de  chaque  Compagnie  de  Grenadiers 
de  quatre-vingt-huit  Hommes,  non  -  compris  les 
Officiers,  celle  de  19,440  Liv.  pour  le  compte  de 
chaque  Compagnie  de  Fusiliers  de  cent -huit  Hommes,  * 
non  -  cermpris  les  Officiers;  celle  de  11,  Ç20  Liv.  pour 
le  complet  de  chaque  Compagnie  d'Artillerie  à  pié  dé 
soixante  ««quatre  Hommes,  non  compris  les  Officiers: 
et  enfin  celle  de -5400  Liv.  pour  les  trente  Hommes 
du  petit  Etat  •  Major  d'un  Régiment.  Les  Sommes, 
ainsi  stipulées  pour  les  Compagnies  de  Grenadiers, 
Fusiliers,  Artillerie  à  pié,  et  pour  les  Hommes  du 
petit  Etat  -  Major ,  seront  payées  par  le  Gouvernement 
François,  par  tiers  et  d'a\ ance  entre  les  rriains  du 
Conseil- d'administration  de  chaque  Régiment;  scavoir, 
le  premier  tiers,  avant  la  formation  des  Régimens; 
le  deuxième  tiers,  lorsque  les  Capitaines  auront  justifié, 
par  les  Revues  des  Inspecteurs,  qu'ils  ont  le  quart  de 
leurs  Compagnies  sous  les  armes;   et  le  troisième 
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l  803  tiew,  lorsque  la  moitié  de  la  Compagnie  aéra  cm* 
statée  présente,  et  de  la  même  manière.  Les  Conseils* 
d'administration,  en  se  conformant  strictement  anx 
loix,  arrêtés  et  Réglemens  rendus  sur  la  comptabilité 
des  Troupes  Françoise» ,  délivreront  aux  Capitaine» 
les  Sommes,  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  payer 
l'engagement,  fraix  d'enrôlement  et  de  transport, 
jusqu'à'  l'arrivée  des  Recrues  an  lieu  de  leur  desti- 
nation. Les  Recrues  dateront,  pour  leur  service,  du 
jour  de  leur  engagement;  mais  ils  ne  seront  compris 
pour  |â  Solde,  que  de  celui  de  leur  arrivée  au  Régi* 
ment.  Les  Capitaines  devront,  sur  le  prix  de  l'enga- 
gement, que  le  Conseil -d'administration  aura  jugé 
convenable  de  leur  allouer,  former  ou  complet  ter  le 
Sac  de  chaque  Recrue,  pourvu  de  tous  les  effets  du 
petit  équipement,  nécessaires  à  un  Soldat.  11  sera 
alloué  aux  Capitaines  pour  chaque  Homme  qui  se 
rengagera;  sçavoir,  100  Francs  pour  deux  ans;  2 oc Fr. 
pour  quatre  ans;  300 Fr.  pour  six  ans.  Les  Troupes 
Suisses,  au  moyen  des  Sommes  qui  leur  seront  allouées 
pour  le  rengagement,  n'auront  pas  droit  a  la  haute* 
paye  accordée  aux  Soldats  François  en  pareil  cas. 
Les  Capitaines  pourront  enrôler  pour  six  ou  huit 
ans;  et  il  sera  accordé  par  le  Gouvernement  François, 
pour  chaque  Homme»  qui  contractera  l'engagement 
de  service  de  six  ans,  la  Somme  de  390 Francs,  et 
400 Fr.  pour  huit  ans.  -En  cas  d'augmentation,  pour 
porter  les  Régimens  à,  cin^- mille  Hommes,  chaque 
Régiment  recevra,  une  fois  payé,  et  du  jour  que  les 
Conseils  «d'administration  en  recevront  Tordre  du  Gou- 
vernement François,  la  Somme  de  200,000  Fr.  pour 
chaque  mille  Hommes,  destinés  à  alimenter  les  Régi- 
mens sur  le  complet  de  quatre -mille  Hommes. 

Art.  VUL  ,  . 

Fond* p.  Les  fonds,  faits  pour  la  masse  des  Recrutemens, 
ttmtns.  «eront  repartis  entre  les  Capitaines  des  Compagnie* 
de  Fusiliers,  d'après  les  dispositions  des  Conseils- 
d'administration  stipulées  dans  l'Article  ci-  dessus;  ces 
Capitaines  devront  toujours  tenir  leurs  Compagnies 
au  complet;  et,  lorsqu'un  Fusilier  passera  à  l'État* 
Major  ou  aux  Grenadiers ,  le  prix  de  son  engagement 
sera  remis  au  Capitaine  de  la  Compagnie  d'où  il 
sortira»  pour  qu'il  puisse  le  remplacer.   Pour  faciliter 
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1*  recrutement ,  il  sera  accordé,  -  chaque  année,  six  igo3 

congés  de  semestre  aux  Sous  -  Officiers  ou  Soldats 
de  chaque  Compagnie*  et  un  d'Officier. 

A  R  T*  IX. 

Un  Bataillon  composé  de  quatre  Compagnies  de  Bat*ii. 
Grenadiers,  pris  par  détachement  dans  les  ftifFérents  g"r^' 
Hégimens  Suisses,  ainsi  que  les  Officiers  d'Etat- Major 
nécessaires,  pourra  être  admis  à  faire  partie  de  la 
Garde  du  Gouvernement,  lorsque  le  Premier*  Consul 
aura  déterminé  l'époque  et  les  dispositions  y  relatives. 

Art.  X.  ' 
La  place   de  Colonel  -  Général  dea  Suisses  est  Cetewi 
rétablie  ;    cet  Officier  -  Supérieur   commandera   les  ******** 
Troupes  Suisses  qui  seront  à  Paris,    et  il  aura  la 
surveillance  sur  les  autres  ;   il  sera  '  nommé  par  le 
Premier*  Consul.    Il  y  aura  en  outre  deux  Généra ux- 
de-  Brigade  Suisses  pour  surveiller  l'instruction,  le 
service,  l'administration  et  la  discipline,  des  quatre 
R^gimens  capitules. 

Art.  XL 

Les   Généraux- de- Brigade,    les  Colonels,    les  Gém- 
Colonels  en  second,  Chefs- de- Bataillon  et  Majors,  rau*9tc- 
seront  nommés  par  le  Premier  -  Consul.    Il  disposera 
de  ces  Emplois  en  faveur  des  Officiers  Suisses,  qu'il 
en  jugera  les  plus  dignes  par  leur  ancienneté  et  leurs 
services. 

Art.  XII. 

Les  Capitaines,  Lieuteuans  en  premier ,  Lieutenans  Capital 
en  second,  et  Sous  -  Lieutenans  de  Grenadiers,  seront 
choisis  par  le  Premier- Consul,  sur  la  proposition 
du  Colonel  -  Général  et  la  présentation  du  Ministre 
de  la  Guerre,  parmi  les  Officiers  de  même  grade  des 
Régi  mens  dont  ils  font  partie. 

Art.  XHL 

Les  Quartier- Maîtres,  les  Capitaines,  Lieutenans  ^«r. 
et  Sous-  Lieutenans  des  Compsgnies  de  Fusiliers 
seront  également  choisis  par  le  Premier  -  Consul,  pour  *«. 
la  première  formation  des  Corps,  et  sur  la  proposition 
des  Gouvernemens  Cantonaux.  Après  cette  première 
nomination,  les  emplois  de  Capitaines  et  de  Lieu- 
tenans se  donneront  à  l'ancienneté.  Les  Sous  -  Lieu- 
tenans seront  nommés  par  le  Colonel  -  Général ,  sur 
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1  $03  k  présentation  des  Capitaines  de  chaque  Compagnie; 
niais  les  Capitaines  ne  pourront  les  prendre  pour 
cet  Emploi  que  dans  leurs  Cantons  respectifs,  ou 
parmi  les  Sous- Officiers  du  Régiment  dont  ils  feront 
partie.,  Les  Quartier  -  Maîtres  seront  également  nom- 
més par  le  Colonel  -  Général,  sur  la  proposition  des 
Capitaines  réunis,  et  présentés  par  le  Ministre  de 
la  Guerre. 

Art.  XI V. 

jjju-  Le  Premier-  Consul  nommera  également ,   sur  la 

'  proposition  du  Colonel  de  chaque  Régiment,  approuvée 
par  le  Colonel- Géiivral  et  présentée  par  le  Ministre 
ou  le  Directeur  de  l'Administration  de  la  Guerre, 
les  Àdjudans  -  Majors  ,  Porte  -  Drapeaux ,  Aumôniers, 
Ministres,  Juge  et  Chirurgien.  Le  Juge,  aura  rang 
de  Capitaine;  les  Porte- Drapeaux  seront  pris  parmi 
les  Sous  -  Officiers. 

A  R  T.  XV. 

So*sof.  Les  Adjudans  -  Sous  -  Officiers ,  le  Tambour  -  Major, 
juursttc.  ]e8  Caporaux,  Tambours  et  Prévôts  de  chaque 
Régiment  seront  nommés  par  le  Colonel,  sur  la  pré- 
sentation des  Chefs- de -Bataillon.  Les  Sous  -  Officiers 
et  Caporaux  des  Compagnies  seront  également  nommés 
par  lui,  sur  la  proposition  des  Capitaines,  agréée  par 
les  Chefs- de  -  Bataillon.  Les  Musiciens  et  Maîtres- 
Ouvriers  seront  choisis  par  le  Conseil-  d'Admi- 
nistration. ,  u 

Art.  XVI. 

Cmutif  Chaque  Rf'gimcnt  aura  un  Conseil-  d'Adm inistra- 
'mhtri  il0n*  *lui  sera  composé  ainsi  qu'il  suit.  Le  Colonel 
uo*.  ou  Colonel  en  second,  Président;  deux  Chefs- de- 
Bataillon;  quatre  Capitaines,  et  deux  Sous  -  Officiers, 
Le  Conseil- d'Administration  du  Bataillon  des  Grena- 
diers Suisses,  faisant  partie  de  la  Garde  du  Gouver- 
nement François,  sera  composé  comme  il  suit.  Un 
Chef  -  de  -  Bataillon ,  Président;  un  Capitaine,  un 
Lieutenant,  un  Sous- Lieutenant,,  un  Sous  -  Officier. 
Le  Conseil-  d'Administration  des  Compagnies  d'Ar- 
tillerie à  pié  sera  <  compose  ainsi  qu'il  suit.  Le  Capi- 
taine en  premier,  le  Lieutenant  en  second,  un  Sous- 
Officier.  On  suivra»  pour  la  formation  de  ces  Conseils, 
les  règles  établies  sur  le  même  objet  dans  l'Armée 
Françoise.  ;       u  il 

Art. 
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Art.  XVIL  Ig03 
L'Uniforme  de  ces  Régimens  sera  déterminé  par  Umif 
1©  Gouvernement  François. 

Art.  xvnr.  '  ; 

Les  Troupes  Suisses,  qui  seront  an  service  de  la  Rmpioy 
France,  ne  seront  jamais  employées  dans  les  Colonies  ^gttr0U" 
Orientales  ni  Occidentales. 


Art.  XIX. 

Elles  conserveront  le  libre  exercice  de  léur  Reli- 
gion  et  de  leur  Iustice,  et  les  Hommes,  qui  en  feront ,IUU"' 
partie,  ne  seront  justiciables  dans  aucun  cas,  pour  < 
les  délits  et  pour  les  fautes  de  discipline»  que  des 
Tribunaux  Militaires  Suisses. 

Art.  XX. 

Les  Troupes  Suisses  seront  assimilées ,  pour  le  Rang. 
rang  et  service  à  remplir,  aux  mûmes  dispositions  et 
Kéglemens  que  ceux  adoptés  pour  les  Troupes  Pran- 
çoises,  excepté  ce  qui  est  stipulé  par  l'Art.  XV III. 

Art.  XXÎ. 

Il  pourra  être  admis,  sur  la  présentation  du  Land-  Rtoiipo. 
Amman  de  la  Suisse,  vingt  Jeunes  -  Gens  de  l'Helvétie l*£[hnim 
à  l'Ecole  Polytechnique  de  France,  après  avoir  subi 
les  examens  prescrits  par  les  Règlement  sur  cette 
partie. 

Art.  XXII. 

Les  Officiers  Suisses  pourront  parvenir  a  toutes  les  Char ^ s 
Charges  et  Dignités  Militaires,  qui  subsistent  eu  France. 

Art.  XXIIL 

Si  des  circonstances  imprévues   nécessitaient  le  Cas  de 
licenciement  des  Régimens  Suisses,  en  tout  on  en  jjjjjj^*" 
partie,  avant  l'expiration  de  la  présente  Capitulation,  *"*"  ' 
ou  si  à  cette  époque  le  Gouvenement  François  se 
refusoit  de  la  renouveller,  les  Officiers,  Sous- Officiers 
et  Soldats,  qui  les  composent,  recevront  un  Traitement 
de  réforme  proportionné  aux  années  de  service,  et, 
respectivement,  aux  grades  qu'ils  auront  occupés. 

Art.  XXIV.  '  - 

Dans  le  cas  où  la  Suisse  se  trouveroit,  par  suite  secours 
de  Guerre,  menacée  d'un  péril  imminént,  le  Gouver-  Ç^j* 
nement  François ,  surt  la  réquisition  formelle  de  la  raltk'' 
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I  $03  dicte  Helvétique,  s'engage  dVnvoyeT  ao  secours  de  là 
Suisse,  et  dix  jours  après  sa  réquisition,  la  moitié 
des  R'gimens  capitules,  on  la  totalité,  si  les  circon- 
stances IVxigeoient  impérieusement  ;  de*  cette  rpoque, 
les  Appointemens  et  Solde,  les  fraix  rfe  route  et  le 
transport  seroient  à  la  charge  de  la  Puissance  requérante» 

Art..  XXV. 

Duré*,  La  présente  Capitulation  Militaire  durera  vingt- 
cinq  ans,  et  les  puissances- contractantes  pourront 
ensuite  la  continuer  ou  y  renoncer. 

En  foi  de  quoi,  nous  Ministre -Plénipotentiaire  de 
la  République  Françoise,  et  nous  le*  Députés  de  la 
diète  Helvétique,  avons  signé  la  présente  Capitulation, 
dont  les  Ratifications  seront  échangées  dans  l'espace 
de  vingt  jours,  et  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  double  entre  nous,  a  Fribourg,  le  4 Vende- 
miaire  an  1 2.  de  la  République  Françoise  (27  Sept.  1803.) 

Les  ratifications  ont  été  échangées  le  1  Déc.  1803. 


37. 

1802  Traités  de  pûix  et  cP  Alliance  entre  la  Corn- 
U     pa&nie  Anglaise  des  Indes  Orientales  et  diffe* 
rens  peuples  des  Indes.  1802. 1803.  1804. 

€2. 

- 

Traité  d'alliance  entre  la  Compagnie  Anglaise  des 
Indes  Orientales  et  le  Peishwah  Rao  PundU  Purd* 
haun;  signé  à  Bassein  le  3*1  Décembre  i80fl« 

(Notes  relative  to  the  late  transactions  in  the  MarhatU 
empire  London  1804.  4.  Appeudix  p.  36.) 

T 

-»  reaty  of  perpétuai  and  gênerai  défensive  alhanee 

betwer.n  the  honorable  F.nglis.h  Kasi  Indta  Company» 

and  hi*  Hi«hue«*  ihe  Pei-hwah  Baj<»»*Rao,  Rogonan* 

Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur,  lus  childern,  bei« 

and 
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and  euccessora,  settled  by  lieutenant  -  colonel  Barry  |Jo2 
Close,  revident  at  the  court  of  tua  hîghness  by  virtue 
of  tbe  powers  delegated  to  him  by  his  Excellency 
the  moat  noble  Richard  marquis  Wellesley,  Keight  of 
the  moat  illustrions  order  of  St.  Patrick,  one  of  hia 
Britannik  Majcsty's  most  honorable  privy  council, 
governor  -  gênerai  in  cou  ne  il ,  appointed  by  the  hono- 
rable the  Court  of  Directora  of  the  eaid  honorable 
company ,  to  direct  and  controll  ail  their  affaire  in  the 
East  Indiea. 

Whereaa,  by  the  blessing  of  God ,  the  relations  of 
peace  and  friendship  have  uninterruptedly  eubsisted 
for  a  length  of  time,  between  the  honorable  Engli*h 
Ea-t-lndia  Company,  and  his  highness  Rao  Pundit 
Purdhaun  Bahaudur,  and  have  been  confirmed  at  dif- 
férent periods ,  by  treaties  of  amity  and  union  ;  the 
powera  aforesaid ,  adverting  to  the  complexion  of  the 
time*,  have  determined,  with  a  view  to  the  préserva- 
tion of  peace  and  tranquilliry ,  to  enter  into  a  gène*- 
ral  défensive  alliance,  for  the  complète  and  recipro- 
Caî  protection  of  their  respective  territories,  together 
with  tho«e  of  their  sevéral  allies  and  dépendants, 
again<t  the  nnprovoked  aggreasions  or  unjuat  encroach- 
meiris,  of  ail  or  any  enemies  whatever. 


»  > 


Art.  I. 

The  peace,  union,  and  friendship,  so  long  sub-  dmMé» 
sUting  between  the  two  states,  shall  be  promoted  and        , , 
encreased  by  this  treaty,  and  shali  be  perpétuai.  The 
friends  and  enemies  of  either,  shall  be  the  friçnds 
and  enemies  of  both,  and  the  contracting  parties  agrée, 
that  ail  the  former  treaties  and  agreements  between  , 
the  two  «tates,  now  in  force,  and  not  contrary  to  the 
ténor  of  this  engagement,  shall  be  conftrmed  by  it. 

Art.  Iî. 

If»  any  power  or  state  whatever;  shall  commit  any  Casd'ag* 
act  of  unprovoked  bostility  or  aggre^sion,  against  ei-  *ussion* 
ther  of  the  contracting  parties,  or  against  their  re- 
spective dépendants  or  allies;  and,  after  due  reprc<en- 
tation,  shall  refuse  to  enter  into  amicable  explanation, 
or  shall  deny  the  just  satisfaction  or  indemnity  which 
the  contracting  parties  shall  have  required,  then  the 
contracting  partie*  will  proceed  to  concert  and  prose- 
cute  such  Further  meaaures  as  the  caae  shall  appear  to 
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l$Q2  <îeman£.    For  tjie  noorc  distinct  applanation  and  ef- 

fect  of  this  agreement,  thc  governor  -  gênerai  in  conn- 
cil,  on  behalt  of  thc  honorable  Company,  hereby  dé- 
clares, that  the  Britieh  governnient  will  never  permit 
any  power  or  state  whatever  to  commit,  with  impu* 
nity,  any  act  of  unprovokod  hoatilityor  aggression, 
•  '  againct  the  righta  and  territories  of  his  highness  Rao 
Pundit  Purdhaun  Bahaudur:  but  will,  at  ail  times, 
main  ta  in  and  défend  the  6ame,  in  the  sarae  manner 
as  the  right*  and  terriiories  of  the  honorable  Company 
are  now  maintained  and  defended. 


Art.  ÎIÎ. 

Corps         With  a  view  to  fulfil  this  treaty  of  gênerai  defence 
™*P9r?~ ano*  protection',  his  highness  Rao  Pundit  Purdhaun 
mantnt.  Bahaudur  agrées  to  reçoive,  and  the  honorable  East 
India  Company  to  furni*h  a    permanent  subsidiary 
force  of  not  less  than  six  thousand)  reéular*  native  in- 
fantry,  with  the  muai  proportion  of  held  pièces,  and 
European  artillery  men  attached ,  and  with  the  proper 
»        equipment  of  warlike  stores  and  ammunition;  which 
force  U  to  he  accordingly  stationed  in  perpetuity  in 
his  saîd  highnesa'a  territories. 

A  R  T.  IV. 

lussions  For  the  regular  payment  of  tfie  whole  èxpence  of 
tig%r the  ^aid  sub.idiary  force,  hîs  highness  Rao  Pundit 
four  la  Pur(dhaun  Bahaudur  hereby  assigna  and  cèdes  in  per- 
r**9t     petuity  to  the  honorable  East -India  Company,  ail  the 

territories  detailed  in  the  achedule  annexée!  to  this 

treaty. 

Art.  V. 

Rchan-  As  it  mny  befound,  that  certain  of  the  territories 
strvéû  ceàeà  by  the  foregoing  article  to  the  honorable  Com- 
pany ,  mny  be  inconvénient  from  their  situation,  his 
highness  Rao  Pundit  Purdhaim  Bahaudur,  for  the  pur- 
pose  of  rendering  the  boundary  line  of  the  honorable 
Company 's  possessions  a  good  and  well-defined  one, 
agrées,  that  euch  exchanges  of  talook  or  lands  shali 
be  made  hereafter ,  on  terms  of  a  fair  vaiuation  of 
their  respective  revenues  as  the  completion  of  the  said 
purpOee  may  requûre:  and  it  i§  agreed  and  covenanted, 
that  the  territories  to  be  assigned  and  ceded  to  the 
honorable  Company  by  the  fonrth  article  i  or  in  con- 
séquence of  the  exchange  etipulated  eventually  in  this 

article 
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article,  shall  be  subject  to  thc  exclusive  management  I$02 
and  authority  of  the  said  Company  and  of  their  officert. 

Art.  Vf. 

Notwith*tandîng  tbe  total  animal  c\;>ence  of  the  MmpM 
aub^idiary  force  is  estïmated  at  twemy  five  lachs  of  la(S  dt 
rupee*,  his  i«aid  highnes?  hath  agrced  to  cède  by  Ar-  rupus. 
ticle  IV.  land*  e^timated  to  yicld  annmlly  tbe  sum  of 
twcnty-six  lachs  of  rupces  the  additional  lack  bcing  ^ 
intended  to  meet  the  possible  deiîcicncîe*  in  the  re- 
venues  of  the  said  landa ,  and  save  the  honorable 
Company  from  loss. 

Art.  VIL 

Aftcr  the  conclusion  of  this  treaty,  and  as  aoon  Epoqw 
a§  the  Britinb  re-ident  shall  signîfy  to  his  hîghness 
Hao  Pnndit  Pnrdhaun  Bahaudur,  that  the  honorable 
Company's  ofHcers  are  prepared  to  take  charge  of  the 
districts  ceded  by  Article  IV.  his  hiehness  will  imme- 
diately  issue  the  necessary  purwannahs  or  orders  to 
his  oflicer* ,  to  deliver  over  charge  of  the  same  to  the 
officers  of  the  honorable  Company  ;  and  it  ie  hereby 
agTeed  and  stipulated  ,  that  ail  collections  made  by 
his  hîghness  offteers,  subsequently  to  the  date  ôf  this 
treaty,  and  before  the  ofiïcers  of  the  honorable  Com- 
pany shall  have  taken  charge  of  the  said  districts, 
shall  be  carried  to  the  crédit  of  the  honorable  Com- 
pany ;  and  ail  claims  to  balances  from  the  naid  districts, 
referring  to  periods  antécédent  to  the  conclusion  of 
this  treaty ,  shall  be  considered  as  null  and  void. 

Art.  VIII. 

AU  forts  situated  with  in  the  districts  to  be  ceded  forts 
as  aforesaid,  shall  be  delivered  to  the  ofticers  of  the  e$AéI" 
honorable  Company  with  the  said  districts:  and  his 
highness  Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur  engages, 
that  the  said  forts  shall  be  delivered  to  the  honorable 
Company,  without  being  injured  or  dainagcd,  and 
with  their  ordinary  equipment  of  ordnance ,  etore* 
and  provisions. 

Art.  IX. 

Grain  and  ail  other  articles  of  comumptton,  and  Tr*a*~ 
provisions ,  and  ail  sorts  of  raaterials  for  vvearing  ap-  JJJJ"JDJ£ 
parel,  together  with  the  necessary  numbers  of  cattle,  étstrou- 
horses  and  camela}  reqnired  for  the  use  of  the  snbai- 
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diiry  force,  shail  be  entirely  erempted  from  dalles: 
and  the  commahding  olïicer  and  officers  of  the  eaid 
snbsidiary  force,  6hall  be  treated,  in  ail  respecta,  in 
a  ruanner  6uitable  to  the  dignity  and  greatnesa  of  both 
êtatea:  tbe  *ub?idiary  force  will,  at  ail  times ,  be  rea- 
dy  to  execnte  services  of  importance,  such  a6  the  pro- 
tection of  the  perhon  of  hU  highuess,  his  heira ,  and 
*ucce«*or«.  :  the  overawing  and  chastifiement  of  rebeU, 
or  exciters  oi  disturbance  in  his  highness'a  dominions, 
and  due  correction  of  hU  ?nbjects  or  dépendants,  who 
may  wiihhold  paymerit  of  the  »ircar'd  jnst  claims;  but 
4t  ia  not  to  be  employed  on  trifling  occasions,  nor  like 
subnndy  to  be  etationëd  in  the  country  to  collect  the 
revenues,  nor  again^t  any  of  the  principal  branches 
of  the  Marhatta  empire,  nor  in  levying  contributions 
from  Marhatta  dépendants  in  the  manner  of  Moolkgeery. 

♦ 

Art.  X. 

Whereas  much  inconvenlence  has  arisen  from  cer- 
tain daims  and  demande  of  the  Marhatta  state ,  afîec- 
ting  the  city  of  Surat,  it  is  agreed,  that  a  just  calcu- 
lation  shall  be  made  of  the  value  of  the  said  claims 
by  his  highnets  Rao  Pundit  Pnrdhaun  Bahandur  and 
the  government  of  Bombay;  and,  in  conséquence  of 
tbe  intima  te  friendship  now  e*tabiithed  between  the 
contracting  parues*  his  highness  Kao  Pundit  Pnrd- 
haun Bahaudur  agrées,  for  himself,  his  heirs  and 
euccessors,  to  relinquîsh  for  ever,  ail  the  righu, 
claims,  and  privilèges  of  the  Marhatta  state  affecting  the 
aaid  city  of  Surat,  and  ail  collectioifs  on  that  acconnt 
shall  cease  and  détermine  from  the  day  on  which 
ihis  treaty  pha!l  be  concluded;  in  considération  of 
which  act  of  friendhip,  the  honorable  East  India 
Company  agrées,  that  a  pièce  of  land,  yieldîng  a 
6um  equal  to  the  estimated  value  of  the  said  claims 
of  the  Marhatta  state,  shall  be  deductcd  from  the 
districts  ceded  by  Article  IV;  and  on  the  same  prin- 
ciple,  and  from  stmilar  considération*,  his  highness 
further  agrées,  that  the  amount  of  the  collections 
made  for  the  Poonah  state,  nnder  the  title  of  Noga- 
hundy,  in  the  putgunnahs  of  Chourassy  and  Chickley, 
shall  be  ascertained  by  an  averagc  taken  from  the 
receipts  of  a  certain  tmmber  of  years,  or  by  such 
other  mode  of  calculation  as  may  be  determined  oa4 

and 


Digitized  by  Google 


et  Je  Piiihwah.  c 

and  his  said  highness  dôth  further  agrée,  for  h  i  m  self,  i  0q2 
his  heira  and  succes*ors.  lo  relinquUh  for  ever  the 
Nogabnndy  collection*  afore*aid;  and  they  «hall  ac- 
cordingly  cea>c  from  the  condition  of  this  treatyf 
end  it  is  agreedand  stipuiated ,  ihat  a  pièce  of  landt 
yîel<\ing  a  aura  equal  to  the  amount  of  the  said  No- 
gabundy  collections,  shaN  be  deducted  from  the 
district  ceded  by  Art.  IV.  lu  the  e*rne  inanner  as  sti- 
pula ted  in  regard  to  the  chou  te  of  Surat. 

A  Ht.  XI.  1   *;  ■ 

Whereas  il  bas  been  u<ual  for  bis  highness  Rao  «Wr».  ' 
Pundit  Purdhaun  Bahaudur  to  enlist  and  retain  iu  £J""^"" 
his  service  Europeans  of  différent  coumries,  his  said  *n*tmis 
highness  hereby  agrées  and  stipulâtes,   that  in  the 
cvent  of  war  braking  out  betwecn  the  English  and 
any  European  nation,  and  of  discovery  being  made 
that  any  European  or  Europeans  in  his  service,  bel  on- 
ging  to  such  nation  at  war  with  the  English,  6hall 
have  meditated  injury  towards  the  English,  or  have 
entered  into  intrigues  hostile  to  their  interests,  such 
European  or  Europeans  so  offending,  shall  be  dischar- 
ge d  by  his  said  highness,  and  not  suffered  to  réside 
in  his  dominions. 

Art.  XU. 

In  as  much  sa  by  the  présent  treaty  the  contracting  msputu 
parties  are  bound  in  a  gênerai  défensive  alliance  for 
mutual  defence  and  protection  against  all  ennemieé,  w*h  tt 
his  highneps  Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur.  conse-  Nahch 
quently  engages ,  never  to  comit  any  act  or  ho>tihty  mtrts. 
or  aegression  against  his  highness  the ,  Nabob  Asoph 
Jah  Bahaudur,   or  any  of  the  honorable  Corn  pan  y 'a 
allies  or  dépendants,  or  against  any  of  the  principal 
branches  of  the  Marbatta  empire,  or  against  any  power 
wnatever:   and  in  the  eVent  of  différences  arising, 
wnatever  ad  justement   the  Company 's  government, 
weighing  matters  in  the  scale  of  truth  and  justice, 
may  détermine,    shall  meet  with  full  approbation 
and  acouiescence. 

Art.  Xlîï. 

And  whereas  certain  différences  referring  to  past  Train  dt 
transactions  are  known  to  subsist  between  the  sircar  '' 
of  his  highness  Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur,  and 
the  sircar  of  Us  bighneae  the  Nabob  Asoph  Jah  Ba- 
*  haudur; 
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JgOa  haudnr;  and  whereàs*,  an  amîrabre  adjustment  of^those 
différences  mustbe  highly  désirable,  for  me  wélfare 
and  benefit  of  both  the  sait!  sircars,  his  highneaq  Rao 
Pundit  Pnrdhauri  Bahaudur  with  a  vievv  to  the  above 
end  agrées,  aiid  accônlingly  binds -himself ,  hU  \ieha 

.  and  successoral  to  fulïtl  and  conforta  to  âie  wïpu- 
lations  of  the  treaty  of  Mhar;  and  his  highnes*  Rao 
Pundit  Purdhaun  Bahaudur,  further  agrées  ,  that  on 
the  basis  of  thé  fulminent  of  the  said  treaty  ef'Mhar, 
and  of  the  claim  of  his  higtmese  the  Nabob  Asoph 

-  Jah  Bahaudur,  to  be  total ly  exempted  from  the  pay- 
■         ment  of  choute,  the  honorable  Cumpany's  government 
shall  be  intitled  to  arbitrate  and  détermine  ail  such 
points  as  may  be  in  doubt  or  différence  between  the 
sircars  of  thcir  highnesscs  aforementioned,:  and  his 
highness   Rao   Pundit    Purdhaun  Bahaudur  further 
agrées,  that  in  the  evcnt  of  any  différences  arising 
between  his  government  and  that  of  his  highness 
the  nabob  Asoph  Jah  Bahaudur,  at  any  future  period, 
the  particulars  of  such  différences  shall  be  commu- 
nicated  to  the  honorable  East  India  Company,  before 
any  act  of   hostility  shall  be   committed  on  either 
side,  and  the  said  honorable  Company  interposing 
their   médiation    in    a  way  >  suitable    to  rectitude, 
friendship  and  union,    and  mindful  of  justice  and 
estabîished  usage,    shall   apply   themselves  to  the 
adjustment  of  ail  such   différences  conformabfy  to 
propriety  and  trulh ,   and  shall  bring  the  parties  to  a 
right  understanding:    and  it  is  further  agreed  that 
whatever   adjustment   of  any  such   différences  the 
Company's  government,  weighing  things  in  the  scale 
of  truth  and  justice,  shall  détermine  that  détermination 
shall,  wilhout  hésitation  or  objection,    meet  with 
the  full  approbation  and  acquiescence  of  both  parties. 
It  is,  however,  agreed,  that  this  stipulation  shall  not 
prevent  any  arnica b le  négociations  which  the  honorable 
Company,  and  the  courts  of  Poonah  and  Hyderabad 
respectively ,  may  be  desirous  of  opening.  provided 
no  such  négociation  shall  be   carried  on  between 
any  of  the  three  parties,  without  full  communication 

thereof  to  each  other. 

Art.  XIV. 

4fruu*  Whereas  a  treaty  of  friendship  and  alliance  ha  s 
"tf£**beeu  concluded  between  the  honorable  companyv 

and 

■  -         •»  i 
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and  rajah  Anund  Rao  Guikwar  Bahaudur,  and  whereaa  l$Q2 
the  said  treaty  was  meditalerf  and  exccnted  without  r9flJs 
any  intention  that  it  should  infringe  any  of  the  juet  avec  Rao 
rights  and  claims  of  his  highne*sRao  Pundit  Purdhaun  ^w*r 
Bahaudur  aflecting  the  sircar  of  ihe  said  rajah;  hia 
said  highness,  advening  thereto,  and  also  to  the  inti-  1 
mate  alliance   nôw  ettablisbed   between   the  con- 
tracting parties,    doih  hereby  forrnaily  aknowledge 
the  existance  of  the  said  treaty  between  the  honorable 
company  and  rajah  Rao  Guikwar  Bahaudur;'  and  in 
aa  inuch  as  by  reason  of  certain  unfinished  trans- 
actions, the  conclusion  of  which  has  been  sus'pended 
from  time  to  time,  varions  demande  and  papera  oî 
accounts  are  fonnd  to  subsist  between  the  government 
of  his  highness  Rao   Pundit  Purdhaun  Bahaudur, 
and  the  sircar  of  the  rajah  afore  mentioned;  his  said 
highness ,    placing  full  reliance  on  the  impartiality, 
truth  and  justice   of  the  Eritish  government,  dotlï 
hereby  agrée .  that  the  said  government  shall  examine 
into,  and  finally  adjust  the  said  demands  and  papera 
of  accounts ,  and  his  6aid  highness  further  stipulâtes» 
and  binds  himself  his  heirs  and  successors ,  to  abide 
by  such  adjustment  as  the  British  government  shUU 
accordingly  detertuine. 

Art.  XV. 

The  contracting  parties  wili  employ  ail  practicable  Sicours 
means  of  conciliation  to  prevent  the  calamity  of  war, 
and  for  that  purpose,  will  ac  ail  times  be  ready  pûsh* 
to  ente*  into  amicable  explanations  with  other  states, 
and  to  cultivate  and  improve  the  gênerai  relations 
pf  peace  and  amity  with  ail  the  powers  of  lndia, 
according  to  the  true  spirit  and  ténor  of  this  défensive  ,  v» 
treaty.  But  if  a  war  should  unfortunately  break  out 
between  the  contracting  partie*  and  any  other  power 
whatever,  then  his  highness  Rao  Pundit  Purdhaun 
Bahaudur  engages,  that  with  the  réserve  of  twe 
battaliona  of  Sepoys ,  which  are  to  remain  near  his 
highne«s'8  person,  the  residue  of  the  British  subsidiary 
force,  con*i«ting  of  four  battalions  of  Sepoys  with 
their  artillery,  joined  by  six  thousand  infantry  and 
ten  thouband  horse,  of  his  highnes*'s  own  troops,  and 
making  together  an  arrny  ot  ten  thousand  infantry 
and  ten  thousand  cavalry,   with  the  requisite  train 

of 
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of  artillery,  and  warlike  stores  of  every  kind,  «bail 
be  immediately  put  in  motion  for  the  purpo*e  of 
oppoting  tbe  enemy  ;  and  his  highness  likewiee  enga- 
ges to  employ  every  further  eftort  in  his  power  for 
the  purpOt»e  of  bringing  into  the  fieid,  a«  «peedily 
as  possible,  the  whole  force  which  he  may  be  able 
to  supply  fromxbU  Dominion-,  with  a  view  to  the 
effectuai  pro*ecution  and  ?peedy  termination  of  the 
•aid  war.  The  honorable  Company  in  the  sa  me 
manner  engage  on  their  part»»,  in  this  câée,  to  eni* 
ploy  in  active  opérations  again  t  the  enemy,  the 
larges  force  which  they  may  be  able  to  furnUh  over 
and  above  the  said  nubsidiary  force. 

Art.  XVf. 

Msga-      Whenever  war  èhall  appear  probable,  his  highnéBs 
*****  Rao  Puudit  Purdhaun  Bahaudnr  engages  to  collect 
as  many  Bunjarees  as  possible,  and  to  -tore  a»  rnuch 
grain  as  may   be  practicable  in  his  frontier  garrisons. 

Art.  XVH. 

&*goda-  As  by  the  présent  treaty ,  the  union  and  frîendship 
T"*™  the  two  states  is  so  firmly  cemented,  tbat  they 
t**.  may  be  considcred  as  one  and  the  same,  his  highness 
Ilao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur  engages,  neither 
to  commence  nor  to  pursue  in  future,  any  négocia- 
tions with  any  other  power  whatever,  without 
giving  previous  notice,  and  entering  into  mntual 
consultation  with  the  honorable  Kast  India  Company's 
government;  and  thè  honorable  Company*s  govern- 
ment  on  their  parts,  hereby  déclare,  that  they 
have  no  manner  of  concern  with  any  of  his  highness's 
childern ,  relations ,  snbjects  or  servante ,  with  respect 
to  whom  his  highness  is  absolute. 

Art.  XVIH. 

TwxmHts  In  as  much  as  by  the  présent  treaty  of  gênerai 
i^t'  défensive  alliance,  the  des  of  union  are,  with  the 
blessing  of  God ,  so  closely  ^drawn ,  that  the  jntereats 
i>f  the  two  states  are  become  identihed:  it  is  further 
mu  tuai  ly  agreed,  that  if  disturbances  shatl  at  any  time 
break  out  in  the  districts  ceded  to  the  honorable 
Company,  by  this  agreement,  his  highness  Rao 
Pundit  Purdhaun  Bahandur  shall  permit  such  a 
proportion  of  the  aubsidiary  troops  as  may  requisite 
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to  be  employed  in  queiling  the  same  within  the  lg02 
eaid  districts.  If  disturbances  shall  at  any  time 
break  ont  in  any  part  of  his  highness's  dominions, 
contigious  to  the  Company's  frontier,  to  which  it 
might  be  inconvénient  to  detach  any  proportion  of 
the  subsidiary  force,  the  British  government  in  lïhe  • 
manner,  if  required  by  his  highnees  Rao  Pundit 
furdhauri  Bahaudur,  «bail  direct  such  proportion 
of  the  troopa  of  the  Company  as  may  be  most  con- 
veniently  atationed  for  the  pnrpose,  to  assist  in 
quelling  the  said  disturbancea  within  ni»  highness's 
dominions. 

A  R  T.  XïX» 

It  Î8  frnalîy  declared,  that  this  treaty,   which,  OmrU. 
according  to  the  foregoing  articles  is  raeant  for  the 
support  and  crédit  of  his  said  highness's  government, 
and  to  préserve  it  from  loes  and  décline,  shall  last 
as  long  as  the  sun  and  moon  shall  endure. 

»  • 

Signed,  sealed  and  excbanged  at 
Bassein  the  3  ist  of  Dectmber  A.  D.  1802 
or  the  $th  of  Ramzaum  a  H.  1217. 

f,.  %J7ie  Seal  nf    \  (The  Peismah>s\ 

\Pundit  PurdJiaunJ  \    signature  J 

■ 

a  true  copy 
SigtUi:       B.  Close  Résident  at  Poonalt 

a  true  copy  i 
Signed  :       M.  PVilks  Privât e  Seeretary. 


«  j 

Schedule  of  the  territories  ceded  in  perpetuity  bv 
his  Highnees  Bajee  Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur 
to  the  Honorable  English  East  India  Company  Bahaudur, 
agreeably  to  the  fourth  article  of  the  annexed  treaty. 

First.  From  the  Province  of  Guzerat,  and  territories 

south  thereof. 

Dundooka  together  with  Choora 

Ranspore  and  Gogo    —  i,oç,ooo 
Cambay  Choute  and  Nagpoor   —  60,000 


Supplem.  T.  III.  Pp  South 
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l802  South  of  the  laptee 

Purnair  "         —  —  >  27*000 

Bootrar           —  —  6,200 

Buwanny         *  —  —  8 ,8  00 

Bulrur        —         —  —  85,000 

Panhole          —  —  1*07*000 

Soopa        —        —  —  .51*000 

Sarbaun          —  —  30,000. 

Wallore          —     '  —  30,000 

Bamdookusba        —  —  7»9°° 

Waunsda  Choute  —     —  7f00°N 

Durumpoory  Choute  —  9,000 

Surat  Choute     —  —  42,100 

Cuatoms           —  —  83,000; 

Between  the  Nerbudda  and  Taptee* 

Oolpar  —          —    '  3.16,000 

Hansood  —          -7  85,000 

Ocliseer  —            —  78,000 

Nundavy  ,  —          —          65,000  v 

Total  South  of  the  Taptee  and  be- 
tween theTapteeand  Nerbudda  10,38,020 

Deducted  20  per  cent  on  account 

of  dccrease  of  revenue      —  2,07,600 

8,10,400 

Nakabundy  ofChourassy  andChickley  20,000 
Phoolpara,  Coomaria,  Cattuganm  5,000 

25,000 

Second.  From  the  territoriea  near  the  Toombudra. 
Savanoor  twenty-six  ta  looks     \  10,2  2,838 
From  Bankapoor  —  S»?6»762 

ir,»9,»oo 

#  Grand  Total   —  26,00,000 

Signed  aealed  and  exchanged  at 
Bassein  the  3  ist  of  December  AD.  1802 
1  br  the  5th  of  Ramzaun  AH.  1217. 

(The  seal  of    \  (The  Peishwah's\ 

Pundit  PurdhaunJ  \     signature  J 

a  true  Copy 

Signed:       B.  Close,  Résident  at  Poonak 

s  a  true  copy 

Signed:       M.  Wills  ,  Private  Secretaty. 
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b. 

» 

Trtaty  betiveen  the  English  East  India  company  j  £03 
and  the  Rajah  of  Bliurrutpore  ;  concluded  sçtyt 
2$th  September  1^03.  $ 

(Notci  relative  to  the  peace  p.  8?.) 

TTreaty  concluded  between  his  excellency  gênerai 
Gérard  Laite  ,  commander  in  chlcf  of  his  majesty'a 
and  the  honourable  company's  forces  in  the  Hast  In- 
dias ,  on  the  part  of  his  excellency  the  most  noble 
Richard  Marquis,  Wellesley ,  knight  of  the  most  iî- 
lustrious  order  of  Saint  Patrick,  one  of  his  Britannic 
Majesty's  most  honourable  privy  council ,  captain  gê- 
nerai and  commander  in  chief  of  "ail  the  land  forces 
serving  in  the  British  possessions  in  India,  and  govef- 
nor  gênerai  in  council  at  Fort  William  in  Bengal,  and 
Maha  Rajah  Biehoinder  Scwaee  Runjeet  Sing  Bahaudur. 

Art.  I 

Perpétuai  friendship  shall  be  maintained  between 
Maha  Rajah  Bishoinder  Sewaee  Runjeet  ^ing  Bahau- 
dur, Bahaudur  Jung,  and  the  honorable  company. 

Art.  H. 

The  friends  and  enemies  of  either  state,  shall  be 
the  friends  and  enemies  of  both. 

Art.  lit. 

The  British  government  shall  never  interfère  in 
the  concerna  of  the  Maha  Rajah's  country,  nor  exact 
any  trrbute  from  him. 

Art.  IV.  . 

If  any  enemy  ehould  invade  the  territories  of  the 
honorable  company,  the  Maha  Rajah  hereby  engagea 
tb  furnish  to  the  English  the  aid  of  his  troops  in  the 
expulsion  of  such  enemy.  And  in  HKe  manner,  the 
honourable  company  engages  to  assist  the  Maha  Rajah 
with  its  forces  in  defending  his  dominions  against 
external  attacks. 

The  sincerity  of  this  engagement  is  attested  on 
the  holy  Bible.  Dated  on  the  twenty-ninth  day  of 
September  in  the  year  of  our  Lord  180$,  correspon- 
ding  with  the  eleventh  day  of  the  month  Jemmaudee 
009  Saunce  in  the  year  12 18  Hijree. 

Fp  2  c. 
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c. 

ï803  Treaty  bétween  tlte  English  East- India  company 
14  Nn.     and   the  Rajah   of  Macherry  9  concluded 

14.  November  1803. 

(Notes  relative  to  the  peace  etcl  p.  84.) 

T' 
reaty  concluded  betwéen  his  excellency  General 
Gérard  Lake,  commander  in  chief  of  his  majesty's  and 
the  honorable  company's  forces  in  the  East-Indies 
,on  the  part  of  his  excellency  the  most  noble  Richard 
Marquis  Wellesley,  knight  of  the  moet  illnstrious  ôr- 
der  of  St.  Patrick,   one  of  his  Britannick  majesty's 
xnost  honorable  prîvy  council,  captain  -  gênerai  and 
commander  in  chief  of  ail  the  land  forces  serving  in 
the  British  possessions  in  India,  and  governor -gênerai 
in  council  at  Fort  William  in  Bengal,  and  Maha  Rao 
Rajah  Seway  Bucktavvur  Sing  Bahaudur. 

A  TU  T»  I. 

A  permanent  friendship  is  established  bctween  the 
honorable  East-  India  company  and  Maha  Kao  Rajah 
Seway  Bucktavvur  Sing  Bahaudur ,  and  between  their 
,  heirs  and  successors. 

:       '  Art.  II. 

The  friende  and  enemies  of  the  honorable  company 
shall  be  comidered  the  friends  and  enemies  of  Maha 
Rao  Rajah  and  the  friends  and  enemies  of  Maha  Rao 
Rajah  shall  be  the  friends  and  -enemies  of  the  hono- 
rable  company. 

Art,  lîî. 

The  honorable  company  shall  not  interfère  with 
the  çountry  of  Maha  Rao  Rajah,  nor  shall  demaud 
any  tribute  from  bim. 

Art.  IV. 

In  the  event  of  any  enemy  evincing  a  disposition 
to  attack  the  countries  now  in  the  possession  of  the 
honourable  company,  or  of  their  allies  in  Hindostan. 
Maha  Rao»  Rajah  agrées  to  send  the  whole  of  his  force 
to  their  assistance,  and  to  exert  himself  to  the  utmost 
of  his-power  to  repel  the  enemy;  and  to  omit  no  op- 
portunity  of  proving  liis  friendship  and  attachaient. 

Art. 
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Art.   V.  I go3 

Aa  from  the  friendship  established  by  the  second 
article  of  the  présent  treaty,  the  honorable  company 
become  guarantee  to  Maha  Rao  Rajah  for  the  security 
of  his  country  against .  external  enemiea;  Maha  Rao 
Rajah  hereby  agrées,  that  if  any  misunderstanding 
Fhoulil  arise  beiween  him  and  the  Sircar  of  any  other 
chieftain,  Maha  Rao  Rajah  will,  in  ihe  first  instance, 
submit  the  cause  of  dispute  to  the  company'a  govem- 
ment,  that  the  government  may  endearour  to  seule 
ir,  ainkably.  If,  from  tbe  obatinacy  of  the  opposite 
party,  no  amicable  terma  can  be  settled,  then  Maha 
Rao  Rajah  may  demand  aid  from  the  company  Vgo- 
vernment.  —  In  the  event  above  atated  in'this  article, 
it  will  bee  granted,  and  Maha  Rao  Rajah  agrées  to  take 
upon  himself  the  charge  of  tbe  expence  of  such  aid, 
at,the  same  rate  as  bas  been  settled  with  the  other 
chieftains  of  Hiudostan. 

Dated  on  the  I4th  day  of  Novcmber  1803  of  the 
Christian  aera  ;  agreeing  whh  tbe  26th  of  Rujeb  1218  f 
Hijree:  and  the  isth  of  Aghun  1860  Sumbut. 


d.  . 
Traité  entre  la  Compagnie  Anglaise  des  Indes  «  w*. 
Orientales  et  le  Rajah  de  Jyepoor  (ou  Jycnagur*) 
conclu  le  12  Décembre  1803. 

(Notes  relative  to  the  peace  etc.  p.  86.) 

TFreaty  of  aroity  and  alliance  between  the  honorable 
tbe  English  East  India  company,  and  Maha  Rajah 
Dheeraj  Raj  Rajinder  Seway  Juggut  Sing  Bahaudur, 
settled  by  his  excellency  General  Gérard  Lake, 
commander  in  chief  of  the  British  forces  in  India, 
in  virtue  of  autborlty  vested  in  him  for  that  purpose 
by  his  excellency  the  most  noble  Richard  Marquis 
Wellesley,  Knigbt  of  the  most*  ilustrious  order  of 
Saint  Patrick,  one  of  his  Britannic  majesty's  most 
honorable  privycouncil,  governor  gênerai  in  council 
of  ail  the  British  possessions,  and  captain-  gênerai 
of  ail  the  British  land  forces  in  the  East-lndies,  in 

Pp  j  bchalf 
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I  g03  bebalf  of  the  honorable  the  English  East  India  Com- 
pany .  and  by  Maha  Rajah  Dheeraj  Raj  Rajinder 
Sevvay  Juggut  Sing  Bahaudor,  in  bebalf  of  himaelf, 
his  heirs  and  successors. 

A  F  T.  I 

A  firm  and  permanent  friendship  and  alliance 
is  established  between  the  honorable  the  English 
company,  and  Maha  Rajah  Dheeraj  Juggut  Sing 
Bafraudur,  and  between  their  heira  and  successors. 

Art.  ÏI. 

Whereas  friendship  haa  been  ettabliahed  between 
the  two  states,  tlie  frienda  and  enemiea  of  one  of 
the  parties,  shall  be  considered  the  friertds  and 
'ênemies  of  bnth,  and  an  adhérence  to  this  condition 
ahali  be  consiantly  observed  by  both  states. 

* 

Art.  III. 

The  honorable  company  shall  not  interfère  in  the 

government  of  the  conntry  now  possessed  by  Maha 
Rajah  Dhecrhaj  and  shall  not  demaud  tri  bute,  from  him. 

Art.  IV. 

In  the  event  of  any  enemy  of  the  honorable  com- 
pany evincing  a  disposition  to  invade  the  countxy 
lateîv  tafcen  possession  of  by  the  honorable  company 
in  Hiudostaii,  Maha  Rajah  Dheeraj  shall  send  the 
whole  of  his  forces  to  tbe  assistance  of  the  company's 
army ,  and  shall  exert  himself  to  the  utmost  of  his 
power  in  repclling  the  enemy,  and  shall  neglect  no 
opportimity  of  proving  hia  friendship  and  attachaient. 

Art.  V. 

Whereas  in  conséquence  of  the  friendship  esta- 
blished by  the  second  article  of  the  présent  treaty, 
the  honorable  company  become  guarântees  to  the 
Maha  Rajah  Dheeraj  for  the  security  of  his  country 
againet  external  enemiea;  Maha  Rajah  Dheeraj  hereby 
agrées,  that  if  any  misunderslanding  6honld  arise 
between  him  and  any  other  state,  Maha  Rajah  Dheeraj 
will,  in  the  first  instance,  snbmit  the  cause  of  dispute 
to  the  company'a  government,  that  the  government 
may  endeavour  to  seule  it  amicably.  If,  from  the 
obstinacy  of  the  opposite  party,  no  omicable  terms 
can  be  settled  then  Maha  Rajah  Dheeraj  may  dénia nd 

aid 
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aid  from  the  company's  goverament.    In  the  event  1 803 
above  ftated,    it  wîlt  be  granted;  and  Maha  Rajan 
Dheeraj  agrées  to  take  upon  htmaelf  the  charge  of 
tbe  expence  of  auch  aid,  at  the  aame  rate  as  lias  been 
settled  with  the  other  chieftains  of  Hindostan. 

■ 

Art.  VL 

Maha  Rajah  Dheeraj  hereby  agrées,  althongh  he 
is  in  reality  the  master  of  hia  own  army,  to  act 
dnring  the  time  of  war,  or  prospect  of  action, 
agreeably  to  the  advice  and  opinion  of  the  comman- 
der of  the  English  army,  which  may  be  empfoyed 
with  hia  troops. 

Art.  VIL 

The  Maha  Rajah  shall  not  enter  tain  in  his  service 
or  in  any  manner  give  admission  to  any  English  or 
French  subjectg,  or  any  other  person  from  among 
the  inhabitants  of  Europe,  without  the  consent  of 
the  company's  government. 

V 

The  above  treaty  f  '  comprised  in  seven  articles, 
lias  been  duty  conclnded  and  conhrmed  by  the  seal 
and  signature  of  his  excellency  General  Gérard  Laite, 
at  Surhindee,  in  the  Soobah  of  AKburrabad,  on  the 
j2th  day  of  December  1803,  of  the  Christian  aera, 
corresponding  with  i\ie  z6th  of  Shabaan  wi8  Heyree, 
and  with  the  t>th  of  Pôos  i86oSumbut;  and  under, 
the  seal  and  signature  of  Maha  Raha  Dheeraj  Raj 
Rajinder  Seway  Jnggul  Sing  Bahaudur,  at 
on  the  day  of  180        of  the  christan 

aera  corresponding  with  of  1 2 1 8  Hegree  and 
with  the  of  1860  Sumbut.    When  a  treaty 

containing  the  above  seven  articles  shall  be  delivered 
to  Maha  Rajah  Dheeraj  under  the  seal  and  signature  , 
of  his  excellency  the  most  noble  governor  gênerai  in 
council,  the  présent  treaty  under  the  seal  and  signa- 
ture of  his  excellency  General  Lake  shall  be  returned. 


rp  4  e. 
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'  e. 
1 8o3  Traité  entre  la  Compagnie  Anglaise  des  Indes 
16  du.    Orientales  et  le  Rajah  Umbajee  Rao  Englah, 

conclu  le  16  Décembre  i8°3* 


r  . 


T, 


(Notes  relatives  to  the  peace  etc.  p.  89.) 

1  ' 


reaty  of  amity  and  alliance  between  the  honorable 
the  East- India  company  and  Rajah  Umbajee  Rao  Eng- 
lah,  providing  for  tbe  relinqnishment  to  the  hono- 
rable company  of  certain  districts  ,  including  the  forts 
of  Gualior,  Gohud,  and  others,  hitherto  held  in  farm 
by  Rajah  Umbajee,  and  for  the  gnarantee  on  the  part 
of  the  honorable  company  to  Rajah  Umbajee  of  cer- 
tain portions  of  country,  including  the  fort  of  Nar- 
war  and  othere  ,|  to  be  held  by  him  in  soveTeignty, 
conclud«d  by  his  excellency  General  Gérard  Lake,  com- 
mander in  chief  of  the  British  forces  in  India.  in 
virtue  of  authority  vested  in  him  for  lhat  pnrpose  by 
v  hjs  excellency  the  most  noble  Richard  Marguis  Wel- 
lesley,  knight  of  the  most  illustnous  order  of  Saint 
Patrick,  one  of  his  Britannik  Majësty's  most  honou- 
rable  privy  council,  captain  gênerai  and  commander 
in  chief  of  ail  the  land  forces  serving  in  the  British 
possessions  in  India,  and  Governor- General  in  coun- 
cil at  Fort  William  in  Bengal,  on  the  part  of  the 
honourable  conipany,  and  by  Rajah  Umbajee  Rao 
\        Ènglah  for  him6elf,-  his  heirs  and  successors, 

Art.  î. 

éwitié.  A  permanent  friendship  and  alliance  is  established 
between  the  honourable  company  and  Rajah  Umbajee 
Rao  Englah,  and  between  their  heirs  and  successors: 
in  conformity  to  the  friendship  established,  the  friendg 
and  enemies  of  one  part  shall  be  the  friends  and  ene- 
mies  of  both,  and  neither  party  shall  suerve  from  thi» 
obligation. 

Art.  IL 

Ossians      Rajah  Umbajee  hereby  agrées  to  deliver  over,  wi- 
WRj'Jh    tnout  delay  or  évasion,  to  the  company's  government, 
aj"  *    the  fortress  of  Gualior  with  the  districts  nndermentio- 
ned,  which  have  been  hitherto  held  by  him  in  farm, 
vrith  the  forts  situated  in  them  whenever  the  officers 

of 
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of  the  ocfmpiny'a  government  may  be  deputed  for  the  |  go3 
pur pose  of  taking  possession  of  them;  and  furthçr 
agrées  that  thèse  districts  and  forts  rriay  be  disposed 
of  as  may  appear  expédient  to  the  ftritish  government* 
relinquishing  on  his  part  ail  fariner  claims  on  any 
account  whatever  to  the  aaid  districts  and  forts, 
Gualior  Khas  —  — '  . —  40,000 

Atree  and  other  five  Mohals  :        -  . 
Chummerch,  Bower,  Salbye  and  Chounara  '  150,000 
Allahpore  — •  —  —  40,000 

Summoulee  —         —         —  60,000 

Puhorghur  and  others  of  Talook  Inkurwaree  100,000 


Talook  letawur 
Vurgunna  Dolpore  —  - — 

Baree         —         —  — 
Bajakera         —  — 
Binde  with  its  Talooks  — 
Attere         —  — 
'i'alook  Phoonp  —  — 

Oomree         —         —  — 
Balawa 

Ammou       —  — 
Jagnee  —  — 

Seray  Choolah         —        —  — 

Doondree  _  — . 

Ahnoun         —  —  —   .  . 

Noorabad  — *  — -  — 

Attowra         —  —  -— 

* 

Bahudurpore  — ■         —  — 
Ballaitee         —  —  — 

Curwas       —  —  — 

Hawellee  Gohud  —  — 

Bebut  —  1— 

Sooklharee  —  —  — 

Talook  Aman        —        —  — 
Inderkee         —  —  '  — 

Bndhaik  —        %  ,  —  —  ' 

Bhandere         —  —  — 

Nhodah  —  —  — 

Lehar  and  six  others  forming  the  Zillah 

Kutchwakar 
Goojera 
Kultoullee 
Uawunkalan 


2Ç,000 

150,000 
200,000 
60,000 

2  2C,000 
1  IO,000 

ro.ooo 
3Ç.000 
30,000 

100,000 
3  c  ,000 
10,000 
40,000 

100,000 

2Ç,000 
2Ç,000 
3O900O 
20,000 
1 5,000 
50,000 
50,OOQ 
8,000 
25,000 
50,000 
18,000 
200,000 
30,000 


—  *00,00O 

—  10,000 
—  200,000 
30,000 


I 

>  I 
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Pergunnà  Noh        —  — 
Ditto  Betwa         —  — 
Ditto  Deoghur        —  — *  — 


50,000 

50?OOG 


fiupees  26,56,000 
Art.  TH. 

e«r**tiê      In  considération  of  the  friendehip  and  attachment 
ittkts    t0  tne  honourable  company  manifested  by  Rajah  Ura- 
laissit    bajee  by  the  engagements  entered  into  on  his  part  by 
mu K*îah  the  présent  treaty,  the  honourable  East-  India  Com- 
pany do  hereby  guarantee  to  the  Rajah,  and  to  his 
heirs  and  successors,  the  possession  in  sovereignty 
tff  the  fort  of  Narwar,  and  the  districts  undermen- 
tioned,  which  are  reported  by  the  officers  «of  the  Ra- 
jah to  be  now  in  his  possession  with  the  forts  sitnaded 
in  them.    The  honourable  company  t-hall  demand  no 
tribute  or  rent  whatever  from  Rajah  Umbajee  on  ac- 
couru of  the^e  possessions 

Narwar  Rhas  —  -  . 

Talook  Surwareu  —        ,  — 

Bara  Doongree         —  — 
Pigdoulee  and  Citeras  — 
Rajaghur  —  — 

Guneshkera  —  — 


Barye  etc.  —  — 
Ray  —  —    ■  r~ 

Sa^eram         —         —  — ■ 
Souknee         —  — 
Kurecawul         —  — 
^  Deoghur         —  - — 

Mo  oser ee  —  — 

Gopaulpore         —  — ■  , 
Doongerpoor  and  Magrounee  — 
Pattye  kurye  — 
Beetur,wasch         —  — 
Villages  of  Gualior  which  have  been  atta- 
ched  to  Narwar,  viz.  Rampore  Bounee 
and  Buseree  — 
Doodakhaner  —  — 

Saer  —  — 

Suboolghur  and  nine  others  ~ 
Beejipore  and  two  others  — 
Pouree  —  — 

Sersye  and  Paren,  —  — 


9,000 
9,000 
4,500 
8,eoo 

3,500 
1,000 
4,000 
5,000 
7tobo 
10,000 
1,500 
5*000 
5,coo 
2  5,000 
6,000 
j6,zoo 


5,000 
10,000 
1 2,000 
1 25,000 
47,000 
5 1,000 
4*000 
Utui- 
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Utulp'ore  Beejrawan  — -  — - 
Lavvnn  of  Pergunna  Shadoura  — 
Doulahghur  Kur-ena  — 
Talook  Beenouree  —  — 

Budrita  and  village  Kera  and  two  others 
Negounee  —  — 

Village»  of  Enam  Chutree  Trimuckjee  etc. 
Pergunnah  Googul  Chutree  — 
Talook  Alutnpore        '    —  — 
Koonch         t    —  — 
Sepree  —         .  — 

Itolarus  —  — 

Irncc  —  — 

Kearah  —  — 

Tcract  —  — 

Oochar  Bubroalee  — 
Lawnr,  Chupar,  and  Badaoon 
Village  hoonertm  —  — 

Talook  Alkee  Bedhree  — 
Chergawun  — 
Kauaghur  and  Kergawn  — 
IVlookuree  — 
Booshera  —  — 

Gurvvaee  —  — 

La  m  rat  Berutch         —  — 
Village  Gaua  Budoura  —  — 

Derut  —  — 

Talook  Falood  —  — 

Roomalee  Burwaa  Sagur  — 

Se*ye  —  — 

Talook  Doonan  Berye  — 

Bangpoor            —  — 
Pergunna  Mamohunce  —   


5,000  xg03 

2,ÇCO 

5»$oo 
2,00a 
12,000 

1,  çoo 
10,000 
45, 000 

25,000 
150,000 
50,000 
50,000 
20,000 

70,000 
7,000 

I  >,0OO 

1,500 

3»ooo 

2,  ÇOO 

6,000 
6,000 
,o,oco 

2,000 
7,000 
7,000 

4,000 

5,000 
10,000 
10,000 
io,coo 
,i  0,000 

4,000 
25,000 


Rupees  "941,700 

Art.  IV* 

Rajah  Umbajee  shall  not  entertain  in  his  service,  Ktra*- 
or  in  any  manner  give  admission,    to  any  English  **r** 
or  French  «mbjects,  or  any  otber  perso n  from  among 
the  inhabitants  of  Europe,   without  the  cornent  of 
the  Englieh  government. 

Art.  V.  m' 
Rajah  Umbajee,  dnring  the  period  of  thia  or  any  Otutt* 
future  war  which  may  take  place  with  the  Enemiea 

of 
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igQjj  of  the  Briti*h  government,  in  the  vicinitj*  of  hi§ 
possessions ,  eh  a  11  join  the  company's  army  wjth 
the  whole  of  his  troops,  and  in  thix  event,  altheugh, 
the*  rajah»  retains  the  sole  command  of  his  whole 
army,  he  agrées  to  act  in  the  war  agreeably  to  the 
advice  and  counsel  of  the  commander  bf  the  com- 
pany's troops. 

Art.  VI. 

Disputés      Wherea9  in'  conséquence   of  the  thlrd  article  of 
*J!'J      the  présent  treaty  ,  the  honorable  company  becomes 
chrfs.     gnarantee  to  Rajah  Umbajee  for  the  security  -of  his 
conntry   against  external   enemies.    Rajah  Umbajee 
hereby  agrées  that  if  any  mifundertftanding  *hould 
arise  between  him  and  any  other  state,  the  rajah  will 
in  the  fir^t  instance  su b mit  the  cause  of  dispute  to  the 
company's  government  that  the  government  may  endea- 
vour  to  settle  it  amicably.    If  frorn  the  obstînacy  of 
the  opposite  party  no  amicable  terms  can  be  settled, 
then  Rajah  Umbajee  may  demand  aid  from  the  com- 
pany's government.     In  the  event  above  statejd  in 
this  article,  it  will  be  granted,  and  Rajah  Umbajee 
,        agrée?  to  take  upon  himfelf  the  charge  of  the  expence 
•    of  ftuch  aid ,   at  the  same  rate  as  has  been  settled 
with  the  other  chieftains  of  Hindostan. 


Art.  VII. 

Muni.  The  guns  ammunition  and  military  stores,  now  in 
éïïsi  lne  forts  »  t0  De  delivered  over  to  the  honorable  Com- 
pany, frhaïl  be  considered  the  property  of  the  hono- 
rable company.  Rajah  Umbajee  is  at  the  same  lime 
empowered  to  carry  off  whatever  raoney,  grain  or 
property  of  any  other  description  than  the  above  men- 
tioned,  which  may  be  in  the  forts,  and  no  inter- 
ruption shall  be  given  on  the  part  of  the  company'a 
©ffîcers  to  his  so  doing. 

V  Art.  VIIÎ. 

lUfidm.  The  honorable  company  agrée,  that  Rajah  Um- 
*  bajee,  whenever  he  may  take  a  requeat  to  that  pur- 
pose,  shall  be  allowed  to  réside  with  his  relations 
and  family  and  property  in  whatever  place  within 
the  company's  dominions  he  may  chuse  without  any 
molestation  on  the  part  of  the  company'a  government. 

Art. 
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.  '  Art,  IX.  lgo3 

In  the  event  of  peace  being  conclnded  betwecn  Traits 
the  honorable  compa  n'y  and  the  Marhatta  states,  the  a^_hs 
honorable  company  «hall  consider  Rajah  Umbajee  in-  hauts. 
cluded  in.  the  treaiy,  a*  an  ally  of  the  company. 


Art.  X. 

w  If  any  encmy  of  both  the  parties  should  in  va  de  Statuts 
the  conntry  of  Umbajee,  and  the  EnglMi  army  act 
in  concert  with  the  troops  of  Rajah  Umbajee,  in  ex- 
pelling  the  enemy,  in  this  case  Rajah  Umbajee  éhall 
«ot  be  liable  to  any  expence  on  account  of  the  ho^ 
norable  compauy's  troops. 

...  ► 

The  above  treaty  compriped  in  ten  article*,  ha» 
been  duly  conclnded  and  confirmed  under  the  seal 
and  signature  of  bis  exceltenCy  General  Gérard  Lafce, 
at  Surhindee  in  the  Soobah  of  Ukburrabad,  on  the 
i6th  day  of  December  1803  of  the  Christian  aerà, 
corresponding  with  the  fmt  of  Ramzun  12 18  Hyree, 
and  with  the  2d  of  Roos  Soodee  1800  Sumbnt,  and 
under  seal  and  signature  of  Rajah  Umbajee  Rao 
Englah  at  on  the  day  of 

ot  the  Christian  aera  corresponding  with  the 

of  i*i8Hyree,  and  with  of 

i86oSombnt.  When  a  treaty  containing  the 
above  ten  articles  shall  be  delivered  to  Rajah  Umbajee 
Rao  Englah,  on  the  seal  and  signature  of  ni*  excel-  . 
lency  the  most  noble  the  governor  gênerai  iu  council, 
the  présent  treaty  under  the  seal  and  signature  of  hia 
«xcellency  General  Lake  shall  be  returned. 
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f 

Ig03  Treaty  of  -pente  and  friendship  between  tlie 
n  «te  JE.  Iiidia  Company  and  Rajah  of  Berar,  concluded 

at  Deogatan  17 th  December  1303. 

(Notes  relative  to  the  peace  concluded  between  the 
Briti  h    government    and    the   Marhatta  cbieftaîna 
London  i3cç.  4to  p.  63.  et  se  trouve  dans  Belê's 
weekly  Messenger  1&04.  n.  428.) 

]L  reaty  of  peace  between  the  honorable  Ertgli»h 
India  Company  and  their  allies,  on  the  one  part, 
and  Senah  Saheb  Soubah  Ragojee  Biioon  lah,  on  the 
other,  settled  by  Major-  gênerai  the  honorable  Arthur 
Wellerley,  on  the  honorable  company  and  their  allies, 
and  by  Jefwunt  Rao  Ramchunder,  on  the  p3rt  of 
Senah  Saheb  Soubah  Ragojee  Bhoonslab;  who  have 
each  communicated  to  the  other  their  fuil  powers. 

Art.    I.  , 

Paix.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  the  honorable  company  and  their  allie  on 
the  011e  part,  and  Senah  Saheb  Soubah  Ragojee 
Bhoonsiah,  Ou  the  other. 

Art.  lî. 

•  Cutuh  Senah  Saheb  Soubah  Ragojee  Bhoonsiah  cèdes 
to  the  honorable  company  and  their  allies,  in  perpétuai 
soveTeignty,  the  province  of  Cuttack,  including  the 
port  and  district  of  Balafore. 

Art-  11L 

Autru  He  likewisè  cèdes  to  the  honorable  company  and 
distrkts.  tke;r  ai)iee>  \n  perpétuai  sovereignty,  ail  the  territories, 
of  which  he  collected  the  revenues,  in  participation 
with  the  Soubah  of  the  Deckan  and  those  of  which 
he  may  have  possession,  which  are  to  the  westward 
of  the  river  Wurdah. 

Art.  IV*. 

Limités      It  is  agreed  that  the  frontier  of  Saheb  Soubah, 
BïïkJ».  towards  the  terri  tories  of  hU  highness  the  Son  bah 
of  the  Deckan,  shall  be  formed  to  the  weat,  by  the 

river 
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river  Wurdah,  from  it*  issue  from  the  Injardy  hills  igo3 
to  its  junctiou  with  the  Godavery.  The  hills  on 
which  are  the  forts  of  Nemullah  and  Gawiighur ,  are 
to  be  in  the  possession  of  Senah  Saheb  Soubah*  and 
every  thing  south  of  tho«>e  hills,  are  to  the  west  of 
the  river  Wurdah,  is  to  beiong  to  the  British  Go* 
vernment  and  their  allies. 

Art.  V. 

Districts  amounting  to  four  lacs  of  rupees  per  an*  Districts 
num  contiguous  to  »  and  to  the  60uth  of ,  the  forts 
of  Nernuilah  and  Gawiighur,  are  to  be  given  over  to 
Senah  Saheb  Soubah.  Thosc  district*  are  to  be  fixed 
upon  by  Major  -  General  Wellesley,  and  delivered  over 
to  Senah  Saheb  Soubah  at  the  same  time  with  the  forts. 

Art.  VI. 

Senah  Saheh  Soubah,  for  himself,  his  heirs  and 
successors,  entirely  renounces  ail  claims  of  evéry  c!*(L°"rah 
description  on  the  terri  tories  of  the  British  government  *  ^ 
and  their  allies,  ceded  by  the  second,  third  and  fourth 
article,  and  on  ail  the  terri  tories  of  his  highness  the 
Soubah  of  the  Deckan. 

■ 1 

Art.  Vir. 

The  bonourable  corn  pan  y  engage,  that  they  will 
mediate  aiid  arbitrale  accordîng  to  the^  principies  of£$,^ 
justice,  any  disputes  or  différences  that  may  now««^«" 
exist,  or  may  hereafter  arise,  between  the  honorable  uuMiis 
company's  alliés,   Secunder  Jah  Behaudur,  his  heirs 
and  successors ,  and  Rao  Pundit  Purdhaun ,  his  heira 
and  successors  respectively  and  Senah  Saheb  Soubah. 

Art.  VIII. 

Senah  Saheb  Soubah  engages ,  never  to  take  or  sujets 
retain  in  his  service,  any  Frenchman,  or  the  subject  J'ÎJJm/J 
of  any  other  Enropean  or  American    power,     the  giHtttê 
government  of  which  may  be  at  war  with  the  British 
aubject,  wether  European  or  Indian,   without  the 
consent  of  the  British  government.    The  honorable 
company  engage  on  their  part ,  that  they  will  not 
give  aid  or  countenance  to  any  discontented  relations, 
rajahs,  zemindars,  or  other  subjects  of  Senah  Saheb 
Soubah,  who  may  ûj  from,    or  rebel  against  his 
authority. 

Art, 
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K*voi  ds  *n  ora,er  t0  *ecnï*  and  improve  the  relations  bf 
AjilT-  aniity  and  peace  hereby  e^tabljshed  betwecn  the 
ura.     governments,   it  is  agreed  tbat  acciediied  minUters 

From  each  shall  réside  at  the  court  of  the  other. 

-    ,   ..  ^   * 

Art.  X. 

Traités  Certain  treaties  have  been  ma  de  by  the  British 
JJJ^"  government  with  feu  d  a  tories  of  Sena-h  Saheb  Soubah. 
Thèse  treaties  are  to  be  confirmed.  Lists  of  the 
pertons-  with  whom  &nch  treaties  have  been  made 
will  be  given  to  Senah  Saheb  Soubah,  when  this 
treaty  will  bé  ratified  by  his  excellency  the  governor- 
general  in  coutici). 

'  Art.  Xî. 

AUimuêt  Senah  Sàbeb  Soubah  hereby  renounceo,  for  hiraself, 
his  heirs  and  succès -or s,  ail  adhérence  to  the  confe^ 
j*h  r#-  deracy  formed  by  him  and  Dowlnt  Rao  Scimliah  and 
other  Marhatta  chiefs,  to  attack  the  honorable  Com- 
pany and  their  allies.  He  engagea  not  to  assist 
those  chiefa,  if  the  war  with  them  ghouldsiill  continue. 

Art.  XH. 

Xatiftcm-  This  treaty  of  peace  is  to  be  ratified  by  Senah 
f  Saheb  Soubah  within  eight  days  from  this  time,  and 
the  ratification  is  to  be  delivered  to  Major- gênerai^ 
Wellesley;  at  which  time  the  orders  foT  the  cession 
of  the  ceded  territorie*  are  to  be  delivered,  and 
the  trooris  are  to  withdraw.  Major  -  gênerai  Welleeley 
engages,  that  the  treaty  shall  be  ratified  by  his 
excellency,  the  most  noble  the  governor- gênerai  in 
council,  and  that  the  ratifications  shali  be  delivered 
in  two  months  from  this  date. 

Signed:       Amnvn  IWellesley  Maj.  Gen. 

Jeswuxt  Rao  Ramchwder 

on  the  part  of 

Senah  Saheb  Soubah. 

Done  in  camp  at  Deogaum  this 
J7thDecember  180$  answering  to 
the  .2dRamzaum  12  15  Fuzalee 

a  true  copy 

Signed:      ârthvr  PTelleslet  Maj.  Gen> 
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Trealy  of  peatè  ùnd  friendship  between  the  l£o3 
Ë.ïndiûn  Cômpany  and  Déniât  fiât)  Scindlah ;  ^ 
conctuded   at  Sur  je    Anjengaum  ûn  the 

30  Dec.  1303. 

(Notca  relative  to  the  peace  etc.  p.  67,  et  te  ttouvsj 
moins  complettement  dans  Be£Vs  weekly  messen- 

ger  1804.  ki.  428.) 

T*  1 
reaty  of  peace  between  the  hohofaUe  Ënglish 
East  Isidia  company  and  their  allies  on  the  one  part* 
and  the  maha-  rajah  All  Jah  Dowlut  Rao  Sciwdiah» 
on  the  other;  tctiied  by  Major  -  gênerai  the  honou* 
rable  Arthur  YVellesley ,  on  the  part  of  the  honorable 
company,   and  their  allies:  and  by  Eetul  Mahadeo» 
Moomhee  Kavel  Nyn,  and  their  allies  $  and  by  Eetul 
Mahadeo»  Moon?hee  Kavel  Nyn,  JeswUnt  Rao  Goor* 
parah  Araeer  -  coi  -  Omrah ,   and  Narroo  Hurry,  on 
the  part  of  the  ruàha- rajah  Dowlut  Rao  Scindiab, 
who4  have  each  communicated  to  the  other  their 
fuli  powers. 

A**.  I. 

There  shall  be  perpétuai  peace  and   friendthip  P*l*. 
between  the  honorable  company   and  their  allies, 
on  the  one  part,  and  the  maha-  rajah  Ali  Jah  Dowlut 
Rao  Scindiah  on  the  other. 

.  An*.  It. 

The  maha»  rajah  cèdes  to  the  honorable  company  c$$si«u 
and  (their  allies,  \n  perpétuai  sovereigmy ,  all  his  forts,  à  la 
territorie*  and  rights  in  the  Doab,  or  country  situated  ***** 
between  the  Jumfta  and  Ganges J  artd  all  his  forts*  ter- 
ntories*  tights  and  intereat  in  the  cou n tries  which 
are  to  the  northward  of  those  of  the  rajahs  of  Jeypoor 
and  Jodepoor,  and  of  thé  ranah  of  Gohud;  of  which 
territories  etc.  a  detailed  liât  is  given  in  the  accon> 
panying  schedule.    Such  countries  formerly  in  the  pos- 
iton of  the  maha -rajah*  situated  between  Jeypoor 
and  Jodepoor»  and  to  the  aouthward  of  the  former, 
are  to  belong  to  tht  maha* rajah. 

T.  M.  Qq  Art# 
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* 

jgo3  "         Art.  II!. 

ium  The  maria -rajah  likewise  cèdes  to  the  honorable 
tm'  company,  and  their  allies,  in  perpétuai  «overeignty, 
the  fort  of  Baroach  and  territory  dépend  ing  thereon, 
and  the  fort  of  Ahmednuggur  and  territory  dépend ing 
thereon;  escepting  those  lands  wbich  it  is  agreed  by 
the  eight  article  of  thig  treaty  that  the  maha- rajah 
is  to  retain. 

Art.  IV, 

itêm.  The  maha -rajah  likewise  cede9  to  the  honorable 
company  and  their  allies,  ail  the  territories  which 
belonged  to  them  previoue  to  the  break ing  out  of  the 
war,  which  are  eituated  to  the  fouthward  of  the  hills 
called  the  Adjoimee  hills,  inclnding  the  fort  and 
district  of  Jalnapore,  the  town  and  district  of  Ganda- 
pore,  and  ail  other  districts  between  that  range  of 
hills  and  the  river  Godavcry. 

A*  t.  V. 

Ftnon-  ,  The -maha -rajah  Ali  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah,  for 
*******  ijiniéelf ,  his  heir»  and  succes-ors,  hereby  renounces 
ail  the  claim  to  the  forts ,  territories ,  right*  and  in- 
térêts, ceded  by  tbe  second,  third,  and  fourth  ar- 
ticle; and  ail  cîaims  of  every  description  upon  the 
British  governments,  and  their  allies,  the  soubahdar 
,  of  the  Deckan,  the  Peishwah  and  Annnd  Rao  Guikwar. 

Art.  VI. 

_*tititu-      The  fort  of  Aeseerghur,  the  city  of  Boorhappore, 
tiens.   tke  forts  of  Powangliur  and  Dohud ,  and  the  territo- 
ries in  Candeigh  and  Guzerat,   depending  on  thèse 
forts,  shall  be  restored  to  the  maha -rajah  Dowlut 
Rao  Scindiah. 

Art.  VH. 

idstticts  Whereas  the  maha -rajah  Dowlut  Rao  Seindiah  has 
tcm^yis  repre^ented  that  his  family  have  long  held  in  Enaum 
dLh.  a*  a  gift  from  the  Kings  of  Hindostan,  the  districts 
of  Dholpoor,  Barec,  and  Rajah  -  Kerrah ,  whieh  are 
aituated  to  tbe  nonhward  of  the  countries  of  the  rajahs 
of  Jeypoor  and  Jodepoor,  and  of  the  rao  ah  of  Gohud, 
and  that  lands  in  Hindostan,  ceded  by  the  second 
article  of  this  treaty  to  the,  honorable  -company  and 
their  allies,  are  heid  in  jagheer  by  persons  of  the 
family  -of  the  late  Madhajee  Scindiah,  and  others  by 

;  principal 
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principal  sirdars  in  his  service,  ail  of  whom  would  lgo3 
cufter  distresH  if  deprived  of  the  advantages  they  enjoy 
in  those  counirie*  :  it  is  agreed ,  that  the  raaha  rajah 
fhall  continue  to  hold  and  enjoy  in  Enaum  the  Iauda 
of  Dholpoor,  Baree  and  Kajah  -  Kerrah  ;  and  that  Bala 
Baye  Sahib,  and  Mnnaoor  Sahib,  Moonahee  Kavel 
Nyu,  Boogagee  Jamdah ,  Amrajee  Jadhoo,  and  Wirdah 
Charie,  shall  continue  to  hold  their  lands  in  Jaghire. 
vnder  the  protection  of  the  honorable  coœpany:  and 
further,  in  order  that  no  individual ,  may  incur  lo*s 
or  sulïer  dietre**  iu  conséquence  of  this  arrangement» 
it  is  agreed,  that  the  honorable  company  ahall  either 
pay  pensions,  or  grant  lands  in  Jaghire,  according  ' 
to  the  option  of  the  Brîtish  government,  to  certain 
other  sirdar*  and  othera  to  be  named  by  the  maha* 
rajah,  provided  that  ihe  total  amount  of  the  sumt 
paid  or  jaghire*  granted  or  held,  does  not  exceed 
aeventeeu  lacs  of  rupees  per  annum ,  including  the 
annual  value  of  the  land?,  which  it  is  agreed  by  thia 
article  that  Baîa  Baye  Sahib,  Mun*oor  Sahib,  Moonahee 
Kavel  Nyn,  Booga-ee  Jamdah,  Amrajee'  Jadhoo  and 
Wirdah  Charie,  are  to  continue, to  hold;  and  provi- 
ded that  no  tTOopa  in  the  service  of  the  maha- rajah 
are  to  be  introduced  into  Dholpoor,  Baree,  and  Rajah 
Kerrah,  or  the  other  landa  held  in  Jaghire,  under 
the  pretence  of  collecting,  the  revenue  or  any  other 
pretence  whatever. 

Art.  VIII. 

Whereas  the  maha- rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  bas  Itm. 
represented  that  hu  family  have  long  held  in  Enaum 
certain  land* ,  villages  etc.  ih  the  territoriea  of  Rao 
Fundit  Purdhaun  viz. 

Chomargoonde  Pergunna  , 

Jamgaum 

Ranjiugaum 

Half  of  Seo  Gaum  Pergunna 
Six  villages  in  Umber  Pergunna 
Five  villages  in  Pytun  Pergunna 
Five  villages  in  Neivaz  Pergunna 
Five  villages  in  Hurla  Pergunna 
Six  villages  in  Poonah  Pergunna 
Two  villages  in  Wahy  Pergunna 
villagea  in  Patutood  Pergunna 

Qq  a  Fiv« 
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l  RQl        ^ive  v'Nage»  in  PandipeeTgaum  Pergnnna 

Five  villages  in  Pagood  Pergunna 

Two  villages  in  Parnyra  Pergnnna,  which.  have 
lately  been  taken  possession  of  by  tbe  Brithh  govern 
ment  and  their  allies;  it  is  agreed,  that  tho*e  lands 
and  villages  shall  be  restored  to  him,  provided  that 
no  troops  shall  ever  be  introdnced  into  those  landa 
and  villages,  nnder  pretence  of  collecting  tbe  revenues, 
or  any  other  pretence  whatever. 
.  ■ 

Art.  IX. 

Traités'  Certain  treaties  have  been  ma  de  by  tbe  British 
fiHé^d-  government  with  rajahs  and  other  heretofore  feuda- 
rtf  du  tories  of  the  maha  rajah  Ali  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah. 
Scmâioh  Yhese  treaties  are  to  be  confirmed,  and  tbe  rnaba 
rajah  hereby  renounces  ail  claims  upon  tbe  persona 
with  vvhom  such  treaties  have  been  ruade,  and  déclares 
them  to  be  indépendant  of  bis  government  and 
autbority,  provided  that  none  of  the  territeries  belon- 
ging  to  the  maha-  rajah,  situated  to  the  southward 
of  those  of  the  rajahs  of  Jeypoor  and  Jodepoor,  and 
the  ranah  of  Gohud,  of  which  the  revenues  have 
been  collected  by  bitn  or  his  anmildars ,  or  have 
been  applicable  as  Surinjarnee  .to  the  payment  of 
his  troops,  are  granted  away  by  such  treaties.  Lists 
of  the  persons  with  whom  such  treaties  have  been 
made  wili  be  given  to  the  maha- rajah  Dowlut  Rao 
Scindiah,  wheu  this  treaty  will  be  ratified  by  hia 
excellency  the  governor  gênerai. 

Art.  X» 

Ami*.-  No  person  whatever  is.  hereafter  to  be  molested 
on  account  of  the  part  which  he  may  have  taken  in 
the  présent  war. 

Art.  XL 

Pffftf  It  is  agreed,  that  the  rights  of  his  highness  the 
tionj  du  peûhwah  to  certain  lands  in  Malwa  àud  elsewhere, 
P*%*i\ua  *naN  De  establifrhed  as  heretofore,  and  in  case  any 
différence  ehould  arise  respecting  those  rights,  it  ia 
agreed  that  the  honorable  corn pan y  fhall  meditate, 
arbitrate,  and  décide  according  to  the  principle*  of 
justice  between  his  highness  and  the  maha  rajah, 
and  whatever  -hall  be  thus  decided ,  will  be  agreed 

to  by  botb  parties,  and  will  be  carried  into  exécution, 

* 

Art» 


i 
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Art.  XII.  lgo3 

The  maria- rajah  Dowlnt   R^D   Scindiah  hereby  mt^. 
renouncet  ail  claims  upon  hU  majeay  Shah  Aulura,  f*«ww 
and  engage*  on  his  pan  to  interfère  pq  further  in 
the  aiï'airs  of  hia  maje?ty. 

Art.  XIII. 

The  maha- rajah  AU  Jah  Dowlnt  Rao  Scindiah  FJVa*~ 
engages  never  to  take  or  retain  in  hia  service  any  ***** 
Frenchman,  or  the  snbject  of  any  other  Eurqpeaii 
or  american  power,  the  government  of  which  may  be 
at  war  with  the  British  government,  or  any  Britûh 
aubject,  whether  European  or  native  of  India,  without 
the  consent  of  the  British  government. 

Art.  XIV. 

In  brder  to  eecnre  and  improve  the  relations  of  *w*yj< 
amity   and  peace  hereby  e*tabli?hed   between  the"*"**"* 
ÇO\  ernment* ,  it  ia  agreed ,  that  açcredited  m  in  ie  ter  s 
from  each  ehall  réside  at  the  cpurt  of  t^e  other. 

4 

Akt.  XV. 

The  honorable  company  being  bound  bjr  treaties  Admis» 
of  gênerai  défensive  alliance  with  his  highness  the  s^cUah 
soubahdar  of  the  Dehan,  and  his  highness  Rao  Pundit  *u»trai' 
Purdhaun,  to  which  the  maha  rajah  AH  Jah  Dowlut 
Rao  Scindiah  U  desirous  of  acceding,   he  is  to  be  u*k*n  tt 
arlmitted  to  the  benefits  thereof;  and  the  honorable  l^^*H' 
company,  witli  a  view  to  the  future  security  of  the 
maha  rajahs  terri  tories,  engage,  in  the  event  of  his 
agreeing  to  the  trcaty  above-  menti oned ,    in  two 
months  to  furnish  him  with  a  force  conéistîng  of 
six  battaliona  of  infantry,  with  their  complément  of 
ordnance   and   artillery   and  tfsual   eouipments  of 
rnilitary  stores  etc.  and  the  expence  of  this  force 
is  to  b$  defrayed  ont  of  the  lands  ceded  by  the  second, 
third,  and  foufth  articles.    But  it  is  agreed,  that  in 
case  it  should  suit  the  interests  of  the  ma  lia  rajah*  s 
government  to.  décline  to  enter  inta  the  treaty  above- 
znentioned,  suçh,  refusai  (hall  i\ot  affeçt  any  of  the 
other  stipulations  of  this  treaty  of  peace,  which 
are  in  every  respect  to  be  binding  on  the  contracting 
parties»  their  heirs  and  successors. 

Qq  $  Art. 
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Ig03  A  rt.  XVI. 

^  This  treaty  U  to  be  ratified  by  tbe  mahar  rajah 

ùom.  Dowlut  Rao  Scindiah  in  cight  daya  from  thia  time, 
and  tbe  ratification  is  to  be  delivered  to  roajor- 
generai  Wellesley. 

Major  gênerai  Wellealey  engagea  that  it  ehall  be 
ratified  by  bis  excellencv  the  most  noble  tbe  governor- 
general  in  conncil,  and  tbe  ratification  fhall  be 
delivered  to  tbe  maha  rajah  in  three  montas,  ar 
•ooner  if  poshible. 

The  orders  for  tbe  cession  of  the  territories  thall 
be  delivered  to  major  -  gênerai  Welleslev  at  the  same 
time  witU  the  ratification  of  the  treaty  of  peace;  but 
the  forta  of  Asseerghur,  Powanghur,  and  Dodnd,  are 
not  to  be  delivered  up  tîll  accounts  fhail  have  been 
received  that  the  territories  ceded  have  been  eva* 
cuated  by  the  maha  rajah's  offices  and  troop?,  . 

Signed  ;         Ar  tu  ur  ïVellesle  y 

Etul  Mahadko 

Jesjtunt  Rao  Goortarah 

NaRROO-  HuRRY* 

Donc  in  Camp  at  Snrje  Anjenganm,  tins  3oth  of 
December  1803  answerinj  to  the  isth  Ramsaum  1213 
Fuzalee. 

h. 

1 

î  804  Traité  conclu  entre  la  Compagniee  Anglaise  des 
•9 OW.  Indes   Orientales  et  le  Ranah  de   Gohud}  le 

£9  Janvier  1804. 

(Notes  relative  to  the  peace  etc.  p.  97.) 


Ti 
reaty  of  amity  and  alliance,  between  the  honorable 
the  East  India  Company  and  Maha  Rajah  Seway 
Ranah  Kerut  Sing  Luckinder  Bahaudar,  providing 
for  the  guarantee,  on  the  part  of  the  honorable 
eompany,  of  ihe  country  of  Gohud  and  othera,  to  be 
held  by  Maha  Rajah  Ranah  in  aovereignty,  and  for 
the  paytnent  on  the  part  of  the  Maha  Rajah  Ranah 

of 


Digitized  by  Google 


et'U  Ranah  de  Gohui.  6it 

of  a  subsidiary  force  from  the  honorable  eotnpany,  tPaj^ 
concluded  by  his  excellency  General  Gérard  Lake, 
commander  in  cbief  of  British  forces  in  ludia,  in 
vîrtne  of  anthority  vested  in  him  for  lhat  purpose 
by  bis  excellency  the  most  noble  Richard  Marquis 
Weîlesley,  Knieht  of  ihe  most  illustrions  order  of 
Saint  Patrie]? ,  onc  of  his  Majeaty'a  most  honorable 
privy  -  cowncil ,  captain  gênerai  and  commander  in 
chief  of  ail  the  iandforces  serving  in  the  British 
posterions  in  Indin,  and  governor  -  gênerai  in 
conncil  at  Fort  William  in  Bengal,  on  the  part  of 
the  honorable  company;  and  by  Maha  Rajah  Scway 
Ranah  Kerrnt  Sing  Bahaudcr  for  himself ,  hit  heira 
and  succeseors. 

Art.  T. 

A  permanent  friendship  and'  alliance  is  establlshed 
between  the  honorable  company  and  Maha  Rajah 
Ranah  Kerrut  Sing  Bahauder,  and  between  the ir 
heirs  and  successors.  In  çnnforraity  to  the  friendship 
established ,  the  friends  and  enemies  of  ono  part 
shall  be  the  friends  and  enemies  of  both, 

* 

Air.  II. 

The  honorable  the  £ast  India  company  hereby  p*sm- 
agree  to  establisb  Maha  Rajah  Ranah  Kerrnt  Sing  in  i^-î-* 
the  sovèreignty  of  his  heredîtary  countrics  in  Gohud,  «n&jvafc 
and  the  undermentioned  districts,  to  be  posseâsed  by 
him,  his  heirs  and  successors»  free  from  ail  déduction! 
under  the  guarantee  bf  the  honorable  company; 

Gualior  Rhas 

Antrce  and  others  5  Mubals 

Antiee 
Chummack, 
Powan 

Salbye  and  Chunour 

Ullahpore, 
Sum  moulée, 

Pnharghurtandothera^composingTalookSuKurwarce, 
Talook  Jetwor, 

Purgunah-Beride,  with  Us  Talooks, 
Purgunah  Phomp, 
Talook  Oorarec 

Ballawa 

Jugne* 

Qq  4  Seroy 
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I804    Seroy  CfeooUH 
Doondree 
Ahnonn, 

HooraA>ada  . 

Attowra. 

Buhadurpore, 

BallaUtee?  ' 
Çurwaa, 

Hawellee  Gohud 

Behut  ' 
TalooK  Sookulhareej 

Amaum 
Inderkee 

Nh0dab  f  Lahar 

?eU*Ifctchwak*r  j 

■  Goojirra  i  GoDajppm, 

Kmtoulee,  .  , 

Lawan  ftalau 
Purgunah  Mob, 
r—  Ratwa, 
Talook  DepghuA 

A  m  t.  II!. 

Troupet       Three  battaliQiia  of  the  honorable  company^a  aés 
ftatL    P°yê  ahall  bc  permanently  atauoned  with  Maha  Rajah 
ntfisAeis  Ranah  for  the  protection  of  bii  <country  ;  the  expencea 
4,ats*     of  whick  shall  be  regularly  paid  by  Maha  Rajah  Ra-. 
nah  to  the  honorable  Company  every  month ,  at  the 
monthly  rate  of  twenty-  five  thouaand  Lucjtnow  ticca 
rupeea,  or  rupeea  of  the  aame  standard  value,  for  each 
battalion,  amounting  to  the  monthly  au  m  of  aeverity-r 
five  thomand  rupeea  or  nine  lacka  of  rupeea  annually. 
In  the  event  of  a  fa  ilote  on  the  pan  of  Maha  Rajah 
Ranah  in  the  regular  monthly  payment  of  the  expen- 
cea of  the  battalion?,  the  honorable  company'a  go- 
vernment  retaina  to  himaelf  tbe  right  of  appoiming 
a  peraon  to  auperintend  the  collection,  pf  the  above 
amount  from  the  coun,(ry. 

Ah  t.  IV. 

rorttr**-      Maha  Rajah  Ranah  agrées,  that  the  poaaeasion  of 
**    the  fortreas  and  city  of  Gualior  ehall  be  permancntly 
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▼estéd  in  the  honorable  corapany's  government ,  and  lJ}OA 
il  shall  be  at  tfce  option  of  the  government  to  station  ^ 
|he  honorable  company 's  troop  in  whichever  of  the 
Other  fort»  or  places  of  strength  in  the  llanah  country  t 
and  at  whatever  time  the  government  may  deem  expé- 
dient, with  the  exception  of  Goliud  ;  and  to 'level 
such  forts  and  place*  of  strength  in  the  llanah's  coun- 
try, with  the  exception  of  Gohud»  as  tQ  the  govenfe 
^îent  may  appear  advwable. 

Art.  V. 

The  honorable  company  shall  not  dcroand  any  tri-  Trikmt^ 
bute  from  the  country  delivered  over  to  Maha  Rajah, 
)lanah  Kernit  Siug. 

Art.  VI. 

In  the  event  of  any  enemy  of  the  honorable  com-  Cat<r*$. 
pany  evirrcing  a  disposition  to  attack  the  coun tries 
fately  taken  possession  of  by  the  honorable  company 
jn  Hindoftan,  Maha  Rajah  llanah  agrées  to  send  the 
whole  pf  his  forces  to  their  assistance,  and  exert  hîm- 
self  to  the  utmost  of  his  power  to  repel  the  enemy, 
*rui  to  omit  no  opportunity  of  proving  his  friendship 
and  attachaient, 

Art.  VIF. 

As  by  the  secontt  article  of  the  présent  treaty,  the 
honorable  company  becomes  guarantee  to  Maha  Rajah 
Ranah  for  the  security  of  his  country  against  external  a'autru 
enemies  ,  Maha  Rajah  Ranah  hereby  agrées ,  that  if  Mm*u" 
any  misunderstanding  should  airise  between  him  apd 
the  sircar  of  any  other  chieftain,  Maha  Rajah  Ranah 
wili,  in  the  first  instance,  submiç  the  cause  of  dis- 
pute to  the  company  's  government,  that  the  govern- 
ment  may  endeavour  to  settie  U  amicably.  If,  froni 
the  Obstinacy  of  the  opposite  party,  no  amicable 
terms  can  be  settled,  then  Maha  Rajjah  Ranah  may 
employ  the  honorable  corapany's  troops  stationed  for 
the  protection,  of  h»  country,  a  gainât  the  opposite, 
party. 

Art.  VIII. 

Although  Maha  flajah  Ranah  retains  the  exclusive  Optra» 
command  of  his  own.  army  t  yet  he  hereby  agrées  to  Jfit^ 
act  during  the  period  of  a  vvar,  in  conforrnfry  to  the  * 
advice  and  çounsel  of  %he  commander  of  the  compa- 
ny's troops, 

<?<l  S  Art. 
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I804  A* t.  IX. 

Mtra9       Maha  Rajah  Ranah  shall  not  entettain  in  nia  aer- 
giv».  '  vice,  ôr  in  any  manner  gîve  admission  to  any  English 
or  French  subjecte,  or  any  othcr  perçons  from  amongst 
the  inhabitants  of  Europe  wilhoùt  thc  consent  of 
British  government. 

The  abovc  treaty ,  compriscd  in  nine  articles ,  haa 
been  duly  concluded  and  confirmed  under  the  aeal 
and  signature  of  hiô  excellency  General  Gérard  Lafce, 
at  Beanah,  on  the  i?th  day  of  January  1804  of  the 
Christian  aera;  corresponding  with  the  3d  of  Sowall 
xîi8>  Hijiree,  and  with  the  20  of.Maugh  1816  Sambut; 
and  under  the  seal  and  signature  of  Maha  Rajah  Se- 
way  Ranah  Kerrul  Sing  Luctfindur  Bahaudur,  at  Gua- 
lior,  on  the  29  day  of  January  1804  of  the  Christian 
aera  corresponding  with  the  1  çh  of  Sowall  1218  Hijree, 
and  with  the  30  hagon  t86o  Summut:  When  a  treaty 
eontaining  the  above  nine  articles ,  s  hall  be  delivered 
to  Maha  Rajah  Seway  Ranah  Kurrut  Sing  Lurftiridut 
Bahaudur  under  the  seal  and  signature*  of  his  excel- 
lency the  most  noble  the  Marquis  Wellesiey,  gover- 
nor  gênerai  in  counoil,  the  présent  treaty  under  the 
aeal  and  signature  of  hia  excellency  General  Lake  ahall 
t    be  returned.  , 

■ 

*:  r™.  Traité  d'alliance  entre  la  Compagnie  AnglaUe 
des  Indes  Orientales  et  Dowlut  Rao  Scindiah: 
signé  à  Boorhanpore  le  &j  Février  1304. 

(Notes  relative  to  the  peaceetc  p.  73.)  ■ 


T 

-a  1 


reaty  of  alliance  and  rnutnal  defence  between  the 
honorable  the  English  Eaet-India  Company,  and  the 
Maha  Rajah  AU  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah  Bahauder, 
and  his  childern  heirs  and  successore ,  aettled  by  Major 
John  Malcolm  on  the  part  of  the  honorable  coropany 
and  by  Bapoo  Eetul  Punt  and  Moonahee  Kavei  Nyii 
on  the  part  of  the  Maha  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah 
after  having  commun icated  to  each  otfier  their  full 
powers  ;  the  said  John  Malcolm  being  deputed  to  the 
court  of  Dowlut  Rao -Scindiah  by  Major  General  the 
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honorable  Anhnr  Welle*ley  ;  the  honorable  Major  Ge-  1804. 
fierai  afore«aid  being  invested  with  fnll  powers  and 
amhority  from  bis  excellency  ihe  mon  noble  Richard 
Marqni*  Welle*ley  knîght  of  the  moat  illustrions  order 
of  Saint  Patrick,  one  of  bis  Britannic  MajeAry's  most 
honorable  privy  cooncil ,  appointed  by  ihe  honorable 
court  of  director*  of  the  said  company  to  direct  and 
control  ail  their  alVair§  in  the  East- Indie*. 

Whcreas ,  by  the  ble«sing  of  God  ,  ihe  relations  of 
friendohip  and  union  have  been  hnppilv  establi*hed 
between  the  govemment  of  the  honorable  company 
and  that  of  the  Maha  Rajah  Ali  Jah  Dowlut  Rao 
Scindiah  Bahaudur.  by  a  récent  treaty  of  peace,  the 
two  governments  aforeeaid ,  adverting  to  the  comple* 
xion  of  the  timeé  have  now  determined  ,  with  a  view 
to  the  préservation  of  peace  and  tranqniilitv  to  enter 
info  this  treaty  of  gênerai  défensive  alliance  ior  the 
reciprocal  protection  of  their  respective  territories,  to» 
gether  with  thoee  of  several  allies  and  dépendants» 
again*t  unprovokcd  aggression  aud  encroachments  of 
ail  or  any  enemies  whatever. 

Art.  I. 

The  frîendthip  and  union  e<tabli*hed  by  the  for-  MMê 
mer  treaty  between  the  two  statea  shall  be  promoted  toa^rni 
and  inCreased  by  this  treaty»  and  shaJl  be  perpétuai; 
the  friends  and  enemies  of  either  state  fha|l  be  the 
friends  and  enemies  of  both;   and  their  in  u  tu  al  in» 
terests  shall  henceforward  be  inséparable. 

Art.  IL 

If  any  person  or  state  whatever  shall  commit  any  Çff***~ 
art  of  unprovoked  ho»tility  or  aggremou  against  either 
of  the  contracting  parties ,  and  after  due  représenta* 
tion  shall  refuee  to  enter  into  amicable  explanation 
or  ehall  deny  the  ju*t  t-atisfaction  or  indemnitv  which 
the  contracting  parties  ^ hall  have  required ,  then  the 
contracting  parties  will  proceed  to  concert  and  prose- 
cute  such  further  measuree  a*  the  case  shall  appear  to 
demand;  for  the  more  distinct  explanation  of  the  troe 
intent  and  effect  of  this  article,  the  governor  gênerai 
in  council  in  behalf  of  the  honorable  company  hereby 
déclares,  that  the  Briti»h  govemment  will  never  per- 
mit any  power  or  state  whatever  to  commit  with  im- 
puniry  any  act  of  nnprovoked  hostility  or  aggre*sion 
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I  #04  againat  the  rights  ànd  territoriea  of  the  m  ah  a  rajah 
•  Dowlut  Rao  Sciridiah;  but  will  at  âU  times,  in  com« 
pliance  with  the  réquisition  of  the  maha  rajah,  rnajn- 
tain  and  défend  the  same,  when  sueh  réquisition  is 
made,  in  the  like  manner  aa  the  rights  and  jerrito- 
rjea  of  the  honorable-  company  are  now  maintaified 
and  defended, 

abt.  in. 

r«m  Whn  a  view  to  fulfil  this  treaty  of*  rtiutual  defence* 
the  maha  rajah  agrées  to  receive ,  and  the'  honorable 
jtastrlndia  Company  to  furnbh  ,  a  snbsidiary  force 
of  not  les*  than  six  thoueand  regular  infantry,  with 
the  usual  proportion  of  artillery  and  with  the  propfcr 
equîpment  of  warlifce  stores  and  a  m  munition.  ïhif 
force  ia  to  be  etationed  at  auch  place  near  t\ie  fron^ 
tier  of  Dowlut  Rao  Scindiah  as  may  hereafter  be  dee? 
m,ed  most  eligible  by  the  British  government,  and  it 
0  will  be  held  in  readiness  at  auch  station  to  proceed 
as  soon  aa  possible  for  the  exécution  of  any»  service 
on  wn  ich  it  is  liable  to  be  emploved  by  the  condi- 
tion of  this  treaty. 

Art.  IV. 

C*"/br-  And  it  is  further  agreed  ,  that  in  conformity  to 
ïï'tZiiéfa*  stipulations  of  tU*  fifteenth  article  of  the  treaty 
*  I803  of  peace  conoluded  by  Major  r  General  Wellealey  on 
the  part  of  the  honorable  company  and  by  Bapoo  EetuI 
Moonshee  Kavel  Nyn  etc.  on  the  part  of  Maha  Rajah 
AU  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah,  that  ail  chargea  and  ex- 
pences of  the  six  battaliens  above  -  mentioned  9  and  of 
their  ordnance,  artillery,  military  stores,  and  equip- 
ment,  shall  be  defrayed  by  the  honorable  Company 
out  of  the  produce  of  the  revenues  of  the  territoriea 
ceded  by  the  Maha  Rajah  Ali  Jah  Dowlut  Rao  Scin- 
diah to  the  said  company»  by  the  articles  second,  third 
and  fourth  of  the  aforemehtioned  treaty  of  peace, 
which  territoriea  are  spécifie^  in  a  sutement  annexed 
to,  tfeat  treaty. 

Art.  V. 

Grain  «nd  a»  other  articles  of  consumption ,  and 
provisions  and  aU  aorta  of  materials  for  wearing  appa- 
ëêg^m!êre\9  together  with  the  necesaary  numher  of  çattie, 
horses  t  and  camela ,  required  for  t^e  use  of  the  sub- 
aidiary  force,  shall ^  whenever  the  aforesaid  force  is 
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q uen ce  of  ni*  réquisition ,  be  entirely  exempt  from 
duties;  and  whenever  any  further  force  of  Ûit  hono* 
rable  Company  shall,  in  conséquence  ofwar  with  any 
othef  ftate,  be  in  the  dominions  of  the  maha  rajah» 
they  ahall  in  like  manuer,  as  the  subsidhry  force» 
be  exempt  from  ail  duties  upon  the  aforexaid  articles 
of  nece**ary  u*e  and  con.mmption  ;  and  it  is  also 
agreed,  that  whenever  any  part  of  the  army  of  the 
maha  rajah  is  in  the  terri  tories  of  the  honorable  Com- 
pany, for  purposes  connected  with  the  fulfilment  of 
this  treaty,  that  no  duties  on  grain*  camels*  wearrng 
apparel  etc.  as  atated  above,  which  the  party  of  ths) 
army  of  the  said  maha  rajah  may  require,  «hall  be 
collected;  and  it  is  further  agreed,  tnat  the  oificer» 
of  the  respective  government*  ,  while  they  are  in  the 
fulfilment  of  the  articles  of  this  treaty  ,  either  with 
the  army,  or  in  the  territorie*  of  the  other,  ehall  be 
treated  with  tnat  respect  and  considération  which  ia 
due  to  thcir  rank  and  station. 

Art.  VI. 

The  eubMdiary  force  will  at  ail  times  be  ready,  on  V*<*g* 
the  réquisition  of  the  maha  rajah,  to  exécute. services  JJ^IE 
of  importance,  such  as  the  care  of  the  person  of  the  sM**>r# 
maha  rajah*  his  heirs  and  successors;  the  protection 
of  the  country  from  attack  and  invasion  the  overa- 
wing  and  chasti>emem  of  rebels  or  exciters  of  distur» 
bance  in  the  maha  rajah's  dominions;  but  it  is  not 
to  be  employed  on  triiling  occasions.  * 

Art.  VIL 

Whereaa  it  is  agreed  in  the  thirteenth  article  of  **'<*- 
the  treaty  of  peace,  that  the  maha  rajah  Ali  Jah  Dow-  P^tuu 
lut  Rao  Scindiah,  shall  never  take  or  retain  in  his  XUL 
service  any  Frenchman,  or  the  subject  of  any  other 
European  or  American  power ,  the  government  of  . 
which  may  bc  at  war  with  Great  Britain ,  or  any  Bri- 
tUh  subject  whatever,  European  or  native  of  India» 
without  the  consent  of  the  Britith  government;  the 
maha  rajah*  now  further  engages  that  he  will  hereaftet 
never  employ  in  his  service,  or  permit  to  réside  in 
his  dominions ,  any  European  or  American  whatever» 
without  the  consent  and  acquiescence  of  the  Britith 
government  ;  the  said  British  government  on  its  pan 
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j  gQA  engaging  tbat  it  nèver  will  employ,  or  permit  to  re- 
aide in  it's  dominions,  any  person ,  subject  of  the 
maha  rajah  ,  or  otber» ,  who  «hall  hereafter  be  gnilty 
of  crimes  or  of  hoatility  again*t  the  person  or  govern- 
ment of  the  aforesaid  maha  rajah  Dowlut  Rao  Scindiah. 

Art.  VIÏT. 

Nwcia.  *    As,  by  the  présent  treaty ,  the  union  and  friend- 

turûf*~  *k*P  of  the  two  6ta,e*  is  80  nrrnly  cemented  that  they 
may  be  considered  as  one  and  the  sarae,  the  maha 
rajah  engages  neither  to  commence  nor  to  puraue  in 
future  any  négociation  with  any  principal  6tatea  or 
fowers,  without  giving  previou*  notice,  and  cntering 
into  tnntual  con&ultation  with  the  honorable  East- 
India  company'd  government;  and  the  honorable  corn- 
jfcanv's  government,  on  their  part,  déclare  that  they 
will  have  no  manner  of  concern  with  anv  of  the  maha 
rajahV  relations ,  dépendants ,  military  chiefs  or  ser- 
vants ,  with  respect  to  whom  the  maha  rajah  i»  abso- 
hrte;  and  that  they  will  on  no  occasion  ever  aftord 
encouragement,  support,  or  protection,  to  any  of  the 
maha  rajah' s  relation»,  dépendants,  chiefs,  or  Servants, 
who  may  evcntuajiy  act  in  opposition  to  the  maha 
rajah'a  authority,  but  on  the  coiurary,  at  the  réqui- 
sition of  the  maha  rajah,  they  will  aid  and  assht  to 
punish  and  rednce  ail  such  oftendera  to  obédience; 
and  it  is  further  agreed,  that  no'officer  of  the  bono- 
*  rable  company  «hall  crer  interfère  in  the  internai  af- 
faira of  the  maha  rajah'a  government. 

Art.  IX. 

G<tt*ve*      Aa  the  chief  object  and  deaign  of  the  présent 
mT'con-  défensive  alliance  is  the  security  and  protection  of 
*9*t*    the  dominions  of  the  contracting  parties,  and  their 
i^'^alliea  and   dépendants  from  ail  attack  whauoever, 
r>*g*t*.  the  maha  rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  engagea  never 
to  commit  any  act  of  hostility  or  aggression  against 
any  state  or  chief  in   alliance  with  the  honorable 
company  or  against  any  other   principal  state  or 
power,  and  in  the  event-of  diiFerences  ariaing  whatever 
adjustment  the  company 's   government,  weighing 
matters  in  the  scale  of  truth  and  justice  9  may  déter- 
mine,  ehall  meet  with  hia  full  approbation  and 
acquiescence. 

Artj 
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Art.  X. 

Tbe  contracting  parties  will  employ  ail  practicable  -  ^ 
rneana  of  conciliation  to  prevent  thc  calamity  of 
war,  and  for  tliat  pnrpose  will  at  ail  times  be  ready  c™%,wn 
to    enter    into   aroicable   explanations   with  othcr 
principal  ttates  or   powers,    and  to  cultivate  and 
îtnprove  tbe   gênerai  relation*   of  peace  and  amity 
with  ail  tbe  principal  powers  of  India,  accord ing  to 
the  trne  spirit  and  ténor  of  tins  treaty,  but  if  a  war 
•hould  unfortunaiely  break  ont  between   tbe  con- 
tracting parties  and  any  other  Mate  or  power  wbatever, 
iheu  the  maha  rajah  Ali  Jah  Dowlut  Kao  Scindiah 
Jiahaudur  engages,  that  the  Engligh  force  consisting 
nf  §ix  battalions,    with  their  guns  etc.  joined  by  a 
tletachmcm  of  bis  army   consisting  of  six  thousand 
nf  the  maha  rajah's  infantry,  and  ten  thousand  of 
bis  Pagah  and  Sillahdar  cavalry,  which  force  the 
maha  rajah  engages  always  to  heep  ready,   «hall  be 
irnrncdutely  put  in  motion  for  the  purpoee  of  opposing 
the  enemy;   and  the  maha  rajah  alao  engages  to> 
einploy  cvery  further  effort  for  the  purpose  of  brin- 
ging  'into  the  field  the  wjiole  force  which  he  may 
be  able  to  éupplv  from  his  dominions,  with  a  view  , 
to  thc  effectuai  prosecution  and  apeedy  tejmination 
of  the  said  war.    The  honorable  Company  in  the  same  .  ; 
manner  engage  on  their  part  (on  such  event  occur- 
rîng)  to  eniploy  in  active   opérations  agaimt  tbe 
enemy  as  large  a  force  as  the  service  may  require, 
over  and  above  the  said  subsiadiary  force. 

Art.  XI. 

Whencvrr  war  f-hall  appear  probable,  the  maha  M*g*~ 
rajah  Ali  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah  engages  to  collect***,, 
as  many  13rinjaries  as  possible,  and  to  store  as  much 
grain  as  may  be  practicable  in  the  frontier  garrisons. 
The  comp  -iiy's  government  also,  with  a  view  to  the 
effectuai  pro-ecution  of  the  war,  engage  to  adopt 
aimilar  measures  in  their  frontier  garrisons. 

Art.  XII. 

The  contracting  parties  entertain  no  views  of  con-  Partagé 
quests  or  extensions  of  their  respective  dominions, 
nor  any  intention  of  proceeding  to  hostilities  against 
any  «tate  or  principal  power,  unless  in  the  case  of 
unjust  and  unprovoked  aggression,  and  after  the  fai- 
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l$OA.  iure  °f  their  joint  endeavours  to  obtain  reasonable 
satisfaction  through  the  channel-of  pacifie  négociation 
according  to  the  ténor  of  the  preceding  treaty.  If* 
contraty  to  the  spirit  and  object  of  this  défensive 
treaty,  war  wlth  any  state  ehould  bereafter  appear 
unavoidable  (which  God  avert)  the  contracting  parties 
wiil  proceed  to  adju*t  the  rtile  of  partition  of  ail 
such  advantages  and  acquisitions  as  may  eveiitually 
reault  firom  the  success  of  their  united  ariris.  h  is 
declared  that,  in  the  event  of  war,  and  of  a  con*e* 
queht  partition  of  conqùeta  betweén  the  contracting 
parties,  the  shares  of  each  govetnment  «hall  be  equal 
in  the  division  of  any  territory  which  may  be  ac- 
quired  by  the  soccessful  exertion  of  their  united  artnt* 
pfovided  that  each  of  the  contracting  parties  «hall 
*have  faithfully  fuliilled  ail  the  stimulations  of  this  treaty. 

Art.  XIIÎ. 

Tvonhiu  The  iitfereets  of  the  contracting  parties  being  iden- 
tified  by  this  défensive  alliance,  it  is  agreed,  that  the 
honorable  company's  government  ehall  be  at  liberty 
to  employ  the  whole»  or  any  part  of  the  «ubidiary 
force  establiehed  by  the  treaty,  in  quelling  of  any 
disturbances  which  may  arise  within  their  territories* 
or  in  the  performance  of  any  other  service  which 
may  be  required  by  the  «aid  honourable  compairy's 
government,  provitled  such  service  «hall  not  interfère 
with  any  other  duties  on  which  the  caid  subsidiary 
force  is  liable  to  be  employed  under  the  conditions 
of  this  treaty.  And  if  disturbances  shalt  at  any  tirne 
break  out  on  any  part  of  the  Maha  Rajah'é  dominions 
Which  lies  contiguoue  to  the  frontier  of  the  honorable 
company»  and  to  which  it  might  be  inconvénient  to 
detach  any  proportion  of  the  subsidiary  force,  the 
liritish  government  in  like  manner,  if  required  by 
Dowlut  Rao  Scindiah,  shall  direct  such  of  the  coin* 
pany's  troops  as  may  be  most  cOnveniently  stationed 
for  the  purpose,  to  assist  in  quelling  the  said  dintur* 
ban  ces  within  the  Maha  Rajah**  dominions  î  and  if 
disturbances  shall  at  any  time  break  out  in  any  part 
of  the  dominions  of  the  British  government,  which 
lay  contiguous  to  the  frontier  of  the  Maha  Rajah, 
if  required  by  the  British  government,  shall  direct 
of  his  troops  as  may  be  most  convenientl/ 
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mtioned  for  the  purpose,  tô  assist  in  quelling  the  lg04 
said  dUturhances  wilbin  the  dominions  of  the  British 
government. 

Art.  XIV. 

In  order  to  strengthen  and  confirm  the  friend  hip  AlUmiuê 
established  between  the  two  states,  it  is  agreed  tbat 
neitber  of  the  two  contracting  partie»  ahall  enter  into  *mt**rs 
any  alliance,  or  have  any  concern,  with  die  tribu-  ^^'f 
taries  or  chiefs  of  the  other;  and  in  order  to  support 
the  indépendant  aiuhority  of  both  govcrnments  it  is 
agreed  and  declared,   that  hereafier  neither  of  the 
contracting  parties  will  give  protection  or  counteuance 
to  the  rebellious  tributaries  and  subjects  of  the  other, 
but  they  will  use  tbeir  iilinoat  endeavoura  for  the 
appréhension  of  such  rebela,  in  order  that  they  niay 
be  brought  to  punubment. 

> 

Art.  XV. 

The  honourable  company  agrée  to  exert  their  in-  flroi* 
fluence  to  mainuiu  the  observance  of  such  usager  J^/fîl" 
on  matter*  of  from  and  cereraony  and  other  custorae,  i**  "*ts 
as  shall  appear  to  bave  been  lixed  on  ail  points  of 
intercourse  and  communication  between  the  Peishwah 
and  lus  ancestors,  and  the  Maha  Hajah  Dowlut  Rao 
Scindiah  and  his  a  o  ces  tors;  and  the  English  govern- 
roent  abo  agrée  to  recognize  the  right  of  Dowlut 
Rao  Scindiah  to  ail  possessions  he  holds,    whether  * 
by  written  sunnnds  or  grants,  or  by  the  unwritten 
authority  of  the  Peishwah,  according  to  former  usage, 
provided  such  sunnnds  do  not  interfère  with  the 
faithful  fulfilment  of  the  treaty  of  peace,  and  pro-  , 
vided  also  that  in  ail  cases  where  disputes  may  arise 
on  the  subject  of  possession  held  by  unwritten  au- 
thority, the  Maha  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  agrées 
to  refer  to  the  *ole  arbitration  of  the  said  British 
government,  who  will  décide  with  référence  to  former  . , 
usage,  on  the  principles  of  truth  and  justice.  The 
english  government  further  agrées ,  to  use  its  endeav 
vour  to  prevent  any  acts  which  have  been  done  by  ' 
Dowlut  Rao  Scindiah ,  or  his  ancestors ,    under  the 
authority  reposed  in  him  or  them  by  the  Peishwah 
or  his  antestors,    from  beîng  subverted,  provided 
their  being  supported  is  strictly  consistent  with  the 
préservation  of  the  iionour  and  dignity  of  his*  high- 
SmppUm.  T.  U(. v  Rr  nées 
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igQA  nets  the  Peishwak  and  of  the  stipulations  of  the 
■  treaty  of  peace*  , 

Abt.  XVï. 

Canfir*  This  treaty,  consisùng  of  sixteen  articles,  being 
f»*tfo»,  t^  ^ay  8ettled  by  Major  Malcolm,  on  tbe  part  of 
tbe  bonouT^ble  company,  and  by  Eetul  Pnnt  and 
Moon  hee  Kavel  Nyn,  on  the  part  of  DowJut  Rao 
Scindiah;  Major  Malcolm  hà*  delivered  one  copy 
thereof  in  Pert-ian  and  Marhatta  and  Englistï,  signed 
and  seated  by  him*elf.  to  the  said  Maha  Rajah,  who 
On  hi*  part  has  also  delivered  one  copy  of  the  same 
duh  executed  by  him<elf;  and  Major  Malcolm,  by 
virtue  of  a  spécial  authority  given  him  in  that  behalf 
bv  Major  General  the  honourable  Arthur  Welleeley 
,  (bim  elf  ve*ted  with  fullpowers  as  before  stated)  he- 
reby  déclare*  the  ^aid  treaty  to  be  in  full  force  from  the 
date  hereof,  and  engages  that  a  copy  of  the  *ame 
from  the  governor  gênerai  in  council,  in  every  re- 
spect a  counterpart  of  that  executed  by  himself,  shali 
be  delivered  to  the  Maha  Rajah  Alt  Jah  Dowlut  Rao 
Scindiah  in  the  epace  of  two  months  and  ten  day*: 
and  on  delivery  of  suCh  copy,  the  treaty  executed  by 
,       Major  Malcolm  shall  be  returned. 

Done  at  Boorhanpoor,  the  twenty  -  seventh  of  Fe- 
Bruary  À*  D.  1804  or  fourteenth  of  Zeecada  A.  H.  12  18. 

»        1    ■  ». 

1  Avril.  Traité  de  partage  entre  ta  Comp.  Anglaise  des 
Indes  Orientales  et  le  Soubahdar  du  Dehan  signé 
à  Hyderabad  le      Avril  1804. 

(Notes  relative  to  the  peace  etc.  pag.  102.) 

rp 

1  reaty  tôt  the  settlement  of  gênerai  peace  m 
Hindostan  and  the  Dekan,  and  for  the  confirmation 
of  the  friendebip  subsisting  between  the  honorable 
English  fcast  india  corapanv  and  ita  allies,  hia 
highness  the  Soubahdar  of  ihe  Delta n  and  his  highhese 
Rao  Pundît  Purdhaun  Peishwah  Behaduf ,  ,  eettled 
between  the  said  honorable  Company  and  the  said 
alliée,  by  major  lime*  Achillee  Kirkpatrick,  résident 
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at  the  court  of  Hyderabad  in  vîrtue  of  powers  de-  I^O^' 
légat ed  to  him  bv  bis  excellencv  tbe  most  noble 
Richard  Marquis  Wdleslev,  knight  of  the  most 
illitstrious  order  of  Saint  -  Patrik ,  011e  ot  his  Majeflty's 
mou  illustrious  privy  council,  governor-  gênerai 
in  connoii  of  ail  the  Britich  possessions,  and  capta  in- 
gênerai  of  ail  the  British  land  forces  in  tbe  East  Indies. 

Whereas  by  the  terras  of  the  treaties  of,  peace, 
eoncluded  by  Major- gênerai  the  honorable  Arthur 
Wellealey  on  the  part  of  tbe  honorable  corn  pan  y 
and  its  allies,   with  tbe  Maha  Rajah  Senab  Saheb 
Soubah  Rajah    of  Berar,    at    Deogaum,    on  the 
I7th  December  1805  •  and  witb<  Majia  Rajah  Dowlut 
Rao  Scindiah  at  Snrje  Ànjengautn  on  the  3c  th  of 
that  month,   which  treaties  bave  been  du  I y  rafified 
by  the  governor  -  gênerai  in  conncil   and  by  the 
allies  of  the  British  government,    certain  forte  and 
terri  tories  bave  been  ceded   by  Maha  Rajah  Senah 
Saheb  Soubah,    and  by  Maha   Rajah  Dowlut  Rao 
Scindiah,  to  the  honorable  rcompany  and  its  allies, 
the  following  articles  of  agréeraient  for  the  seulement 
of  the  said  forts  and  territories  bave  been  concluded 
by  the  British  govemment  and  by  the  said  allies. 

Art.  h 

The  province  of  Cuttack,  including  the  port  and  j>«M 
district  of  Ralasore,  and  ail  cessions  of  every  des-  tgojaaï- 
Icription  mâde  by  the  second  article  of  the  treaty  À»»', 
of  Deogaum,   or  hv  any  treaties  which  bave  been 
confirmed  by  tbe  tênth  article  of  the  said  treaty  of 
Peogaum ,  shall  belong  in  perpétuât  sovereignty  to 
the  honorable  £nglish  East  India  Company, 

Art.  H . 

The   territories   of  wbich   Maha  #Rajah  Senah 

Saheb  Sonbah  rortnerly  çollected  the  revenus,   in  /i  c.Pa« 
participation  with  his  highness  the  soubabdar  of  tbe  %°ui'ah 
Dekan,  and  tbose  formerly  possessed  by  Maha  Rajah  MH' 
Senah  Saheb  Soubah  to  tbe  westward  of  the  river 
Wardah,  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty  of 
Deogaum,  and  the  territory  situatect  tu  the  southward 
of  ihe  hilU  on  wbich  are  the  Sort?  of  Nernullah  and 
Gawilghur ,  and  to  the  westward  of  the  river  Wurdah, 
stated  by  the  fourth  article  of  the  treaty  of  Deogaum 
,    ,  Rr  «  to 
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J  804  *°  belong  to  the  British  government  and  its  allies, 
«hall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to  his  hi^hness 
the  soubahdar  of  ihe  Dekan ,  witb  the  exception 
of  tbe  districts  reserved  to  Senah'  Saheb  Soubah  in 
the  hfth  article  of  the  said  tTeaty  of  Deogaum. 

Art.  III. 

Cusioms       AU  the  forts,  territories  and  rigbts  of  Maha  Rajah 
émîou*!  Dowlut  Rao  Scindiah  in  tbe  Doab»  or  couutry  situated 
1803      belween  the  Jumna  and   ail  his  forts,  territories, 
a-    rights  and  interests  in  the  conmries  whîch  -are  to  the 
northward   of  thoae  of  tbe  rajahs  of  Jeypoor  and 
Jodepoor ,  and  of  the  Ranah  of  Gohud,  ceded  by  tbe 
second  article  of  the   treaty   of  Surje  Anjengaum, 
shall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to  the  hono- 
rable company. . 

i  '  An  t.  IV.     ;  '■ 

J*t'-3*  The  fort  of  Baroach  and  "territory  dépend  h  îg 
thereon,  ceded  by  the  third  article  of  the  treatv  of 
Surje  Anjengauro,  shall  belong ^in  perpétuai  sove- 
reignty to  the  honorable  company. 

Art.  V. 

Cêssitm  The  fort'  and  city  of  Ahmed rruggur,  tngether 
^J^"**  witb  euch  part  of  the,  territory  dépend ing  thereon, 
as  is.  ceded  by  tbe  third  article  of  the  treaty  of  Surje 
Anjengaum  to  the  honorable  company  and  its  allies, 
•hall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to  his  highness 
the  Peishwah. 

.  1.   -  - .  ... 

Art.  VI. 

C*> siens  AU  the  territories  whîch  belonged  to  Maha  Raja 
î*/i  du  Dowlut  Rao  Scindiah  before  the  comin  en  cément  of 
D'kan.  the  late  war,  situated  to  the  southward  bf  the  bills 
called  the  Adjnntee  bills,  inclnding  the  fort  and 
district  of  Jalnapore  the  town  and  district  of  Ganda- 
pore,  and  ail  other  districts  berween  that  range  of 
hills  and  the  river  Godavery,  ceded  by  the  fourth 
article  of  the  treaty  of  Surje  -  Anjenaum ,  to  the 
honorable  company  and  its  allies,  «hall  belong  in 
perpétuai  sovereignty  to  bis  highnest  tbe  Sonbahdar 
of  the  Dekan. 

Art.  VII. 

Ostions       AU  cessions  made  to  the  honorable  company  by 
t*nfirmàZfïy  treaties  which  have  been  confirmed  by  the  ninth 
C9mp'  article 
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article  of  the  treaty  of  Snrje  Anjengaum,  shall  belong  igoi 
in  perpétuai  sovereignty  to  tbe  honorable  compauy.  : 


Art.  VIII. 

Thîs  treaty,  cônsisting  of  eight  articles,  being  Echmgê 
thîs  day,  the  i7th  of  Mohurrurn,  corresponding  with  t*"0**** 
the  28th  of  April  settled  and  concluded  at  Hyderabad, 
by  Major  James  Achilles  Kirkpatrick,  with  bis 
highness  the  Nawanb  Aaoph  Jah  Meer  Akber  Ali 
Khaun  Behauder,  Soubahdar  of  the  Dekan  the  said 
major  James  Achilles  Kirkpatrik  bas  delivered  to  his 
said  highness  a  copy  of  the  s  a  me  in  Engli&h  and 
Peraian ,  under  the  seal  and  signature  of  the  said 
Major  James  Achilles  Kirkpatrick;  and  his  highness 
the  Nawanb  Asoph  Jah  Meer  .  Akber  Ali  Khaun 
Behauder  has  delivered  to  the  6a id  Major  James 
Achilles  Kitkpatrick  another  copy,  also  m  Persian 
and  Englisb,  bearing  his  highness's  seal  and  signature; 
and  the  aforesaid  Major  James  Achilles  Kirkpatrick 
bas  engaped  to  procure  and  deliver  to  his  highness» 
without  delà  y ,  a  copy.pf  the  same,  duly  ratiiied  by 
his  excellency  the  most  noble  the  gpvernor  -  gcneràl 
in  council,  on  the  receipt  of  which  by  his  said 
highness  the  présent  treaty  shall  be  deemed  complète 
and  binding  on  the  honorable  the  English  East- 
India  Company  and  on  his  bigncss;  and  the  copy 
of  it  now  delivered  to  his  said  higneêè  the  Nawaub 
Asoph  Jah  shall  be  returned. 

Done  at  Hyderabad,  this  *8th  of  ApTil  A.  D.  1804 
or  17A  day  of  Mohurrurn  A.  H.  1:19. 
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1804  Traité  àe  partage  entre  la  Copxpagnie  Anglaise 
u  Afcy.  des  Indes  Orientales  et  le  Peishwah  Pundit  Purd- 
haun;  signé  à  Poonah  le  i^May  1304* 

(Notes  relative  to  the  peace  p.  106.) 


T. 


rcaty  for  the  settlernem  of  gênerai  peace  in 
Hindostan  and  the  Dekan,  and  for  the  confirmation 
of  the  friendship  subsisting  between  the  honorable 
EngHsh  Ea9t  India  Company  and  its  allies,  his  hlghness 
the  Soubahdar  of  the  Pékan,  and  bis  highness  Rao 
Pundit  Purdhann  Peiswah  Behaudur,  settled  between 
the  aaid  honorable  coin  pan  v  ,  and  the  said  allies  by 
Lieutenant  -  Colonel  Barry  Close,  résident  at  the 
court  of  his  highness  the  Peishwah,  in  virtue  of  the 
powers  delegated  to  him  by  his  exceilency  the  moet 
noble  Richard  Mat  qui»  Wellesley,  knight  of  the 
rhost  illustrions  order  of  Saint -Patrick,  one  of  his 
rnajesty's  most  honorable  privy  eduneil,  governor 
général  in  council  of  ail  the  British  possessions,  and 
captain  -  gênerai  of  ail  the*  BHtish  land  forces  in  the 
East  Indies. 

7**iif  Whereas  by  the  terma  of  the  treaties  of  peace 
SJJL  conclu ded  by  Major  gênerai  the  honorable  Arthur 
ig<»3.  Wellesley,  on  the  part  of  the  honorable  company  and 
its  allies,  with  Maha  Rajah  Senah  Saheb,  Sonbab, 
rajah  of  Berar  at  Oeogaiira,  on  the  i7th  of  Decena- 
ber  .1803,  and  with  Maha  Rajah  Dowiut  Rao  Scindiah, 
at  Surje  Anjcugaum,  on  the  jeth  of  that  monta, 
which  treaties  have  been  duly  ratified  by  the  governor 
gênerai  in  council,  and  by  the  allies  of  the  British 
government,  certain  forts  and  territories  have  been 
ceded  by  Maha  Rajah  Senah  Saheb  Soubah,  and  by 
Maha  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah ,  to  the  honorable 
company  and  its  allies  «  the  foliowiug  articles  of 
agreement  for  the  seulement  of  the  said  forts  and 
territories  have  been  conclu  ded  by  the  British  go- 
vernment and  by  the  Jaid  allies: 

A  f  t.  L 

Cutuuh.      The  province  of  Cuttack ,  including  the  port  and 
district  of  Balasore ,     and   ail   cessions   of  every 

descri- 
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discription  made  by  the  second  article  of  the  treaty  |g04 
of  Deogaum,   or  by  any  treaties  whirh  have  been  T 
confirmed  by  the   tentti  article  of  the  said  treaty 
of  Deogaum,  shall  belong  in  perpétuai  sovereignty 
to  the  honorable  English  East  India  Company* 

Art  lî. 

The  territories  of  which  Maha  Rajah  Senah  Saheb  Cwiou 
Sonbah  forinerly  collected  the  revenues,   in  partiel 
pation    with  his    highness    the    soubahdar    of   the  Dit*. 
Dekan,  and  those  formerly  possesscd  by  Maha  Rajah 
Senah  Saheb  Soubah  to  the  westward  of  the  river 
Wurdah,    ceded  by  the  third   article   of  Deogaum, 
and  the  territory  situated  to  the  southward  of  the 
hills  on  which  are  the  forts   of  Nernulla  and  Ga- 
wilghur,  and  to  the  westward  of  the  river  ^Yardah, 
atated  by  the  fourth  article  of  the  treaty  of  Deogaum 
to   belong  to  the  British  government  and  its  allies, 
éhall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to  his  hignees 
the  soubadhar  of  the  Dekan,  with  the  exception  of 
the  districts  reserved  to  Senah  Saheb  Soubah  in  the 
fifth  article  ôf  the  said  treaty  of  Deogaum. 

Art.  ÏTI. 

Ail  the  forts,  territories,  and  rights  of  Maha  Rajah  Acqnisi 
Dowlut  Rao  -  Scin  Hah  in  the  Doab,  or  country 
situated  between  the  Jumna  and  Ganges,  and  ail  his  conjir- 
forts ,  territories ,  rights  and  intereets  in  the  countries 
which  are  to  the  nortbward  of  thot>e  of  the  rajahs 
of  Jeypoor  and  lodepoor,  and  of  the  ranah  of  Gohud, 
ceded  by  the  second  article  of  the  treaty  of  Surje 
Anjengaum,  shall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to 
the  honorable  Company. 

Art.  IV. 

The  fort  of  Baroach  and  territory  dépend ing  the-  Baroath 
reon  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty  of  Surje 
Anjengaum ,  shall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to 
the  honorable  Company. 

Art*  V. 

The  fort  and  city  of  Àhmednuggur ,  together  with 
such  part  of  the  territory  depending  thereon  as  is  ce-  JJJWJJ 
ded  by  the  third  article  pf  the  treaty  of  Sutje  Anjen  huh- 
gaum  to  the  honorable  Company  and  Us  allies ,  shall  "**< 
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jOQjbeloiig  in  perpétuai  sovereignty  to  his  highness  the 
^Peishwah. 

Art.  VI. 

Cessions  AU  the  territories  whieh  belonged  to  Maha  Rajah 
*"  hd*  Dowlut  Rao  Scindiah  before  the  commencement  of 
VtU».  the  late  war,  situated  to,  the  southward  of  the  hill* 
calied  the  Adjuntee  Hills,  including  the  fort  and -dis- 
trict of  Jalnapore,  the  town  and  district  of  Gandapore, 
and  ail  other  districts  between  tbat  range  of  hills  and 
the  river  Godavery,  ceded  by  the  fourth  article  of 
the  treaty  of  Surje  Anjengaum  to  the  honorable  com- 
panv  and  its  allies ,  shall  belong  in  perpétuai  so- 
vereignty to  hi*  highness  the  eoubahdar  of  the  Dekan. 
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Art.  VII. 

Cmtnr      Ail  cessions  made  to  the  honorable  company  by 
uComp  iny  trea,'es  which  have  been  conhrmed  by  the  mnth 
tonfirm.  article  oi  the  treaty  of  Surje  Anjengaum  shall  belong 
in  perpétuai  sovereignty  to  the  honorable  company. 

Art.  VIII. 

Echange  This  treaty,  consisting  of  eight  articles,  being  this 
J**«>ptts  fay  9  tne  fourteenth  of  May  1804  A.  D.  correspondit^ 
with  the  third  of  Suiïer  12 19  A.  H.  settled  and  con- 
cluded  at  Poonah ,  bv  Lieutenant  •  colonel  Barry  Close 
résident  with  his  highness  the  Peishwah,  Lieutenant- 
colonel  Close  bas  deiivered  to  his  said  highness  a 
copy  of  the  same  in  English,  Persian  and  Marhatta, 
under  the  seai  and  signature  of  the  said  Lieutenant- 
colonel  Barry. Close;  and  his  highness  the  Peishwah 
has  deiivered  to  the  said  Lieutenant  -  colonel  Close 
"  an  other  copy  also  in  Persian ,  Marhatta  and  English, 
bearing  his  highness  Seal  :  and  Lieutenant- Colonel 
Close  aforesaid  has  engagée!  to  procure  and  deliver  to  his 
said  highness,  without  delay,  a  copy  of  the  same, 
duly  raiiiied  J)y  his  excellency  the  most  noble  the 
gov«?rnor- gênerai  in  couucil;  on  the  recipt  of  which 
by  his  said  highness ,  the  présent  treaty  shall  be  dee- 
med  complète  and  binding  on  the  honorable  the 
English  East-India  company  and  ou  his  highness; 
and  the  copy  of  it  now  deiivered  to  his  said  high- 
ness shall  be  returned. 
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